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EXTRAIT 



DU PROSPECTUS. 



L'histoire de la Révolution française n'a 
été écrite que par des contemporains, qui 
tous avaient pris plus ou moins de part aux 
éyénemens qu'ils racontaient. Les nombreux 
récits que l'on possède ne peuvent donc être 
considérés que comme des Sfémoires, très- 
précieux sans doute , mais dépourvus du vrai 
caractère historique. Il est temps que des écri- 
vains appartenante la génération actifelle, et 
ne tenant à la révolution que par le commua 
intérêt de la justice et de la liberté, se fassent 
enfin les historiens de cette époque mémo- 
rable, et nous en retracent l'utile et instructif 
souvenir. 

L'Histoire de la Révolution sera accompa- 
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gnée d'une Histoire des fameux Etats tena^ 
à Paris pendant le règne et la captirité de 
Jean (i). Cette époque, Tune des plus re- 
marquables de nos annales , et qui ofifre le 
plus de rapprochemens à faire avec celle que 
nous avons traversée, occupe à peine quelque» 
pages chez nos historiens : aussi est-elle loin 
d*être connue autant qu'elle mérite de l'être* 
Ce n'est en effet que dans les monumens du 
temps qu'on en peut trouver l'histoire ; et il 
a fallu l'y chercher pour l'éclaircir et la juger. 
Un tableau du mouv'ement national dont nos 
pères ont donné l'étonnant spectacle au qua- 
torzième siècle , paraîtra donc neuf et inté- 
ressant aujourd'hui ; et l'on applaudira sans 
doute à l'idée de l'avoir placé en regard du 
tableau d'un mouvement plus grand et plus 
fécond en résultats. Ce travail a été entrepris 
par M. Bodin. L'Histoire de la Révolution 
de 1 789 est de M. A. Thiers. 

(i) Ce travail formera un volume à part. 
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J E me propose d'écrire ett peu de mots l'his- 
toire d'une révolution mémorable , qui a pro- 
fondément agité les hommes et qui les divise 
encore aujourd'hui. L'entreprise est difficile > 
car si une extraordinaire multiplicité d'événe- 
mens en a éloigné l'époque , les passions dont 
elle a offert la terrible lutte, viennent de renaî- 
tre après les distractions de la guerre et l'ivresse 
de la conquête. Tout à coup des hommes acca- 
blés d'ans et de travaux ont senti se réveiller en 
eux des ressentimens qui seniblaient apaisés. 
Nous , leurs fils et leurs héritiers , nous ne 
pourrons pas sans doute nous défendre entiè- 
rement de leurs passions , et la postérité nous 
I. 1 






a HISTOIRE 

contestera peut-être les dispositions néci 
saire^ pour écrire leur histoire. Cependai 
tout en ayant à soutenir la même cause , no 
n'avons pas à défendre leur conduite , et no 
pouvons séparer la liberté de ceux qui To 
bien ou mal servie ; tandis que nous avo 
l'avantage d'avoir entendu et observé ces vie 
lards, dont les uns, violens et tourment 
encore , révèlent toutes les fureurs des parti 
dont les autres , sereins et augustes , aime 
la liberté comme dans les premiers jours d'c 
pérance , et aujourd'hui même ne regrette 
aucune des souffrances qu'ils ont enduré 
pour elle. Peut-être donc faut-il , pour écri 
l'histoire, arriver au moment où les acteu 
vont expirer , et recueillir leur témoigna] 
sans partager leurs passions. 

Quoi qu'il en soit, j'ai tâché d'apaiser < 
moi tout sentiment de haine; je me su 
tour à tour figuré que , né sous le chaume 
animé d'une juste ambition , je voula 
acquérir ce que l'orgueil des hautes classa 
m'avait injustement refusé ; ou bien qu'éle^ 
dans les palais , héritier d'antiques privilège 
il m'était douloureux de renoncer à une poi 
session que je prenais pour une propriété lég 
time. Dès lors je n'ai pu m 'irriter, j'ai plaii 
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les combattans , et je me suis dédommagé en 
adorant les âmes généreuses. Mais , comme îl 
faut un modèle d'après lequel se dirigent les 
actions humaines , j'ai cherché ce modèle 
d'ordre 5 et j'ai condamné tous ceux qui s'en 
écartaient, non par haine, mais pour l'hon- 
neur de la justice , et pour conserver à l'his- 
toire sa moralité et ses leçons. 



On connaît les révolutions de la monarchie 
française ; on sait qu'au milieu des Gaules à 
moitié sauvages, les Grecs puis lesRomains ap- 
portèrent leurs armes et leur civilisation ; qu'a- 
près eux, les barbares y établirent Jeur hiérar- 
chie militaire ; que cette hiérarchie, transmise 
des personnes aux terres , y fut comme immo- 
bilisée , et forma ainsi le système féodal. L'au- 
torité s'y partagea entre le chef féodal appelé 
roi , et d'autres chefs nommés vassaux , qui 
étaient rois à leur tour de leurs propres sujets. 
Dans notre temps , où le besoin de s'accuser a 
fait rechercher les torts réciproques , on pous 
a suffisamment appris que l'autorité fut d'abord 
disputée par les vassaux, ce que font toujours 
ceux qui sont immédiatement placés près 
d'elle ; qu'elle fut ensuite partagée entre eux, 
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ce qui forma Tanarchie féodale; et qu'enf 
elle retourna au trône , où elle se concent 
en despotisme sous Louis XI , Richelieu 
Louis Xiy. La population française s'était pr 
gressivement affranchie par le travail, pn 
mière source de la richesse et de la liberté 
Agricole d'abord , puis commerçante , mani 
facturière et éclairée , elle acquit une telle ino 
portance qu'elle forma bientôt la nation toi 
entière. Introduite en suppliante dans les état 
généraux , elle n'y parut qu'à genoux pour 
être taillée à merci et miséricorde; bientc 
même Louis XIY déclara qu'il ne voulait .plu 
de ces assemblées si soumises ; et il le déclar 
aux parlemens , en bottes et le fouet à la main 
On vit dès lors à la tête de l'état un roi mue 
d'un pouvoir mal défini en théorie , mais ab 
solu dans la pratique ; des grands qui avaien 
abandonné leur dignité féodale pour la faveu 
du monarque , et qui se disputaient par l'in 
trigue ce qu'on leur livrait de la substance de 
peuples; au-dessous une population immense 
sans autre relation avec cette aristocrate 
royale qu'une soumission d'habitude et l'ac- 
quittement des impôts. Entre la cour et !< 
peuple se trouvaient des parlemens investis di 
pouvoir de distribuer la justice et d'enregistré] 
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les lois royales. L'autorité est toujours dispu- 
tée : quand ce n'est pas dans les assemblées 
légitimes de la nation , c'est dans le palais 
même du prince. On sait qu'en refusant d'en- 
registrer, les parlemens arrêtaient l'effet des 
volontés royales ; ce qui finissait par un lit de 
justice et une transaction , quand le roi était 
faible , et une soumission entière, quand le roi 
était fort. Louis n'eut pas même à transiger, car 
sous son règne aucun parlement n'osa faire de 
remontrances; il entrain^ la nation à sa suite, 
et elle le glorifia des prodiges qu'elle faisait 
elle-même dans la guerre , dans les arts et les 
sciences. Les sujets et le monarque furent 
unanimes et tendirent vers un même but. 
Mais, LouisXIV à peîiie expiré , le régent offrit 
aux parlemens l'occasion de se venger de leur 
longue nullité ; la volonté du monarque si res- 
pectée de son vivant fut violée après sa mort , 
.et son testament cassé. L'autorité fut alors 
remise en litige , et une longue lutte com- 
mença entre les parlemens , le clergé et la cour , 
enprésence d'une nation épuiséepardelongues 
guerres , eV fatiguée de fournir aux caprices de 
ses maîtres tour à tour voluptueux ou belli- 
queux , et qui souvent étaient à la fois l'un et 
l'autre. Jusque-là elle n'avait eu de génie que 
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pour le service et les plaisirs du monarque 
elle en eut alors à son propre usage et poi 
l'examen de ses intérêts. L'esprit humain pasi 
incessamment d'un objet à l'autre. Du théâtn 
de la chaire religieuse et funèbre, le géni 
français se porta vers les sciences morales < 
politiques; et alors tout fut changé. Qu'on s 
figure pendant un siècle entier , les détenteur 
de tous les droits nationaux se disputant un 
autorité usée ; les parlemensdécrétant le clergé 
le clergé poursuivant les parlemens ; ceiix-c 
contestant l'autorité de la cour; et la cour- 
insouciante et tranquille au sein de cette lutte- 
dévorant la substance des peuples au milieu 
des plus grands désordres. Qu'on se figure en 
outre une nation puissante, active, éclairée, 
assistant à ces divisions, s'armant des aveux 
des uns contre les autres et profitant de toutes 
les défaites ; dogmatisant avec audace et sans 
mesure parce que, privée d'agir, elle en était 
réduite aux théories ; une nation dévorée sur- 
tout de la doublé ambition de recouvrer son 
rang dans l'état et dans l'Europe, prête à 
donner son or et son sang pour rivaliser 
contre l'étranger , et joignant à tous ses griefs 
celui de se voir mal défendue et presque 
abandonnée parses maîtres. Tel fut le 1 8'siècle. ^ 
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Le scandale avait été poussé à son coijible , 
lorsque Louis XVI , prince équitable et 
modéré dans ses goûts , négligemment élevé, 
mais porté au bien par un penchant naturel , 
monta fort jeune sur le trône. Il appela 
auprès de lui un vieux courtisan pour lui 
donner le soin de son royaume, et partagea 
sa confiance entre Maurepas et la reine, 
jeune princesse autrichienne, vive, aimable, 
et qui avait pris sur lui le plus grand ascen- 
dant. Maurepas et la reine ne s'îiimaient pas ; 
et le roi, cédant tantôt à son ministre, tantôt 
à son épouse , commença de bonne heure la 
longue carrière de ses incertitudes. Ne se dis- 
simulant pas rétat de son royaume, il en 
croyait les philosophes sur ce point; mais , 
élevé dans les sentimens les plus chrétiens , il 
eut toujours pour eux le plus grand éloigne- 
ment. La voix publique , qui alors s'exprimait 
hautement , lui (Jésigna Turgot , de la société 
des écoi||mistes, homme simple, vertueux, 
doué d'un caractère ferme , d'un génie lent , 
mais opiniâtre et profond. Convaincu de sa 
probité , charmé de ses projets de réformes, 
Louis XVI a répété souvent : « H n'y a que 
» moi et Turgot qui soyons les amis du peu- 
» pie. » Les réformes de Turgot échouèrent 
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par la résistance des premiers ordres de l 'et 
intéressés à conserver tous les genres d 'abus q 
le ministre austère voulait détruire. Louis X 
le renvoya avec regret. Pendant sa vie 9 qui 
fut qu'un long martyre, il eut toujours la do 
leur d'entrevoir le bien , de le vouloir sincèi 
ment , et de manquer de la force nécessai 
pour l'exécuter. 

Le roi , placé entre la cour , les parlemen 
le public , exposé aux intrigues et aux su^e 
tions de tout genre , changea tour à tour à 
ministres ; et , cédant encore une fois à la voi 
publique et à la nécessité des réformes, appel 
aux finances Necker, Genevois enrichi par de 
travaux de banque, partisan et disciple d 
Colbert , comme Turgot Tétait de Sully ; finan 
cier habile , économe intègre , mais vain 
ayant la prétention d'être modérateur en tou 
tes choses , philosophie, religion, liberté; et. 
trompé par les éloges de ses amis, par let 
transports d'un public épris de tousses réfor- 
mateurs , se flattant de conduire et d'arrêter 
les esprits au point où s'arrêtait le sien. 

Necker rétablit l'ordre dans les finances, et 
trouva les moyens de suffire^ aux frais consi- 
dérables de la guerre d'Amérique. Génie moins 
ferme, mais plus flexible que Turgot , dispo- 
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sant surtout de la confiance des capitalistes , 
il trouva pour le moment des ressources inat- 
tendues , et fit renaître la confiance. Mais il 
fallait plus que des artifices financiers pour 
terminer les embarras du trésor , et il essaya 
le moyen des réformes. Les premiers ordres ne 
furent pas plus faciles pour lui qu'ils ne l'a- 
vaient été pour Turgot : les parlemens , in- 
struits de ses projets, se réunirent contre lui 
et l'obligèrent à se retirer, 

La conviction des abus était universelle; on 
en convenait partout ; le roi le savait et en 
souffrait cruellement. Les courtisans , qui 
jouissaient de ces abus , auraient voulu voir 
finir les embarras du trésor , mais sans qu'il 
leur en coûtât un seul sacrifice. Ils dissertaient 
à la cour, et y débitaient des maximes philo- 
sophiques ; ils s'apitoyaient à la chasse sur les 
vexations exercées contre les laboureurs ; on 
les avait même vus applaudir à l'affranchis- 
sement des Américains , et recevoir avec hon- 
neur les jeunes Françaisqui revenaient de com- 
battre pour le Nouveau-Monde. Les parlemens 
invoquaient aussi l'intérêt du peuple, résis- 
taient avec hauteur, en s'appuyant sur les souf- 
frances du pauvre, et cependant s'opposaient 
à l'égale répartition de l'impôt et à l'abolition 
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des restes de là barbarie. Tous parlaient d 
bien public, peu le voulaient; et le peuple 
ne démêlant pas bien encore ses vrais amiâ 
applaudissait tous ceux qui résistaient au pou 
voir 5 son ennemi le plus apparent. 

En écartant Turgot et Necker, on n'avai 
pas changé Tétat des choses : la détresse di 
trésor était la même ; on aurait consenti long 
temps encore à se passer de l'intervention d< 
la nation , mais il fallait exister , il fallait four- 
nir aux prodigalités de la cour. La difficulté 
écartée un moment par la destitution d'un 
ministre, par un emprunt , ou par l'établisse- 
ment forcé d'un impôt , reparaissait plus 
grande , comme tout mal négligé. On hésitait 
comme lorsqu'il faut prendre un parti redouté 
mais nécessaire. Upe intrigue amena M. de 
Galonné, peu favorisé de l'opinion, parce 
qu'il avait contribué à la persécution de La 
Chalotais. Galonné , spirituel , brillant , fécond 
en ressources , comptait sur son génie, sur la 
fortune et les hommes , et se livrait à l'avenir 
avec l'insouciance la plus gaie. Son opinion 
était qu'il ne fallait point s'alarmer d'avance , 
ne découvrir le mal que la veille du jour où 
on voulait le réparer, et une fois découvert le 
détruire sans retard. Il séduisit la cour par ses 
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manières , la toucha par son empressement à 
tout accorder , procura au roi et à tous quel- 
ques instans plus faciles , et fit succéder aux 
plus sinistres présages un moment de bonheur 
et de confiance aveugle. 

Cet avenir sur lequel on avait compté ap- 
prochait enfin ; il fallait prendre des mesures 
décisives. On ne pouvait charger le peuple 
de nouveaux impôts, et cependant les caisses 
étaient vides. Il n'y avait qu'un moyen d'y 
pourvoir, c'était de réduire la dépense par la 
suppression des grâces , et , ce moyen ne suffît 
sant pas, d étendre l'impôt sur un plus grand 
nombre de contribuables, c'est-à-dire sur la 
noblesse et le clergé. Ces projets , successive- 
ment tentés parTurgot et par Necker, et repris 
par Calonne , ne parurent à celui-ci suscep- 
tibles de réussir, qu'autant qu'on arracherait 
le consentement des privilégiés eux-mêmes. 
Calonne imagina donc de les réunir dans une 
assemblée appelée des notables, pour leur 
soumettre ses plans et obtenir leur consen- 
tement , soit par adresse, soit par conviction. 
L'assemblée était composée de grands pris 
dans la noblesse , le clergé et la magistrature; 
d'une foule de maîtres des requêtes et de quel- 
ques magistrats des provinces. Au moyen de 
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cette composition , et surtout par le secoi 
des grands seigneurs populaires et phil 
sophes , qu'il avait eu soin d'y faire entre 
Galonné se flatta de tout emporter. 

Le ministre trop confiant s'était mépri 
L'opinion publique lui en voulut d'occuper 
place de Turgot et de Necker* Charmée su 
tout qu'on obligeât un agent du pouvoir 
rendre des comptes , elle appuya la résistanc 
des notables. Les discussions les plus vive 
s'engagèrent. Galonné eut le tort de rejeti 
sur ses prédécesseurs et en partie sur Necke 
l'état du trésor. Necker répondit , fut exilé 
et l'opposition n'en devint que plus vive. Ca 
lonne suffit à tout avec présence d'esprit e 
avec calme. Il fit destituer M. de Miroménil . 
garde des sceaux , qui conspirait avec les par- 
lemens. Mais son triomphe ne fut que de deu3 
jours. Le roi , qui l'aimait , lui avait promi£ 
plus qu'il ne pouvait , en s'engageant à le sou- 
tenir. Il fut ébranlé par les représentations 
des notables , qui promettaient d'obtempérer 
aux plans de Galonné , mais à condition qu'on 
chargerait de les exécuter un ministre plus 
moral et plus digne de confiance. La reine , 
par les suggestions de l'abbé de Vermont, pro- 
posa et fit accepter au roi un ministre nou- 



DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. i5 

veau, M. deBrîenne, archevêque de Toulouse 
et Tua des notables qui avaient le plus tra- 
vaillé à la perte de Galonné, dans l'espoir de 
lui succéder^ 

L'archevêque de Toulouse, avec un esprit 
obstiné et un caractère faible , rêvait le mi- 
nistère depuis son enfance, et poursuivait par 
tous les moyens cet objet de ses vœux. Il 
s'appuyait principalement sur le crédit des 
femmes , auxquelles il cherchait et réussissait 
à plaire. Il faisait surtout vanter par elles son 
administration du Languedoc. S'il n'obtint pas 
en arrivant au ministère la faveur qui aurait 
entouré Necker, il eut aux yeux du public le 
mé rite de déplacer G alonne. Il ne fut pas d'abord 
premier ministre , niais il le devint bientôt ; 
et , secondé par M. de Lamoignon , garde des 
sceaux , ennemi opiniâtre des parlemens , il 
commença sa carrière avec assez d'avantage. 
Les notables , engagés par les promesses qu'ils 
avaient faites , consentirent avec empresse- 
ment à tout ce qu'ils avaient d'abord refusé : 
impôt territorial , impôt du timbre , suppres- 
sion des corvées, assemblées provinciales, tout 
fut accordé avec affectation. Ge n'était point 
à ces mesures , mais à leur auteur qu'on fei- 
gnait d'avoir résisté. L'opinion publique triom- 
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phait; Câlonnc était poursuivi de maléd 
tions 9 et les notables , entourés du suffra 
public 5 regrettaient cependant un honne 
acquis au prix de si grands sacrifices. Si M. 
Brienne eût su profiter des avantages de 
position ; s'il eût poursuivi avec activité Vex 
cution des mesures consenties par les not 
blés ; s'il les eût toutes à la fois et sans dël 
présentées au parlement, à l'instant où l'ai 
hésion des premiers ordres semblait obligée 
c'en était fait peut-être : le parlement, press 
de toutes parts, aurait consenti à tout, et cett 
transaction , quoique partielle et forcée , eu 
probablement arrêté la lutte qui s'engage; 
plus tard. 

Rien de pareil n'eut lieu. Par des délais 
imprudens, on permit les retours; on ne pré- 
senta les édits que l'un après l'autre ; le par- 
lement eut le temps de discuter , de s'enhardir, 
et de revenir sur l'espèce de surprise faite aux 
notables. Il enregistra , après de longues dis- 
cussions , redit portant la seconde abolition 
des corvées , et un autre permettant la libre 
exportation des grains. Sa haine se dirigeait 
surtout contre la subvention territoriale ; mais 
il craignait par un refus d'éclairer le public , 
et de lui laisser voir que son opposition était 
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tout intéressée. Il hésitait , lorsqu'on lui épar- 
gna cet embarras, en présentant ensemble 
redit sur le timbre et sur la subvention terri- 
toriale , mais surtout en commençant la dé- 
libération p^r celui du timbre. Le parlement 
put ainsi refuser le premier sans s'expliquer 
sur le second ; et, en attaquant l'impôt du 
timbre , qui affectait la majorité des con- 
tribuables, il sembla défendre les intérêts 
publics. Dans une séance où les pairs assi- 
stèrent , il dénonça les abus , les scandales et 
les prodigalités de la cour, et demanda des 
états de dépenses. Un conseiller , jouant sur 
le mot , s'écria : « Ce ne sont pas des états , 
mais des états-généraux qu'il nous faut. » Cette 
demande inattendue frappa tout le monde 
d'étonnement. Jusqii'alors on avait résisté 
parce qu'on souffrait ; on avait secondé tous 
les genres d'opposition , favorables ou non à 
la cause populaire , pourvu qu'ils fussent di- 
rigés contre la cour à laquelle on rapportait 
tous les maux. Cependant on ne savait trop 
ce qu'on pouvait désirer : on avait toujours 
été si loin d'influer sur le gouvernement , on 
avait tellement l'habitude de s'en tenir aux / 
plaintes, qu'on se plaignait sans concevoir 
l'idée d'agir ni de faire une révolution. Un seul 
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mot prononcé offrit un but inattendu ; chaci 
le répéta, et les états-généraux furent d 
mandés^ grands cris. 

D'Espréménil , jeune conseiller, agitatei 
sans but , orateur emporté ; démagogue dai 
les parlemens , oligarque dans les états-géni 
raux , et qui fut déclaré en état de démène 
par un décret de l'assemblée constituante 
d'Espréménil fut dans cette occasion un de 
plus yiolens déclamateurs parlementaires 
Mais l'opposition était conduite secrètemen 
par Duport , jeune homme doué d'un espri 
raste *, d'un caractère persévérant et inébran- 
lable ; qui seul peut-être , au milieu de cet 
troubles , se proposait un avenir , et voulait 
conduire sa compagnie, la cour et la nation, à 
un but tout autre qu'une aristocratie parle- 
mentaire. 

Le parlement était divisé en vieux et jeunes 
conseillers. Les premiers voulaient balancer 
l'autorité royale pour l'honneur de leur com- 
pagnie ; les seconds , plus ardens et plus 
sincères , voulaient introduire la liberté dans 
l'état , en gardant néanmoins la mesure qui 
convenait à leur situation et à leur intérêt. 
' Le parlement fit un aveu grave ; il reconnut 
qu'il n'avait pas le pouvoir de consentir les 
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impôts , qu'aux états-généraux seuls apparte- 
nait le droit de les établir ; et il demanda au 
roi de lui faire communiquer des états de re- 
cettes et de dépenses. 

Cet aveu d'incompétence et même d'usur- 
pation, puisque le parlement s'était jusqu'a- 
lors arrogé le droit de consentir les impôts , 
cet aveu dut étonnen Le prélat ministre , 
irrité de cette opposition , manda aussitôt le 
parlement à Versailles , et fit enregistrer les 
deux édits dans un lit de justice. Le parle- 
ment, de retour à Paris^ fit des protestations, 
et ordonna des poursuites tîontre les prodi- 
galités de Galonné. Sur-le-champ une déci- 
sion du conseil cassa ses arrêtés et l'exila à 
Troyes. 

Telle était la situation des choses le 1 5 août 
1 787. Les deux frères du roi , Monsieur et le . 
comte d'Artois , furent envoyés, l'un à la cour 
ijies comptes , et l'autre à la cour des aides , 
pour y faire enregistrer les édits. Le premier, 
devenu populaire par les opinions qu'il avait 
manifestées dans l'assemblée des notables, fut 
accueilli par les acclamations d'une foule im- 
mense , et reconduit jusqu'au Luxembourg 
au milieu des applaudissemens universels. Le 
comte d'Artois, connu pour avoir soutenu 
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Galonné , fut âccaeilli par des murmures ; 
ses gens furent attaqués , et on fut obligé cU 
recourir à la force année. 

Les parlemens avaient autour d'eux une 
clientèle nombreuse, composée de légistes ^ 
d'employés du palais , de clercs , d'étudians , 
population active , remuante et toujours prête 
à s'agiter pour leur cause. A ces alliés naturels 
des parlemens se joignaient les capitalistes , 
qui craigxiaient la banqueroute; les classes 
éclairées , qui étaient dévouées à tous les op- 
posâns ; et enfin la multitude , qui se range 
toujours à la suite des agitateurs. Les trou- 
bles furent très-graves , et l'autorité eut beau- 
coup de peine à les réprimer. 

Le parlement, séant à Troyes, s'assemblait 
chaque jour , et appelait les causes. Ni avo- 
cats ni procureurs ne paraissaient, et la justice 
était suspendue , comme il était arrivé tant 
de fois dans le courant du siècle. Cependant 
les magistrats se lassaient de leur exil , et 
M;, de Brienne était sans argent. Il soutenait 
avec assurance qu'il n'en manquait pas, et 
tranquillisait la cour inquiète sur ce seul objet; 
mais il n'en avait plus ; et , incapable de ter- 
miner les difficultés par une résolution éner- 
gique , il négociait avec quelques membres 
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du parlement. Ses conditions étaient un 
emprunt de 44^ millions , réparti sur quatre 
années, au bout desquelles les états-généraux 
devaient être convoqués. A ce prix , Brienne 
renonçatit aux deux impôts , objets de toutes 
les discordes. Assuré de quelques membres, 
il crut l'être de la compagnie entière, et le 
parlement fut rappelé le 1 o septembre. 

Une séance royale eut lieu le 20 du même 
mois ; le roi 'vint en personne présenter Tédit 
portant la création d^ l'emprunt successif , 
et la convocation des états-généraux dans 
cinq ans. On ne s'était point expliqué sur la 
nature de cette séance, et on ne savait si 
c'était un lit de justice. Les visages étaient * 
mornes , les assîstans silencieux , lorsque le 
duc d'Orléans se lève , les traits agités , et avec 
tous les. signes d'une violente émotion; il 
adresse là parole au roi et lui demande sî 
cette séance est un lit de justice ou une dé- 
libération libre. « C'est une séance royale , » 
répond le roî. Les conseillers Fréteau , Saba- 
tier , d'Espréménil , prennent la parole après 
le duc d'Orléans , et déclanient avec leur vio- 
lence ordinaire. L'enregistrement est aussitôt 
forcé , les conseillers Fréteau et Sabatier sont 
exilés aux îles d'Hières , et le duc d'Orléans à 
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Villers-Cotterets. Les états-généraux sont an- 
noncés dans cinq ans. 

Tels furent les principaux événemens de 
Tannée 1 787. L'année 1 788 commença par de 
nouvelles hostilités. Le 4 janvier , le parle- 
ment rendit un arrêté contre les lettres de 
c^het , et pour le rappel des personnes exi- 
lées. Le roi cassa cet arrêté , et le parlement 
le confirma de nouveau. 

Pendant ce temps , le duc d'Orléans , con- 
signé à Villers-Cotterets , ne pouvait souffrir 
son exil. Ce prince , brouillé avec la cour , et 
jeté dans l'opposition , s'était réconcilié avec 
l'opinion , qui d'abord ne lui était pas favora- 
ble.. Mais , dépourvu de la dignité d'un prince 
et de la fermeté d'un tribun , il ne sut pas 
supporter une peine aussi légère ; et , pour 
obtenir son rappel , il descendit jusqu'aux 
soUititations , même envers la reine son en- 
nemie connue. 

Brienne ét^it irrité par les obstacles , sans 
en devenir plus ferme. Faible en Europe contre 
la Prusse , à laquelle il sacrifiait la Hollande , 
faible en France contre les parlemens et les 
grands de l'état , il n'était plus soutenu que 
par la reine , et se trouvait souvent arrêté 
dans ses travaux par une faible santé. Il ne 
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savait ni réprimer les révoltes , ni faire exé- 
cuter les réductions décrétées par le roi ; et , 
malgré Tépuisement prochain du trésor , qui 
allait se trouver entièrement vide , il affectait 
une inconcevable sécurité. Cependant, au mi- 
lieu de tant de difficultés , il ne négligeait pas 
de se pourvoir de nouveaux bénéfices , et d'at- 
tirer sur sa famille de nouvelles dignités. 

Le garde des sceaux Lamoighon , moins 
faible , mais aussi moins influent que Tafcbe- 
vêque de Toulouse , concerta avec lui un plan 
nouveauqui devait remplir son principal objet, 
celui de frapper la puissance politique des par- 
lemens. Il importait de garder le secret. Tout 
fût préparé en silence : des lettres closes fu- 
rent envoyées aux commandans des provin- 
ces ; ripiprimerie où se préparaient les édits 
fut entourée de gardes. On voulait que le pro- 
jet ne fût connu qu'au moment même de sa 
communication aux parlemens. Le moment 
approchait , et le bruit s'était répandu qu'un 
grand acte politique s'apprêtait. Le conseiller 
d'Espréménil parvient à séduire à force d'ar- 
gent un ouvrier imprimeur , et à se procurer 
un exemplaire des édits. Il se rend ensuite 
au palais , fait assembler ses collègues , et 
leur dénonce hardiment le projet ministériel, 
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D'après ce projet , six grands bailliages éta- 
blis dans le ressort du parlement de Paris, de- 
vaient restreindre sa juridiction trop étendue. 
La faculté de juger en dernier ressort, et d'en- 
registrer les lois et les édits , était transportée 
à une cour plénière composée de pairs , de 
prélats , de magistrats , . de chefs militaires , 
tous choisis par le roi. Le capitaine des gar- 
des y avait même voix délibératire. Ce pjlan 
réduisait la puissance judiciaire du parle- 
ment 5 et anéantissait tout-à-fait sa puissance 
politique. La compagnie , frappée de stupeur, 
ne savait quel parti prendre.. Elle ne.pouyait 
délibérer sur un projet qui ne lui ^vait p^&été 
soumis; il lui importait cependant de ne pas 
se laisser frapper sans résistance.: dans cet 
embarras elle employa un moyen tout à la 
fois ferme et adroit , celui de rappeler et de 
consacrer dans un arrêté *tout ce qu'elle ap- 
pelait lois constitutives de la moparchie , en 
ayant soin de comprendre dans le nombre 
son existence et ses droits. Par cette mesure 
générale , elle n'anticipait nullement sur les 
projets supposés du gouvernement , et garan- 
tissait tout ce qu'elle voulait garantir. 

En. conséquence , il fut déclaré , le 5 mai , 
par le parlement de Paris : 
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c Que. la France est une monarchie gouver- 
née par le roi , suivant les lois; et que de ces 
loi^ 9 plusieurs , qui sont fondamentales , 
ennJjrassent et consacrent, i** le droit de la 
rmaison régnante au trône ^ de mâle en mâle, 
par ordre de primogéniture ; 2'^ le droit de 
)a nation d'accorder librement des subsides 
P^ar rofgaae des étatsrgénéraux , régulière- 
ment conyoqAiés et composés ; 5"* les cou- 
tumes et les capitula;tio]iifi/des provinces; 
4° T'inaïftQvibilîté des miagistrats ; 5* le droit 
des cQur-s de vérifier, «dans chaque province 
ks'Volpntés du roietde n'en ordonner l'en- 
, registremiient, qvi'autant qo/elles sont iîon- 
formas aux lois constitutives de la province, 
ainsi qu'aux lois foia^aQieiitales de l'état; 
&" le droit de chaque' citoyen .de n'être jamais 
traduit en aucune manières par-devant d'au- 
tres :|:ug6s. que j90$.jages naturels, qui sont 
ceux que la loi désigne.; et 7! le droit .^ans 
tequel tous. l^eS) a^ntres sottt inutiles , de n!être 
drcèté pËir quelle ordre que ce soit , que 
pour être nemis sans délai entre les m^ins de 
jugés çompétens» Rroteste ladite cour contre 
toute atteinte qui serait portée aux principes 
citdesaus exprimés. » 
A- oet*e résolution énergique le ministre 
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répond par le moyen d'usage ^ toujours mal 
et inutilement employé : il sévit contre quel- 
ques membres du parlement. D'Espréménil et 
Goislart de Monsalbert , apprenant qu'ils sont 
menacés , se réfuçif nt au sein du parlement 
assemblé* Un officier , Vincent d'Agoult , s'y 
rend à la tête d'une compagnie , et , ne con- 
naissant pas les magistrats désignés, les ap- 
pelle par leur nom. Le plus grand silenfce 
règne d'abord dans l'assemblée; puis les con- 
seillers s'écrient qu'ils sont tous d'Espréménil. 
Enfin le vrai d'Espréménil se nomme , et suit 
l'officier chargé de l'arrêter. Le tumulte fut 
alors à son comble ; le peuple accompagna 
les magistrats en les couvrant d^applaudis- 
semens. Trois jours après , le roi , dans un 
lit de justice , fit enregistrer les édîts ; et les 
princes et les pairs assemblés présentèrent 
l'image de cette cour plénière qui devait suc- 
céder aux parlemens. 

Le Châtelet rendit aussitôt un arrêté contre 
les édits. Le parlement de Rennes déclara in- 
fâmes ceux qui entreraient dans la cour plé- 
nière. A Grenoble , les habitans défendirent 
leurs magistrats contre deux régimens; les 
troupes elles-mêmes , excitées à la désobéis- 
sance par la noblesse militaire, refusèrent 
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bientôt d'agir ; et lorsque le commandant du 
Dauphiné assembla ses colonels , pour savoir 
si on pouvait compter sur leurs soldats 9 ils 
gardèrent tous le silence. Le plus jeune , qui 
devait parler le premier , répondit qu'il ne fal- 
lait pas compter sur les siens , à commencer 
par le colonel. A cette résistance , le ministre 
opposa des arrêts du grand conseil qui cas- 
saient les décisions des cours souveraines, 
et il frappa d'exil huit d'entre elles. 

La cour , inquiétée par les premiers or- 
dres , qui lui faisaient la guerre dans les par- 
lemens , en invoquant l'intérêt du peuple , et 
en excitant son intervention , eut recours , de 
son côté, au même moyen ; elle résolut d'ap- 
peler le tiers-état à son aide , comme avaient 
fait autrefois les rois de. France pour anéantir 
la féodalité. Elle pressa alors de tous ses 
moyens la. co^yocation des états-généraux. 
Elle prescrivit des recherches sur le mode de 
leur réunion ; elle invita le^ écrivains et les 
corps savans à donner leur avis; et, tandis que 
le clergé assemblé déclarait de son côté qu'il 
fallait rapprocher leur convocation , la cour , 
acceptant le défi , suspendit en même temps 
la réunion de la cour plénière , et fixa leyr ou- 
verture au 1" mai 1789. Alors eut lieu la re- 
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tr&ite de Farcfaevêque de Toulouse , qui, par 
des projets hardis, faiblemeilt exécutés , ayait 
provoqué une résistance qu'il fallait ou ne pa» 
exciter ou vaincre. En se retirant il laissa 4e 
trésor dans la détresse , les rentes de rhôtel- 
de-ville suspendues, tout^is les autorités en 
guerre, toutes les provinces en armes. Quant à 
lui , pourvu de huit cent mille francs dç béné- 
fices , de Tarchevêché de Sens , et du chopeaa 
de cardinal , s'il ne fit la toitiine publique , îl * 
fit du moins la sienne. Pour dernier conseil , 
il engagea le roi à rappeler îïécker au mi- 
nistère des finances i ^fin de Vaider de '-^ 
popularité éontre deg résîstattcfes devettties 
invincibles. 

C?est pendant les deux ^âhéés 178'^ et 178S 
que les Français voulurent passer de ta ^théo- 
rie à la pratique. La kittedes î premières aiitô* 
rites leur en donna le dé*iï et l^ofecasion. Pen^ 
dant toute la durée du siècle , îe parlement 
avait attaqué le cje^gé et'dévoîlé ses pemlian^ 
ultramontaihs ; après le clergé il avait attaqué 
la cour 5 accui^é ses abus de pîotivoir eldé^ 
nonce ses ' désordres : menacé pa;r elle > dans 
«on existence , il "verlaît enfin de restituer à 
la nation des prérogatives que la cour voulait 
lui enlever pour les tratisporter à un tribunal 
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extraordinaire. Après avoir ainsi averti la na- 
tion de ses droits , il avait exercé ses forces 
en excitant et protégeant l'insurrection : le 
haut clergé en faisant des mandemens, la no- 
blesse en fomentant la désobéissance de^s 
troupes , avaient réuni leurs efforts à ceux de 
la magistrature, et appelé le peuple a.ux armes 
pour la cause de leurs privilèges. 

La cour , pressée par ces divers ennemis , 
' avait résisté faiblement. Sentant le besoin 
d'agir , en différant toujours le moment , elle 
détruisait parfois quelques abus, plutôt au 
profit du trésor qUe du peuple , et retombait 
ensuite dans l'inaction, Enfin , attaquée en 
dernier lieu de toutes parts , voyant que le» 
premiers ordres appelaient le peuple dànrs la 
lice, elle l'y introduisît en convoquant les 
étatS'^généraux. Opposée , pendant toute la 
durée du siècle , à l'esprit philosophique , elle 
lui fit un appel cette fois , et livra à san exa- 
men les constitutions du royaume. Ainsi les 
premières autorités de l'état donnèrent le sin- 
gulier spectacle de détenteurs injustes qui 
disputent un objjBt en présence du maître lé- 
gitime , et finissent même par l'invoquer pour 

Le» choses en étaient à ce point lorsque 
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Necker rentra au ministère. La confiance l'y 
suivit , le crédit fut rétabli sur-le-champ , les 
difficultés les plus pressantes furent écartées. 
Il pourvut , à force de soins , aux dépenses in- 
dispensables , en attendant les états-géné- 
raux, qui étaient le remède invoqué par tous 
les partis. 

On commençait à agiter les grandes ques- 
tions relatives à leur organisation. On se de- 
mandait quel y serait le rôle du tiers-état, s'il y 
paraîtrait en égal ou en suppliant ; s'il obtien- 
drait une représentation égale en nombre à 
celle des deux premiers ordres ; si on délibé- 
rerait par tête ou par ordre , et si le tiers n'au- 
rait qu'une seule voix contre les deux voix de 
la noblesse et du clergéi 

La première question agitée fut celle du 
nombre des députés. Jamais controverse phi- 
losophique du 1 8" siècle n'avait excité une 
pareille agitation. Les esprits s'échauffèrent 
par l'importance tout actuelle de la question. 
Un écrivain concis, énergique, amer, prit 
dans cette discussion la place que les grands 
génies du siècle avaient occupée dans les que- 
relles philosophiques. L'abbé Sieyes , dans 
un livre qui donna une forte impulsion à l'es- 
prit public , se demanda : Qu'est le tiers-état? 
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Et il répondit : Rien. — Que doit-il être....? 
Tout. — 

Les étals du Dauphiné se réunirent malgré 
la cour. Les deux premiers ordres, plus adroits 
et plus populaires dans cette contrée que par- 
tout ailleurs, décidèrent quela représentsmon 
du tiers serait égale à celle de la noblesse et 
du clergé. Le parlement de Paris , entrevoyant 
déjà la conséquence de ses provocations im- 
prudentes, vit bien que le tiers-état n'allait 
pas arriver en auxiliaire , mais en maître ; et 
en enregistrant Tédit de convocation , il en- 
joignit pour clause expresse , le maintien des 
formes de 16145 qui annulaient tout-à-fait 
le rôle du troisième ordre. Déjà dépopularisé 
par les difficultés qu'il avait opposées à Yédit 
qui rendait l'état civil aux protestans , il fut en 
ce jour complètement dévoilé , et la cour^n-^ 
tièrement vengée. Le premier il fit l'épreuve 
de l'iHStabilité des faveurs populaires ; mais si 
plus tard la nation eut tort contre ses favoris , 
qu'elle abandonnait l'un après l'autre , cette 
fois elle avait raison contre les parlemens , car 
ils s'arrêtaient avant qu'elle eût recouvré auCun 
de ses droits. 

La cour, n'osant décider elle-même ces 
questions importantes , ou plutôt voulant dé- 
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populariser à son profit les deux premieri 
ordres , leur demanda leur avis , dans Fînteii- 
tion de ne pas le suivre , si , comftie il était 
probable, cet avis était contraire au tiers- 
état. Elle convoqua dope une nouvelle assem- 
bléf des notables , dans laquelle toutes les 
questions relatives à la tenue des états-géné- 
raux furent mises en discussion. La dispute fut 
vive : d'une part 6n faisait valoir les anciennes 
traditions , de Tautre les droits naturel» 
et la raison. En se reportant même à ce» 
traditions , la cause du tiers-état avait encore 
l'avantage; car aux formes de 161 4? invoquées 
par les premiers ordres, o;i opposait des formes 
plus anciennes. Ainsi, dans certaines réu- 
nions , et sur certains points , on avait voté 
par tête ; quelquefois on avait délibéré par 
province et non par ordre; souvent les dé^ 
pûtes du tiers avaient égalé en nombre les 
députés de la noblesse et du clergé. Comment 
donc s'en rapporter à d'anciens usages ? Les 
pouvoirs de l'état n'avaient-ils pas été daiiis 
une révolution continuelle? L'autorité royale, 
souveraine d'abord, puis vaincue eidépouillée^ 
se relevant de nouveau avec lé secours du peu- 
ple , et ramenant tous les pouvoirs à elle , pré- 
sentait une lutte continuelle et une possession 
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toujours changeante. On disait au clergé qu'en 
se reportant aux anciens temps il ne serait 
plus un ordre ; aux nobles que les possesseurs 
de fiefs seuls pourraient être élus, et qu'ainsi la 
plupart d'entre eux étaient injustement nom* 
mes ; aux parlemens eux-mêmes qu'ils n'é- 
taient que des officiers infidèles de la royauté; 
à tous enfin que la constitution française n'é* 
tait qu'une longue révolution, pendant la- 
quelle chaque puissance avait successivement 
dominé ; que tout avait été innovation , et 
que dans ce conflit la raison seule devait dé- 
cider. Ainsi le tiejg-état comprenait la pres- 
que totalité de la nation , toutes les classes 
utiles 5 industrieuses et éclairées ; s'il ne pos- 
sédait qu'une partie des terres , du moins il 
les exploitait toutes ; et , selon la raison , ce 
n'était pas trop de lui donner un nombre de 
députés égal à celui des deux autres ordres. 

L'assemblée des notables se déclara contre 
ce qu'on appelait le doublement du tiers. Un 
seul bureau , celdi que présidait Monsieur , 
frère du roi , vota pour ce doublement. La 
cour alors , prenant, disait-elle, en considé- 
ration l'avis de la minorité , l'opinion pro- 
noncée de plusieurs princes du sang , le vœu 
des trois ordres du Dauphiné , la demande 
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des assemblées provinciales , Texemple de plu- 
sieurs pays d'état, l'avis de divers publicisies^, 
et le vœu exprimé par un grand nombre d'a- 
dresses , la cour ordonna que le nombre total 
des députés serait de mille au moins ; qu'il 
serait formé en raison composée de la popu- 
lation et des contributions de chaque bail- 
liage 5 et que le nombre particulier des dé- 
putés du tiers-état serait égal* à celui des deux 
premiers ordres réunis. {Arrêt du conseil du 
27 décembre 1788.) 

Cette déclaration excita un enthousiasnrie 
universel. Attribuée à N^er , elle accrut à 
son égard la faveur de la nation et la haine 
des grands. Cependant cette déclaration , ne 
décidait rien quant au vote par tête ou par 
ordre , mais elle le renfermait implicitement , 
car il était inutile d'augmenter les voix si on ne 
devait pas les compter ; et elle laissait au tiers- 
état le soin d'emporter de vive force ce qu'on 
lui refusait dans le moment. Elle donnait 
ainsi une idée de la faiblesse de la cour et de 
celle de Necker lui-même. Cette cour offrait 
un assemblage de volontés qui rendait tout 
résultat décisif impossible. Le roi était mo- 
déré 5 équitable , studieux , et trop défiant en 
ses propres lumières ; aimant le peuple , ac- 
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cueillant volontiers ses plaintes , il était ce-' 
pendant saisi quelquefois de terreurs paniques 
et superstitieuses , et croyait voir marcher en» 
semble, avec la liberté et la tolérance, Ta-, 
narchie et Timpiété. L'esprit philosophique , 
dans son premier essor , avait dû commettre 
des écarts, et un roi timide et religieux avait 
dû s'en épouvanter. Aussi, défaillant à chaque 
instant de faiblesse, de terreur, d'incerti-* 
tude ) Louis XYI , résolu pour lui à tous les 
sacrifices , ne sachant les imposer aux autres ; 
victime de sa facilité pour la cour, de sa con- 
descendance pour la reine , expiait toutes les 
fautes qu'il n'avait pas commises, mais qui 
devenaient les siennes parce qu'il était le chef 
de l'état. La reine, livrée aux plaisirs, exerçant 
autour d'elle l'empire de ses charmes , voulait 
que son époux fût tranquille , que le trésor fût 
rempli , que la cour et ses sujets l'adorassent. 
Tantôt elle était d'accord avec le roi pour opé- 
rer des réformes , quand le besoin en parais- 
sait urgent; tantôt au contraire, quand elle 
croyait l'autorité menacée , ses amis de cour 
dépouillés , elle "arrêtait le roi, écartait les mi- 
nistres populaires, et détruisait tout moyens 
et toute espérance de bien. Elle cédait surtout 
aux influences d'une partie de la noblesse qui 
I. 3 
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▼îvaît autour du trône et s'y nourrissait de 
grâces et d'abus. Cette noblesse de cour dési- 
mit sans doute , comme la reine elle-même , 
que le roi eût de quoi faire des prodigalités; 
et par ce motif, elle était ennemie des par- 
temens quand ils refusaient les impôts, mais 
leur alliée quand ils défendaient ses privi- 
lèges en refusant , sous de spécieux prétextes , 
la subvention territoriale. Au milieu de ces 
influences contraires , le roi , n'osant envi- 
sager en face les difficultés , juger \t& abus , les 
détruire d'autorité, cédait altemativament à 
la cour ou à l'opinion , et ne savait satisfaire 
ni l'une ni l'autre. 

Si\, pendant la durée du dix4iuitième siè- 
cle , lorsque les philosophes, réunis dans une 
allée des Tuileries , faisaient des vœux powr 
Frédéric et les Américains, pour Turgot et 
pour Necker; si, lorsqu'ils n'aspiraient point 
à gouverner 1 état , mais seulement à éclairer 
les princes, et prévoyaient tout au plus des 
révolutions lointaines que des signes de mal- 
aise et l'absurdité des institutions faisaient 
assez présumer ; si le roi eût spontanément 
établi quelque égalité dans les chargps,et donné 
quelques garanties , tout eût été apaisé paur 
long-temps, et LouisXYI eût été adoré à l'égal de 
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Marc-Aurèlé. Mais lorsque toutes les autorités 
eurent été avilies par une longue lutte, et tous 
les abus dévoilés par une assemblée de nota- 
bles ; lorsque la nation , appelée dans la que- 
telle , eut conçu l'espoir et la volonté d'être 
quelque chose , elle le voulut impérieusement. 
On lui avait promis les états-généraux , elle 
demanda le rapprochement du terme; le terme 
rapproiihé ; elle y voulut la prépondérance : 
on la lui refusa , mais en doublant sa repré- 
sentation on lui donna le moyen de la con- 
quérir. Ainsi donc on ne cédait jamais qu'en 
partie, et lorsqu'on ne pouvait plus lui résister; 
mais alors ses forces étaient accrues et senties , 
et elle voulait tout ce qu'elle croyait pouvoir. 
Une résistance continuelle , irritant son am- 
bition, devait bientôt la rendre insatiable, 
îlai^ alors même, si un grand niinistre, don- 
nant de la force au roi, se conciliant la reine , 
domptant les privilégiés , eût devancé et ras- 
sasié tout à coup l'arnbition populaire, en 
donnant lui-même une constitution libre ; s'il 
eût satisfait le besoin d'agir qu'éprouvait là 
tiâtion en l'appeknt tout de suite , non à ré- 
fôr-ôttei*' 'l'état, mais à discuter ses intérêts 
àiinitels dans un état tout constitué, peut- 
être la lutte ne se fût pas engagée. Mais il 
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fallait dérancer la difficulté au lieu d'y céder, et 
surtout immoler des prétentions nombreuses. 
Il fallait un homme d'une conviction forte, 
d'une volonté égale à sa conviction ; et cet 
homme, sans doute audacieux, puissant, pas- 
sionné peut-être , eût effrayé la cour qui n'en 
aurait pas voulu. ï^our plaire à l'opinion sans 
immoler d'anciennes prétentions, pour suffire 
aux besoins pressans du trésor , elle prit des 
demi-mesures : elle choisit , comme on l'a vu , 
un ministre demi -philosophe, demi-auda- 
cieux , et qui avait une popularité immense, 
parce qu'alors des intentions demi-populaires 
dans un agent du pouvoir surpassaient toates 
les espérances , et excitaient l'enthousiasme 
d'un peuple que bientôt la démagogie de ses 
chefs devait à peine satisfaire. 

Les esprits étaient dans^ une fermentation 
universelle. Des assemblées s'étaient formées 
dans toute la France , à l'exemple de l'An- 
gleterre et sous le même nom , celui de club. 
On ne s'occupait là que des abus à détruira , 
des réformes à opérer , et de la constitution 
à établir. On s'irritait par im examen sév^èjse 
de la situation du pays. Eiï erot, son état poli- 
tique et économique était intolérable. Tout 
était privilège dans les individus , les classes , 
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les villes , les provinces et îes métiers eux- 
mêmes. Tout était entrave pour l'industrie et 
le génie de l'homme. Les dignités civiles, ecclé- 
siastiques et militaires étaient exclusivement 
réservées à quelques classes, et dans ces classes 
à quelques individus. On ne pouvait embrasser 
uneprofession qu'à certains titres et à certaines 
conditions pécuniaires. Les villes avaient leurs 
privilèges pour l'assiette , la perception , la 
quotité de l'impôt , et pour le choix des ma- 
gistrats. Les grâces même , converties par les 
survivances en propriétés de famille , ne per- 
mettaient presque plus au monarque de don- 
ner des préférences ; il ne lui restait de liberté 
que pour quelques dons pécuniaires , et on 
l'avait vu obligé de disputer avec le duc de 
Coigny pour l'abolition d'une charge inutile*. 
Tout était donc immobilisé dans quelques 
mains , et partout le petit nombre résistait au 
gmnd nombre dépouillé. Les charges pesaient 
sur une seule classe. La noblesse et le clergé 
possédaient à peu près les deux tiers des terres. 
L'autre tiers , possédé par le peuple , payait 
des impôts au roi, une'foule de droits féodaux 
à la noblesse, et la dîme au clergé; de plus il 
était foulé par les chasseurs nobles et dévasté 

* Voyez les Mémoires de Bouille. 
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par le gibier. Les imp^ôts sur les consomma- 
tions pesaient sur le grand nombre et par con- 
séquent sur Je peuple. La perception était 
vexatoire ; les seigneurs étaient impunément 
en retard; le peuple, au contraire, maltraité, 
enfermé , était condamné à livrer son corps à 
défaut de ses produits. Il nourrissait donc de 
ses sueurs , il défendait de son sang les hautes 
classes de la société, sans pouvoir exister lui- 
même. Labourgeoisie, industrieuse, éclairée, 
moins malheureuse sans doute que le peuple , 
mais enrichissant le royaume par son indus- 
trie, l'illustrant par ses talens , n'obtenait 
aucun des avantages auxquels elle avait droit. 
La justice, distribuée dans quelques provin- 
ces par les seigneurs , dans les juridictioiïs 
royales par des magistrats acheteurs de leurs 
charges, était lente, souvent partiale, tou- 
jours ruineuse et surtout atroce dans les pour- 
suites criminelles. La liberté individuelle étçiit 
violée par les lettres de cachet, la liberté de 
la presse par les censeurs royaux. Enfin l 'état , 
mal défendu au dehors , trahi par les maî- 
tresses de Louis XV, compromis par la faiblesse 
des ministres de Louis XVI, avait été réceoi- 
ment déshonoré en Europe par le sacrifice 
honteux de la Hpllande et de la Pologne. 
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Déjà les mdsses populaires commençaient 
à s'agiter ; des troubles s'étaiieut manifestés 
plusieurs fois , pendant la lutte des parle-- 
mens , et surtout à la retraite de Tarchevêque 
de Toulouse. On avait brûléreffîgiede oelui^; 
la force armée avait été insultée et même atta-* 
quée; la magistrature avait faiblement pour- 
suivi des agitateurs qui soutenaient sa cause ; 
et leis esprits émus , pleins de l'idée jeonfuse 
di'une révolution^prochaine , étaient dans une 
fermentation continuelle. Les parlemens et 
les premiers ordres voyaient déjà se diriger 
contre eux les armes qu'ils avaient données 
au peuple. En Bretagne, la noblesse s'était 
opposée au doublement du tiers et avait re- 
fusé de nommer des députés; la bourgeoisie, 
qui l'avait si puissamment servie contre la 
cour, s'était alors tournée contre elle, et des 
combats meurtriers avaient eu lieu. La cour, 
qui ne se croyait pas assez vengée de la no- 
blesse bretonne^ 9 lui avait refusé ses secours, 
et avait au contraire enfermé quelques-uns 
de ses membres venus à Paris pour réclamer. 

Les élémens eux-mêmes semblaient s'être 
déchaînés. Une grêle du i3 juillet avait dé- 
vasté les récoltes, et devait rendre l'approvî- 

* Voyex Bouille. 
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sionnement de Paris plus difficile , surtout au 
milieu des troubles qui se préparaient. Toute 
l'activité du commerce suffisait à peine pour 
concentrer la quantité de subsistances néces- 
saire à cette grande capitale ; et il devait être 
bientôt très-difficile de la faire vivre lorsque 
la confiance serait ébranlée , et les commu- 
nications interrompues par les agitations po- 
litiques. Depuis le cruel hiver qui suivit les 
désastres de Louis XIY , et qui avait immorta- 
lisé la charité de Fénélon , on n'en avait pas 
vu. un plus rigoureux que celui de 88 à 89. 
La bienfaisance qui alors éclata de la manière 
la plus touchante ne fut pas suffisante pour 
adoucir les misères du peuple. On avait vu 
accourir de tous les points de la France une 
quantité de vagabonds sans ressources , sans 
profession , qui étalaient de Versailles à Paris 
leur misère et leur nudité. Au moindre bruit^ 
on les voyait paraître avec empressement pour 
profiter des chances toujours favorables à 
ceux qui ont tout à acquérir , jusqu'au pain 
du jour. 

Ainsi tout concourait à une révolution. Un 
siècle entier avait contribué à dévoiler les abus 
et à les pousser à Texcès; deux années à 
exciter la révolte , et à aguerrir les masses 
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populaires, en les faisant intervenin dans la 
querelle des privilégiés. Enfin des désastres 
naturels, un concours fortuit de diverses cir- 
constances amenèrent la catastrophe, dont 
l'époque pouvait bien être différée, mais dont 
Taccomplissefrient était tôt ou tard infaillible. 
C'est au milieu de ces circonstances qu'eu- 
rent lieu les élections. Elles furent tumul- 
tueuses pn quelques provinces, activespartout, 
et très-calmes à Paris , où il y eut beaucoup 
d'accord et d'unanimité. On distribuait des 
listes , on tâchait de s'unir et de s'entendre. 
Des marchands , des avocats , des hommes de 
lettres , étonnés de se voir réunis pour la pre- 
mière fois , s'élevaient peu à peu à la liberté. 
A Paris ils renommèrent eux-mêmes les bu- 
reaux formés par le roi , et, sans changer les 
personnes, firent acte de leur puissance en 
confirmant les pouvoirs. Le sage Bailly quitte 
sa retraite de Ghaillot : étranger aux intri- 
gues , pénétré de sa noble mission , il se rend 
seul et à pied à l'assemblée. Il s'arrête en 
route sur la terrasse des Feuillans ; un jeune 
homme inconnu l'aborde avec respect. — Vous 
serez nommé , lui dît-il. -»- Je n'en sais rien , 
répond Bailly ; Ifet honneur ne doit ni' se. re- 
fuser ni se solliciter. — Le modeste acadé- 
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Qiicien , repread sa marche » il se rend à l'as- 
semblée, et il est nommé successivement 
électeur et député. 

L^élection du^ comte de Mirabeau fut ora- 
geuse : rejeté par la noblesse, accueilli par 
le tiers-état , il agita la Proyejocç sa patrie , 
et vînt bientôt montrer sa présence à Ver- 
sailles. 

La cour ne voulut point influencer les élec- 
tions; elle n'était point fâchée d'y voir un 
grand nombre de curés ; elle comptait sur 
Leur opposition aux grands dignitaires ecclé- 
siastiques , et en même temps sur leur respect 
pour le trône. D'ailleurs elle ne prévoyait pas 
tout , et dans les députés du tiers elle aperr 
cevait encore plutôt des adversaires pour la no- 
blesse que pour elle-même. Le duc d'Orléans 
fut accusé d'agir vivement pour se faire nom- 
mer lui-même et ses partisans. Déjà signalé 
parmi les adversaires de la cour, allié des 
parlemens , invoqué pour chef , de son gré 
ou non , par le parti populaire , il fut accusé 
de diverses menées. Une scène déplorable eut 
lieu au faubourg Saint-Antoine; et comme 
on veut dpnner un auteur à tous les événe- 
mens , on l'en accusa. Un faliricant de papiers 
peints , Réveillon , qui par son habileté entre- 
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tenait de vastes ateliers , perfectionnait notre 
industrie , et fournissait la subsistance à trois 
cents ouvriers, fut accusé d'avoir voulu ré^ 
duire les salaires à moitié prix. La populace 
menaça de brûler sa maison. On parvint à la 
disperser , mais elle j retourna le lendemain; 
la maison fut envahie, incendiée, détruite. 
Malgré les menaces faites la veille par les as- 
saillans, malgré le rendez-vous donné , Tauto* 
rite n'agit que fort tard , et agit alors avec une 
rigueur excessive. On attendit que le peuple 
fût maître de la maison ; on Vj attaqua alors 
avec furie, et on fut obligé d'égorger un grand 
nombre de ces hommes féroces et intrépides, 
qui depuis se montrèrent dans toutes les occa- 
sions, et qui reçurent le nom des brigands. 

Tous les partis qui étaient déjà formés s'ac- 
cusèrent; on reprocha à la cour son action 
tardive d'abord , et cruelle ensuite ; on lui 
supposa l'intention de laisstr commencer le 
peuple pour faire un exemple , et de plus de 
s'assurer de ses troupes , en les exerçant dans 
cette émeute. 

L'argent trouvé sur les dévastateurs de la 
maison de Réveillon, les mots échappés à 
quelques-uns d'entre eux, firent sii|)9>oser 
qu'ils étaient suscités et conduits par une main 
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cachée ; les ennemis du parti populaire accu- 
sèrent le duc d'Orléans d'avoir voulu essayer 
sa milice rebelle. 

Ce prince avait reçu des qualités heureuses; 
il avait hérité de richesses immenses ; mais , 
livré aux mauvaises mœurs , il avait abusé de 
tous ces dons de la nature et de la fortune. 
Sans aucune suite dans le caractère , tour à 
tour insouciant sur l'opinion publique, ou 
avide de popularité , il était hardi et ambi- 
tieux un jour , soumis et distrait le lendemain. 
Brouillé avec la reine , il s'était fait ennemi de 
la cour. Les partis commençant à se former , 
il avait laissé prendre son nom , et même , 
dît-on 5 jusqu'à ses richesses. Flatté d'un 
avenir confus , il agissait assez pour se faire 
accuser , point assez pour réussir ; et si ses 
partisans avaient réellement des projets , il 
devait les désespérer de son inconstante ambi- 
tion. ^ 

Lemoment de la convocation arrivait enfin: 
dans ce commun danger, les premiers or- 
dres , se rapprochant de la cour , s'étaient 
groupés autour des princes du sang et de la 
reine. Ils tâchaient de gagner par des flatteries 
les gentilshommes campagnards , et en leur 
absence ils raillaient leur rusticité; le clergé 
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tâchait de capter les plébéiens de son ordre , 
la noblesse militaire ceux du sien. Les parle- 
notens, qui avaient cru occuper le premier 
rôle dans les états-généraux , commençaient 
à craindre que leur ambition ne fût trom- 
pée. Les députés du tiers-état, forts d^ la 
supériorité des talens , de Vénei^ique expres- 
sion de leurs cahiers, soutenus par leurs 
rapprochemens continuels , excités même 
par les doutes que beaucoup de gens ayaient 
conçus sur le succès . de leurs efforts ,^ 
avaient pris la ferme résolution de ne pas 
céder. 

Le roi seul, qui n'avait pas goûté un mo- 
ment de repos depuis le commencement de 
son règne , entrevoyait les états -généraux 
comme le terme de ses embarras. Jaloux de 
son autorité , plutôt pour la reine et ses en- 
fans, auxquels il croyait devoir ce patrimoine 
intact , que pour lui-même , il n'était pas fâ-^ 
ché d'en remettre une partie à la nation, et de 
se décharger sur elle des difficultés du gouver- 
nement. Aussi faisait-il avec joie les apprêts 
de cette grande réunion. Une salle avait été 
préparée à la hâte , les costumes fixés , et une 
étiquette humiliante imposée au tiers-état. 
La dignité de l'homme n'est pas le moindre 
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de ses droits; par une fierté bien |uste« les 
«ailiers défendaient aux députés de condes- 
ceadreà tout céi^tnoniâl outrageant. Cette nou- 
velle faute de la cour teûait*; comme toutes 
les autres, au désir de maîiïtenir au moins 
le ^gne quand les chéses niaient plus. Elle 
dtit(^user une profonde irritation au monfi^t 
où ron se mesuirait des yeux , avant dte s'atta- 
quer avec la parole et bientôt avec les armeë: 
Le 4 ™3ii5 Teille de l'ouverture , une pt^o- 
cession solemnellé eut lieu'. Le roi, les'troià 
ordres, tous les dignitaires de l'état , se ren- 
dirent à Téglise de Notre-Dame. La cour avait 
déployé une magnificence extraordinaire. Les 
deux premiers ordres étaient vêtus ave<5 
pompe. Princes, ducs et pairs, gentilshom-»- 
mes, prélats., étaient parés de pourpre, et 
avaient }a tête couvejrtq de chapeaux à plu- 
mes. Le$^ députés Au tier^ , Vêtus de simples 
manteaux noirs, venaieidensisrite, et, malgré 
leur extérieur niodeste , semblaient forts de 
leur nombre et de leur avenir. On observa 
que le duc d'Orléans , placé à la suite de la 
noblesse , et précédant- immédiatement le 
tiers^tat, aimait à demeurer en arrière et à 
se;confondre avec les premiers députés popu- 
laires : insouciant et gai , l'avenir semblait lui 
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sourire ; ne désirant rien fortement , ses rœux 
étaient comblés s'il obtenait quelque chose , 
peu contrariés s'il n'obtenait rien ; il jouissait 
ainsi des rêves de l'ambition sans «m éprouver 
les tounnens. 

Cette potape nationale , militaire et reli- 
gieuse , ces chants pieux , ces instrumens 
guerriers , et surtout la grandeur de réréne- 
ment , émurent profondément les cœurs. Le 
discours de l'évêque de Nanci , plein de sen-' 
timens généreux , fut applaud» avec enthou- 
siasme, malgré la sainteté du lieu et la pré- 
sence du roi. Les grandes réunions élèvent , 
détachent de soi 9 attachent à autrui , une 
ivresse générale se répandit , et tout à coup 
plus d'tin coetir sentit défaillir ses haines et se 
remplit pour un moment d'humanité et de 
patriotisme "'. 

L'ouverture des états-généraux eut lieu le 
lendemain , 5 mai 1 789. Le roi était placé 
sur un trône élevé , la reine auprès de lui , la 
cour dans des tribunes, les deux premiers 
ordres sur les deux côtés , le tiers-état dans le 
fond de la salle et sur des sièges inférieurs. 

Un mouvement s'éleva à la présence du comte 

■ _ < 

* ¥©y€jtla note 1 à 'la fin du volume» 
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de Mirabeau ; mais son regard , sa démarche, 
imposèrent à rassemblée. Le tiers-état se cou- 
vrit avec les autres ordres , malgré Tusage 
établi. Le^oi prononça un* discours dans le*- 
quel il conseillait le désintéressement aux 
uns, la sagesse aux autres, et parlait à tous 
de son amour pour le peuple. Le garde des 
sceaux Barentin prit ensuite la parole , et fut 
suivi de Necker , qui lut un mémoire sur Té- 
tât du roy^me où il parlai longuefment de 
finances , accusa un déficit d,e 56 millions , et 
fatigua.de ses longueurs . ceux qu'il ne ble^a 
pas par ses leçons. 

Dès le lendemain il fut prescrit aux dépu- 
tés de chaque ordre de se rendre dans le local 
qui leur était destiné. Outre la salle com- 
mune , assez vaste pour contenir les trois or- 
dres réunis, deux autres avaient été construites 
pour la noblesse et le clergé. La salle com- 
mune était destinée au tiers , et il avait ainsi 
l'avantage d'être à la fois dans son local et 
dans celui des états. La première opération 
était celle, de la vérification des pouvoirs. Il 
s'agissait de savoir si elle aurait lieu en com- 
mun ou par ordre. Les députés du tiers , pré- 
tendant qu'il importait à chaque partie des 
états-généraux de s'assurer de la légitimité 



DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 49 

des deux autres , demandaient la vérification 
en commun. La noblesse et le clergé , voulant 
maintenir la division des ordres , soutenaient 
qu'ils devaient se constituer chacun à part. 
Cette question n'était pas encore celle du vote 
par tête, car on pouvait vérifier les pouvoirs ep 
commun et votar ensuite séparément, mais 
elle lui ressemblait beaucoup ; et dès le pre-r 
nûer jour, elle fit éclater une division qu'il 
était facile de prévoir , et surtout de prévenir 
en terminant le différend d'avance. Mais la. 
cour n'avait jamais la force ni de nier ni d'ac-^ 
corder ce qui était juste , et d'ailleurs elle 
e^éroit régner en divisant. 

Les députés du tiers-état, rendus dajis la salle 
commune, y demeurèrent sans prendre aucune 
mesure , attendant , disaient-ils , la réunion de 
leurs collègues. La noblesse et le clergé, retirés 
dans leur salle respective , se mirent à délibé- 
rer sur la vérification. Le clergé vota la véri- 
fication séparée à la majorité de i33 sur 1 14» 
et la noblesse à la majorité de 188 sur 11 4* 
Le tiers-état , persistant dans son immobilité, 
continua le lendemain sa conduite de la veille. 
Il tenait à éviter toute mesure qui pût le faire 
considérer comme constitué en ordre séparé. 
C'est pourquoi , en adressant quelques-uns de. 

1. 4 
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ses membres au^ deux autres chambres , il 
évita de leur donner aucune mission expresse. 
Ces membres étaient envoyés à la noblesse et 
au clergé pour leur dire qu'on les attendait 
dans la salle commune. La noblesse n'était 
pas en séance dans le moment; le clergé était 
réuni , et il offrit de nommer des commis- 
saires pour concilier les différends qui venaient 
de s'élever. Il lés nomma en effet, et fit in- 
viter la noblesse à en faire demême.Le cleigé 
dans cette lutte montrait un caractère bien 
différent de celui de la noblessç. Entre toutes 
les classes privilégiées il avait lé plus souffert 
des attaques du dix-huitième siècle ; son exis- 
tence politique avait été contestée ; il était par- 
tagé à cause du grand nombre de ses curés ; 
d'ailleurs son caractère obligé était celui de la 
modération et de l'esprit de paix : aussi , 
comme on vient de le voir, il offrit une espèce 
de médiation. 

La noblesse, au contraire, s'y refusa en ne 
voulant pas nommer des commissaires. Moins 
prudente que le clergé, doutant moins de 
ses droits, ne se croyant point obligée à la 
modération , mais à la vaillance , elle se ré- 
pandait en refus et en menaces. Ces honmaes 
qui n'ont excusé aucune passion se livraient 
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à toutes les*leurs ^ et ils subissaient, comme 
toutes les assemblées , le renversement des 
rangs , et la tyrannie des esprits les plus vîo- 
lens. Casalès,d*EspréméniI, récemment ano- 
blis^ faisaient les motions les plus fougueuses; 
et après les avoir préparées dans une réunion 
particulière , les faisaient adopter daos leur 
assemblée générale. En vain une minorité 
con^posée d'hommes ou plus sages ou plus 
prudemment ambitieux, s'efforçait d'éclairer 
cette noblesse ; elle ne voulait rien entendre , 
elle parlait de combattre et de mourir , et , 
ajoutait-elle, pour les lois et la justice. Le 
tiers-état, immobile, dévorait avec calme tous 
les outragés; il s'irritait en silence , se condui- 
sait avec la prudence et la fermeté de toutes les 
puissances qui commencent , et çecuéUlait les 
applaudissemens des tribunes destinées , d'a- 
bord à la cour et envahies bientôt par le public. 
Plusieurs jours s'étaient déjà écoulés ; le 
clergé avait tendu des pièges au tiers-état en 
l'engageant à certains actes qui le fissent qua- 
lifier d'ordre constitué. Celui-ci s ^ était refusé 
constamment ; et , ne prenant que des me- 
sures indispensables dç police intérieure, il 
s'était l^orné à choisir un doyen et des adjoints 
pou;r recaeiljlir les a^is. Il refusait d'ouvrir les 
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lettres qui lui étaient adressées, et il déclarait 
former non un ordre , mais une assemblée de 
citoyens réunis par une autorité légitime pour 
attendre d'autres citoyens. 

La noblesse , après avoir refusé de nommer 
des commissaires conciliateurs, consentit enfin 
à en envoyer pour se concerter avec les autres 
ordres; mais la mission qu'elle leur donnait 
devenait inutile , puisqu'elle lés chargeait en 
même temps de déclarer qu'elle persistait dans 
sa décision du 6 mai, laquelle enjoignait la véri- 
fication séparée. Le clergé , tout au contraire, 
fidèle à son rôle , avait suspendu la vérifica- 
tion qu'il avait d'abord commencée dans sa 
propre chambre, et il s'était'déclaré non con- 
stitué, en attendant les conférences des com- 
missaires conciliateurs. Les conférences étaient 
ouvertes : le clergé se taisait , les députés des 
communes faisaient valoir leurs raisons avec 
calme, ceux de la noblesse avec emportement. 
On retournait aigri par la dispute , et le tiers- 
état^ résolu à ne rien céder, n'était sans doute 
pas fâché d'apprendre que toute transaction 
devenait impossible. La noblesse entendaittous 
les jours ses commissaires assurer qu'ils avaient 
eu l'avantage , et son exaltation s'en augmen- 
tait, encore. Par une lueur passagère de pru- 
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dence, les deux premiers ordres déclarèrent 
qu'ils renonçaient à leurs privilèges pécu- 
niaires. Le tiers-état accepta l'aveu, mais il 
persista dans son immobilité , exigeant tou- 
jours la vérification commune. Les conférences 
se continuaient encore, lorsqu'on proposa 
enfin comme accommodement de faire véri- 
fier les pouvoirs par des commissaires pris 
dans les trois ordres. Les envoyés de la noblesse 
déclarèrent en son nom qu'elle n'en voulait 
pas , et se retirèrent sans fixer de nouvelle 
conférence. La conciliation fut ainsi rompue. 
Le même jour la noblesse prit un arrêté par 
lequel elle déclarait de nouveau que , pour 
cette session on vérifierait séparément, en 
laissant aux états le soin de déterminer un 
autre mode pour l'avenir. Cet arrêté fut com- 
muniqué aux communes le 27 mai. On était 
réuni depuis le 5 ; vingt -deux jours s'étaient 
donc écoulés, pendant lesquels on n'avait rien 
fait ; il était temps de prendre une détermi- 
nation. Mirabeau , qui donnait l'impulsion 
au parti populaire, fit observer qu'il était 
temps de se décider, et de commencer le bien 
public trop long-temps -retardé. Il proposa 
donc , d'après la résolution prononcée de la 
noblesse , de faire une sommation au clergé 
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pour qu il s'expliquât aur-le-champ , et dé- 
clarât s'il voulait ou non se réunir aux com- 
m unes. La proposition est aussitôt adoptée. 
Le député Target se met en marche à *la tête 
d'une députation nonibreuse et se rend dans 
la salle du clergé : « Messieurs des communes 
9 invitent, dit-il, messieurs, du clergé, au 
» NOM DU DIEU DE PAix^ et dans l'intérêt natio- 
» nal , à se réunir avec eux dans la saUe dfe 
» l'assemblée , pour aviser aux moyens d'o- 
» pérer la concorde , si nécessaire en ce mo-* 
» ment au salut de la chose publique. » Le 
clergé est frappé de ces paroles solennelles; 
un çrand nombre de ses membres y répon- 
dent par des acclamations , et veulent se 
rendre de suite à cette invitation ; mais on 
les en empêche, et on répond aux députés 
des communes qu'il en sera délibéré. Au re-* 
tour de la députation, le tiers-état inexorable 
se détermine à attendre , séance tenante , la 
réponse du clergé. Cette réponse n'arrivant 
point , on lui envoie dire qu'on l'attend. Il se 
plaint d'être trop pressé, et il demande qu'on 
lui laisse le t^mps nécessaire. On lui répond 
avec modération qu'il en peut preiidre,etqu -on 
attendra, s'il le faut, tout le jour et toute la nuit. 
La situation était difficile ; )e clergé savait qu'a- 
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près sa réponse les communes se mettraient en 
œuvre, et prendraient un parti décisif* Il voul^^it 
temporiser pour se concerter avec la cour; il 
demandfa donc jusqu'au lendemain , ce qui 
fut accordé à regret* Le lendemain en effet , 
le roi 9 si désiré des premiers ordres , se dé- 
cida à intervenir. Dans ce moment toutes les 
récentes inimitiés commençaient à s'oublier, 
à l'aspect de cette puissance populaire qui 
s'élevait avec tant de Rapidité* Le roi, se mon- 
trant enfin , invitales trois ordres à reprendre 
les conférences, en présence de son garde des 
sceaux. Le tiers-état, quoi qu'on ait dit de 
ses projets , qu'on à jugés d'après l'événe- 
ment , ne poussait pas ses vœux au delà 4g Ist 
monarchie tempérée. Connaissant les in|^n- 
tions de Louis XYI^ il était plein de respect 
pour lui; d'ailleurs, ne voulant nuire à sa 
cause par aucun tort , il répondit que , p^r 
déférence pour le foi , il consentait à la reprise 
des conférences, quoique, d'après les décla-^ 
rations de la noblesse , on pût les croire inu* 
tiles. Il joignit à cette réponse une adresse 
qu'il chargea son. doyen de remettre au prince. 
Ce doyen était Bailly , homme simple et ver« 
tueux, savant illustre et modeste, qui avait été 
transporté tout-À^oup des études silencieuses 
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de son cabinet au milieu des discordes civiles. 
Choisi pour présider une grande assemblée , il 
s'effraya de sa tâche nouvelle , se crut indigne 
dé. la remplir, et ne la subit que par devoir.' 
Mais , élevé tout à coup à la liberté , il trouva 
en lui une présence d'esprit et une fermeté 
iiiattendues ; au milieu de ce conflit d'orgueil 
et de pouvoir, il fit respecter la majesté dé 
l'assemblée , et représenta pour elle avec toute 
la dignité de là vertu et lie la raiSon. 

Bailly eut la plus grande peine à parvenir 
jusqu'au roi. Comme il insistait afin d'être 
introduit, les courtisans répandirent qu'ij^n-a- 
vait pas même respecté la douleur du mo-* 
narque , affligé de la mort du dauphin. 11 fbt 
enfin présenté , • sut écarter tout cérétnoniat 
humiliant , et se montra avec fermeté et res- 
pect. Le roi l'accueillit avec bonté , mais sans 
s'expliquer sur ses intention». 

Le gouvernement, décidé à quelques sacri^ 
fices pour avoir des fonds , voulait en oppo- 
sant les ordres devenir leur arbitre , arracher 
à la noblesse ses privilèges pécuniaires avec le 
secours du tiers-état , et arrêter l'ambition du 
tiers-état au moyen de la noblesse. Pour la 
noblesse , n'ayant point à s'inquiéter de l'em- 
barras de l'administration, ne songeant qu'aux 
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sacrifices qu'il allait lui en coûter, elle rou- 
lait amener la dissolution des étatsi^généraux 
et rendre ainsi leur convocation inutile. Les 
communes, que la cour et les premiers ordres 
ne Youlaient pas reconnaître sous ce titre , et 
appelaient toujours du nom de tiers-état, 
acquéraient sans cesse des forces nouvelles , 
et , résolues à braver tous les dangers, ne vou- 
laient pas laisser échapper une occasion qui 
pouvait ne plus s'offrir. 

Les conférences demandées par le roi eu- 
rent lieu. Les commissaires de la noblesse 
élevèrent des difficultés de tout genre , sur le 
titre de communes que le tiers-étât avait pris, 
sur la forme et la signature du procès-verbal. 
Enfin ils entrèrent en discussion, et ils étaient 
presqueréduits au silence par les raisons qu'on 
leur opposait, lorsque Necker, au nom du 
roi , proposa un nouveau moyen de concilia- 
tion. Chaque ordre devait examiner séparé- 
ment les pouvoirs, et en donner communica- 
tion aux autres 2 dans le cas où des difficultés 
s'élèveraient , des commissaires en feraient 
rapport à chaque chambre , et si la décision 
des divers ordres n'était pas conforme , le roi 
devait juger en dernier ressorti Ainsi la cour 
vid'ait le différend à son profit. Les conférences 
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furent aussitôt suspeodues pour obtenir Tad^ 
hésion des ordres. Le clergé accepta le projet 
purement et simplemeçt, La noblesse Tac-* 
cueillit d'abord avec faveur ; mais , poussée 
par ses instigateurs ordinaires, elle écarta les 
avis des plus sages de ses membres, et modifia 
le projet de conciliation. De ce jour datent 
tous ses malheurs. Les communes, instruites 
de cette résolution ^ attendaient pour s'expli-* 
quer à leur tour , qu'elle leur fût communfn 
quée;maisle clergé, avec son astuce ordinaire^ 
Toulant les mettre en demeure aux yeux de la 
nation , leur envoie une députation pour le» 
engager à s'occuper avec lui de la misère du 
peuple, tous les jours plus grande, et à se hâter 
de pourvoir ensemble à la rareté et à la cherté 
des subsistances. Les communes ^ exposées à 
la défaveur populaire si elles paraissaient inr 
différentes à une telle proposition , rendent 
ruse pour ruse , et répondent que , pénétrées 
des mêmes devoirs , elles attendent le clergé 
dans la grande salle , pour 's'occuper avec lui 
de cet objet important. Alors la noblesse arrive, 
et communique solennellement son arrêté 
aux communes; elle adoptait, disait-elle, le 
plan de conciliation , mais en persistant dans 
la vérification séparée , et en ne déférant aux 
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ordres réunis et à la juridiction suprême du 
toi, que les difficultés qui pourraient s'élerer 
sur les députations entières de toute une 
pro'ônce^ 

Cet arrêté mit fin j^tous les embarras des 
communes. CM)Iigées ou de céder , ou de se 
déclarer seules en guerre contre les premiers 
oidres et le trône 9 si le plan de conciliation 
a?ait ^té adopté , elles furent dispensées de 
s'expliquer , le plan n*étant accepté qu'avec 
de .grayes changemens. Le moment était dé- 
cisif. Céder sur la vérification séparée n'était 
pas, il est vrai, céder sur le Vote par ordre ; 
mais faiblir une fois , c'était faiblir toujours. 
Il fallait où se soumettre à un rôle à peu près 
nul , donner de l'argent au pouvoir , se con-» 
tenter de détruire quelques abus lorsqu'on 
voyait la possibilité de les détruire tous , ou 
prendre une résolution forte et se saisir vio- 
lemment d 'uûe portion du pouvoir législatif. 
C'était là le premier acte révolutionnaire, mais 
rassemblée n'hésita pas. En conséquence, tous 
les procès- verbaux signés , les conférences 
finies , Mirabeau se lève : • Tout projet de con- 
» ciHation rejeté par ufte partie, dit-il, ne peut 
«plus être examiné par l'autre. Un mois s'est 
» écoulé, il faut prendre un parti décisif; un 
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«député de Paris a une motion importante à 
• faire, qu'on l'écoute. » Mirabeau, ayant ou- 
vert la délibération par son audace , introduit 
à la tribune Sieyes , esprit froid , mais vaste , 
|)rofond, rigoureux, et opiniâtre comme tous 
les génies systématiques. Sieyes rappelle et 
motive en peu de mots la conduite des com- 
munes. Elles 'ont attendu et se sont prêtées à 
toutes les conciliations proposées; leur longue 
condescendance est devenue inutile ; elles ne 
peuvent différer plus long-temps sans man- 
quer à leur mission ; en conséquence elles 
doivent faire une dernière invitation aux deux 
autres ordres , afin qu'ils se réunissent à elles 
pour commencer.la vérification. Cette proposi- 

.tion rigoureusement motivée (3) est accueillie 
avec enthousiasme; on veut même sonimer 
les deux ordres de se réunir dans une heure. 
Cependant le terme est proroge* Le lendemain 
jeudi étant un jour consacré aux solennités 
religieuses , on remet au vendredi. Vendredi 
la dernière invitation est communiquée ; les 
deux ordres répondent qu'ils vont délibérer ; 

• le roi , qu'il fera connaître ses intentions. 
L'appel des bailliages commence : le premier 
jour trois curés se rendent, et sont couverts 
d'applaudissemens; le second , il en arrive six; 
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le troisième et le quatrième dix , au nombre 
desquels se trouvait Tabbé Grégoire. Pendant 
l'appel des bailliages et la vérification des 
pouvoirs , une dispute grave s'élève sur le titre 
que doit prendre l'assemblée : Mirabeau pro- 
pose celui de représentans du pelpie français; 
Mounier celui de la majorité délibérant en 
l'absence de la minorité ; le député Legrand 
celui d'assemblée nationale. Ce dernier est 
adopté après une discussion asse% longue, qui 
se prolonge jusqu'au 16 juin dans la nuit. Il 
était une heure du matin , et il s'agissait de 
savoir si on se constituerait séance tenante , 
ou si on renverrait au lendemain. Une partie 
des députés, veut qu'on ne perde pas un 
instant , afin d'acquérir un caractère légal qui 
impose à la cour. Un petit nombre , désirant 
arrêter les travaux de rassemblée , s'ehiporte, 
et pousse des cris furieux. Les deux partis, 
rangés des deux côtés d'une longue table , se 
menacent réciproquement ; Bailly , placé au 
centre , est sommé par les uns de séparer 
l'assemblée, par les autres de mettre aux voix 
le projet de se constituer. Impassible au mi- 
lieu des cris et des outrages , il reste pendant 
plus d'une heure immobile et silencieux. Le 
ciel était orageux, le vent soufflait avec vio- 
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lence au milieu de la salle , et ajoutait au 
tumulte. Enfiiïles furieux se retirent; alors 
Bailly , s'adressant à l'assemblée devenue 
calme par la retraite de ceux qui la trou- 
blaient^ l'engage à renvoyer au jour l'acte 
important *^ était proposé. Elle adopte son 
avis, et se fetire en applaudissant à sa fermeté 
et à sa sagesse. 

Le lendemain 1 7 juin , la proposition est 
mise en délibération , et, à la majorité de 49 1 
voix contre 90 , les communes se constituent 
en assemblée nationale. Sieyes, chargé encore 
de motiver cette décision , le fait avec sa ri- 
gueur accoutumée. 

« L'assemblée, délibérant après la vérifia 
cation des pouvoirs, reconnaît qu'elle est 
déjà composée des représentans envoyés 
directement par les quatre-vingt-seize cen- 
tièmes au moins de la nation. Une telle 
> masse de députation ne saurait rester inac- 
tive par. l'absence des députés de quelques 
bailliages ou de quelques, classes de ci- 
toyens; car les absens ifui ont été appelés 
pe peuvent empêcher les présens d'exercer 
^ la plénitude de leurs droits , surtout lorsque 
l'exercice de ces droits est un devoir impé- 
rieux et pressant 
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9 De plus, puisqu'il n'appartient qu'aux re- 
présentans vérifiés de concourir au vœu na- 
tional , et que tous les représentans rérifiés 
doivent être dans cette assemblée, il est 
encore indispensable de conclure iqu'il lui 
appartient et qu'il n'appartient qu'à elle 
d'interpréter et de représenter la volonté 
générale de la nation. 
» Il ne peut exister entre le trône et l'assem- 
blée aucun vetOj aucun pouvoir négatif* 
» L'assemblée déclare donc que l'œuvre 
commune de la restauration nationale peut 
et doit être commencée sans retard par les 
députés présens , et qu'ils doivent la suivre 
sans interruption comme sans obstacle. 
B La dénomination d'assemblée nationale 
est la seule qui convienne à l'assemblée dans 
l'état actuel des choses , soit parce que les 
membres qui la composent sont les seuls 
représentans légitimement et publiquement 
connus et vérifiés , soit parce qu'ils soat en- 
voyés par la presque totalité de la nation, 
soit enfin parce que la représentation étant 
une et indivisible , aucun des'députés; dans 
quelque ordre ou classe qu'il soit choisi , 
n'a le droit d'eitercer ces fonctions séparé- 
ment de cette assemblée. 
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» L'assemblée ne perdra jamais Tespoir de 
» réunir dans son sein tous les députés aujour'- 
» d'hui absens; elle ne cessera de les appeler 
» à remplir l'obligation qui leur est imposée de 
» concourir à la tenue des états-généraux. A 
» quelque moment que les députés absens se 
» présentent dans la session qui va s'ouvrir « 
» elle déclare d'avance qu'elle s'empressera de 
» les recevoir, et de partager avec eux, après 
» la vérification des pouvoirs , la suite des 
» grands travaux qui doivent procurer la régé- 
» nération de la France. » 

Aussitôt après cet arrêté , l'assemblée , 
voulant en même temps faire un acte de 
sa puissance , et prouver qu'elle n'entendait 
point arrêter la marche de l'administration , 
légalise la perception des impôts, quoique 
établis sans le consentement national ; pré- 
venant sa séparation , elle ajoute qu'ils ces- 
seront d'être perçus le jour où elle serait 
séparée; prévoyant en outre la banqueroute , 
moyen qui restait au pouvoir de terminer ses 
embarras financiers , et de se passer de son 
secours , elle satisfait à la prudence et à l'hon- 
neur en mettant les créanciers de l'état sous 
la sauvegarde de la loyauté française. Enfin 
elle annonce qu'elle va' s'occuper incessam- 
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ment des causes de la disette et de la misère 
publique. 

Ces mesures , qui montraient autant de 
courage que d'habileté , produisirent une im- 
pression profonde. La cour et les premiers 
ordres étaient épouvantés de tant d'audace et 
d'éûergie. Pendant ce temps le clergé déli- 
bérait en tumulte s'il fallait se réunir aux 
communes. La foule attendait au dehors le 
résultat de sa délibération ; les curés l'empor- 
tèrent enfin, et on apprit queia réunion avait 
été votée à la majorité de i49 voix sur 1 15. 
Ceux qui avaient voté pour la réunion furent 
accueillis avec des transports, les autres furent 
outragés et poursuivis , par le peuple. 

Ce moment devait amener la réconciliation 
de la cour et de l'aristocratie. Le danger était 
égal pour tous ; la dernière révolution nuisait 
autant au roi qu'aux premiers ordres eux- 
mêmesdont les communes déclaraient pouvoir 
se passer. Aussitôt on se jette aux pieds du roi; 
le duc de Luxembourg, le cardinal de La- 
rochefoucauld, l'archevêque de Paris, le sup- 
plient de réprimer l'audace du tiers-état , et 
de soutenir leurs droits attaqués. Le parle- 
ment lui fait offrir de se passer des états , en 
promettant de consentir tous les impôts. Le 
I. 5 
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roi est entouré par les princes et par la i^eîne ; 
c'était plus qu'il ne fallait pour sa faiblesse ; 
on l'entraîne à Marli, afin de lui arracher une 
mesure vigoureuse. 

Le ministre Necker , attaché à la cause po- 
pulaire', se contentait de représentations inu- 
tiles , que le roi trouvait justes quand il avait 
l'esprit libre , mais dont la cour avait soin de 
détruire bientôt l'effet. Dès qu'il vit l'interven- 
tion de l'autorité royale nécessaire , il forma 
un projet qui parut très-hardi à son courage : 
il voulait que le monarque , dans une séance 
royale , ordonnât la réunion des ordres , maïs 
seulement pour toutes les mesures d'intérêt 
général; qu'il s'attribuât la sanction de toutes 
les résolutions prises par les états-généraux ; 
qu'il improuvât d'avance tout établissement 
contraire à la monarchie tempérée , tel que 
celui d'une assemblée unique ; qu'il promît 
enfin l'abolition des privilèges , l'égale admis- 
sion de tous les Français aux etiiplois civils et 
militaires, etc. ,etc. Necker, qui n'avait pas^u la 
force de devancer le temps pour un plan pareil, 
n'avait pas mieux celle d'en assurer l'exécution. 

Le conseil suit le roi à Marli ; le plan de 
Necker, approuvé d'abord , est remis en dis- 
cussion : tout à coup un billet est remis au 
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roî; le conseil est suspendu , repris, et renvoyé 
au lendemain , malgré le besoin urgent d'une 
grande célérité. Le lendemain de nouveaux 
membres sont ajoutés au conseil; les frères du 
roî sont du nombre. Le projet de Necker est 
modifié ; îl résiste , fait quelques concessions, 
mais î) se voit vaincu et retourne à Versailles. 
Un page vient trois fois lui remettre des billets , 
portant de nouvelles modifications ; son plan 
est tout-à-faît défiguré , et la séance royale est 
fixée pour le 22 juin. 

On n'était encore qu'au 20, et déjà on fermé 
la salle des états , sous le prétexte des prépa- 
ratifs qu'exige la présence du roî. Ces prépara- 
tifs, pouvaient se faire en uiie demi-journée , 
mais le clergé avait délibéré la veille de se réu- 
nir aux communes , et on voulait empêcher 
cette réunion. Un Ordre du roi suspend aussitôt 
les séances jusqu'au 22. Bailly, se croyant 
obligé d'obéir à l'assemblée , qui , lé vendredi 
19, s'était ajournée au léiidémaîn samedi , se 
rend à' la porte de la salle. Des gardes françaises 
rêntoûraient avec ordre d'en défendre l'entrée; 
l'officier de service reçoit Baiily avec respect , 
I et lui permet de pénétrer dans une cour pour 
y rédiger une protestation. Quelques députés 
jeuties et ardens veulent forcer la consigne , 
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Bailly accourt , les apaise , et s éloigne avec 
eux , pour ne pas compromettre le généreux offi- 
cier qui exécutait avec tant de modération les 
ordres de l'autorité. On s attroupe en tumulte , 
on persiste à se réunir; les uns proposent de 
tenir séance sous les fenêtres mêmes du roi , 
les autres proposent la salle du jeu de paume ; 
on s'y rend aussitôt ; le maître là cède avec joie. 
La salle était vaste , mais les murs en étaient 
sombres et dépouillés ; il n'y avait point de 
sièges : on offre un fauteuil au président , qui le 
refuse , et veut demeurer debout avec l'assem- 
blée ; un banc sert de bureau ; deux députés 
sont placés à la porte pour la garder , et sont 
bientôt relevés par la prévôté de l'hôtel, qui 
vient offrir ses services. Le peuple accourt en 
foule, et la délibération commence. On s'élève 
de toutes parts contre cette suspension des 
séances, et on propose divers moyens pour 
l'empêcher à l'avenir. L'agitation augmente , 
et les partis extrêmes commencent à s'offrir 
aux imaginations. On propose de se rendre 
à Paris : cet avis , accueilli avec chaleur, est 
agité vivement; déjà même on parle de s'y 
rendre en corps et à pied. Bailly est épou- 
vanté des violences que pourrait essuyer 
l'assemblée pendant la route ; redoutant d'ail- 
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leurs une scission , il s'oppose à ce projet. 
Alors Mounier propose aux députés de s'en- 
gager par serment à ne pas se séparer avant 
rétablissement d'une constitution. Cette pro- 
position est accueillie avec transport ; la for- 
mule du serment est aussitôt rédigée. Bailly 
demande l'honneur de s'engager le premier , 
et lit la formule ainsi conçue : t Vous prêtez le 
» serment solennel de ne jamais vous séparer, 
» de vous rassembler partout où les circon- 
fl stances l'exigeront , jusqu'à ce que la consti- 
» tution du royaume soit établie , et affermie 
» sur des fondemens solides. » Cette formule, 
prononcée à haute et intelligible voix, retentît 
jusqu'au dehors; aussitôt toutes les bouclies 
profèrent le serment; tous les bras sont tendus 
vers Bailly, qui , debout et immobile, reçoit cet 
engagement solennel de maintenir les droits 
de la nation , et de n'en pas délaisser la garde 
jusqu'à ce qu'ils soient gravés sur les tables 
de la loi'. La foule pousse aussitôt des cris de 
virre l'assemblée^ vive le roi^ comme pour prou- 
ver que sans colère et sans haine , mais par 
devoir , elle recouvre ce qui lui est dû. Les dé- 
putés se disposent ensuite à signer la déclara- 
tion qu'ils viennent de faire. Un seul, Martin 
d'Auclî , ajoute à son nom le mot d'opposant ; 



70 HISTOIRE 

un tumulte s'élève autpur de lui. BaiJJiy, pour 
entendre et être entendu, moptç sur ppe 
Jable 5 s'adresse avec modération au député , 
et lui représente cju'il a le droit de refu^r sa 
signature, mais non celui de former opposi- 
tion. Le député persiste; et l'^senablée , p^r 
respect pour s^i Jibçrté ^ souffrç le unjot et le 
laisse exister sur le procès-verbaL 

Ce nouvel acte 4'énergie excita l'épçuvs^nte 
de Iji poblesse , qui le Jjendçmain vjut porter 
ses doléances au pied du roi , s'e,xcUjSe,r en 
quelque jsorte des restrictions qu'elle avait 
mi^e^ à son plan de conciliation , et lui de- 
vf\2Jx^^x son assistance. jLa njfinp/ité nqblç pro- 
,tç|5ta .contre cett,^ démarche , ppi^^ç/iant avec 
raison qu'il n'était pj[us fpmps de demander 
l'intervention royale, aprè^ l'avoir si mal ^ 
propos refusée. Cette minorité , trop peu 
écoutée, se composait de quarante-sept merp- 
bree; on y comptait des nailitjsiires, dj^ç rçj^- 
gistrats éclairés : le duc de I^iançourt , gémé- 
reux ami de son roi et de la Jiberté ; Je duc de 
Larocbe.foucauld, distingué par une constante 
vertu et de grandes lumières; Lally-Tolendal, 
sj^p.^ibleet éloquent, célèbre déjà par Jes mal- 
heurs de son père et ses touchantes réclama- 
tions ; Clermont-Tonnerre , distingué par Ip 
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parole ; les frères Lameth , jeunes colonels , 
connus par leur esprit et leur bravoure ; Du- 
port , déjà cité pour sa vaste capacité et son 
earactère opiniâtre ; enfin ce marquis de La 
Fayette , défenseur de la liberté américaine , 
et unissant à la vivacité O^ançaise la constance 
et la simplicité de Washington. 

L'intrigue ralentissait toutes les opérations 
de la cour. La séance , fixée d'abord au lundi 
22 5 fut remise an aS.Un billet, écrit fort tard 
à Bailly et à l'issue du grand conseil, lui 
annonçait ce renvoi , et prouvait l'agitation 
et le tumulte des idées. Necker était résolu 
de ne pas se rendre à la séanee , pour ne pas 
autoriser de sa présence des projets ^'il désap- 
prouvait. 

iics petits moyens , ressource ordinaire 
d'une autorité faible , furent employés pour 
empêcher la séance du' lundi 21 ; la cour fit 
retenir la salle du jeu de paume poui! s'y livrer 
à des exercices. L'assemblée se rendît à l'é- 
glise de Saint-Louis , où elle reçut la majorité 
du clergé , à la tête de laquelle se trouvait 
l'archevêque de Vienne. Cette réunion , opérée 
avec la plus grande dignité , excita la joie la 
plus vive ; le clergé venait s'y soumettre , di- 
sait-il , à la vérification commune. 
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Le lendemain ^3 était Iç jour fixé pour la 
séance royale. Les députés des communes 
devaient entier par une porte détournée et 
différente de celle qui était réservée à la no- 
blesse et au clergé. A défaut de la violence 
on ne leur épargnait pas le^s humiliations. Ex- 
posés à la pluie , ils attendirent long-temps : 
le .président , réduit à heurter à cette porte, 
qui ne s'ouvrait pas , frappe plusieurs fois ; 
on lui répond qu'il n'est pas temps. Déjà les 
députés voulaient se retirer, il frappe encore; 
la porte s'ouvre , les députés entrent et trou- 
vent les deux premiers ordres en possession 
de leurs sièges , qu'ils avaient voulu s'assurer 
en les occupant d'avance. L^ séance n'était 
point comme celle du 5 mai , majestneuse et 
touchante à la fois , par une certaine effusion 
de sentimens et d'espérances.* Une milice 
nombreuse, un silence morne, la distinguaient 
de cette preimière solennité. Les députés des 
communes avaient résolu de garder le plus 
profond silence. Le roi prit la parole , et se 
trahit en proférant des expressions trop éner- 
giques pour son caractère. On lui faisait pro- 
férer des r^roches , et donner des comman- 
démens. Il enjoignait la séparation par ordre , 
cassait les précédens arrêtés du tiers-état , en 
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promettant de sanctionner l'abdication des 
privilèges pécuniaires quand elle aurait. eu 
lieu de la part des possesseurs ; il maintenait 
tous les droits féodaux , tant utiles qu'hono- 
rifiques , comme propriétés inviolables ; il 
n'ordonnait pas la réunion pour les matières 
d'intérêt général, mais il la faisait espérôr 
de la modération des premiers ordres. Ainsi 
il forçait l'obéissance des communes, et ste 
contentait de présumer celle de l'aristocratie* 
Il laissait la noblesse et le clergé juges 
de ce qui les concernait spécialement , et 
finissait par dire que, s'il rencontrait de nou- 
veaux obstacles , il ferait tout seul le bien 
de son peuple, et se regardait comme son 
unique représentant. Ce ton , ce langage , irri- 
tèrent profondément les esprits , non contre 
le roi, qui venait représenter avec faiblesse des 
passions qui n'étoientpas les. sienne,, mais 
contre l'aristocratie dont il était llnstrument. 
Aussftôt après son discours . il oidonne 
à l'assemblée de se séparer sur-le-champ. La 
noblesse le suit, avec une partie -du clergé.Les 
autres députés ecclésiastiques demeurent; les 
députés des communes, immobiles, gardent 
un profond silence. Mirabeau, qui toujours 
s'avançait le premier, se lève : « Messieurs, 
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dit-il 9 j'avoue que ce que vous venez d'en- 
tendre pourrait être le salut de la patrie , si 
les présens du despotisme n'étaient pas tou- 
jours dangereux L'appareil des armes, la 

violation du temple national , pour vous com- 
mander d 'être heureux. . . ! Où sont les ennemis 
de la nation? Catilina est-il à nos portes...? 
Je demande qu'en vous couvrant de votre 
dignité , de votre puissance législative, vous 
vous renfermiez dans la religion de votre 
serment; il ne vous permet de vous séparer 
qu'après avoir fait la constitution. » 

Le marquis de Brézé , grand-m^iître des 
cérémonies, rentre alors et s'adresse à BaiUy: 
« Vous avez entendu , lui dit-il , les ordres du 
roi; » «t BaiUy lui répond : « Je vais pre^idre 
ceux de l'assemblée. » Mirabeau s'avance : 
« Oui, monsieur^ s'écrie-t-il, nous avons 
entendu les* intentions qu'on a suggérées ^^ 
roi; jmais vous a'avez ici ni voix , ni placé ^ ni 
droit de parler* Cependant , pour éviter tout 
délai, allez dire à votre maître qucnous som- 
mes ici par la puissance du peuple, et qu'on 
ne nous en arrachera que paria puissance des 
baïonnettes. » M. de Brézé se retire. Sieyes 
porononce ces mots : « Nous sommes aujotrr- 
d'hui ce que nous étions hier; délibérons. » 
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L'assemblée 86 recueille pour délibérer sur le 
maintien de ses précédens arrêtés. « Le pre- 
mier de ces arrêtés , dit Baruave , a déclaré ce 
que, tous êtes; le second statue sur les impôts, 
que TOUS seuls ayez droit de consentir; le 
troisième est le serment de faire votre devoir. 
Aucune de ces inesures a'a besoin de sanction 
royale. Le roi ne peut donc empêcher ce qu'il 
n'a pas à consentir. » Dans ce moment , des 
ouvriers viennent pour enlever les banquettes , 
des ,trQiAp^s armées traversent la salle ; d'au- 
tres l'entourent au-dehors; les gardes du corps 
s'avancent même jusqu'à la porte. L'assem- 
blée, sans s'interrompre, demeure sur les 
bancs et recueille les voix : il y a unanimité 
pour le maintien de tous les arrêts précédens. 
Ce ji'est pas tout: au sein de la ville royale au 
milieu des serviteurs de la cour, sans le secours 
de ce peuple depuis si redoutable, l'assemblée 
pouvait être menacée. Mirabeau jeparaît à la 
tribune et propose de décréter l'inviolabilité 
de chaque député. Aussitôt l'assemblée, n'op- 
posant à la force qu'une majestuejuse. volonté^ 
déclare inviolable chacun de ses membres , 
proclame traître, infâme et coupable de crime 
capital quiconque attenterait à leur personne. 
Pendant ce tems la noblesse, qui croyait 
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l'état sauvé par ce lit de justice , présentait 
ses félicitations au prince qui en avait donné 
ridée , puis les portait du prince à la reine ; 
et la reine , portant son fils dans ses bras , 
le montrant à ces serviteurs si empressés , 
recevait leurs promesses et leurs sermens , 
s'abandonnait malheureusement à une aveugle 
confiance. Mais bientôt on entend des cris ; 
chacun accourt, et on apprend que le peuple, 
réuni en foule, félicitait Necker de n'avoir 
pas assisté à la séance royale. L'épouvante 
succède aussitôt à la joie; le roi et la rçine 
font appeler Necker , et ces augustes person- 
nages sont obligés de le supplier de conserver 
son porte-feuille. Le ministre y consent, et 
rend à la cour une partie de la popularité qu'il 
avait conservée en s'absentant de cette funeste 
séance. 

Ainsi venait de s'opérer la première révolu- 
tion , et le tiers-état avait recouvré le pouvoir 
législatif que ses adversaires avaient perdu 
pour avoir voulu le garder tout entier. En 
quelques jours , cette révolution législative fut 
entièrement consommée. On employa encore 
quelques petits moyens , tels que de gêner les 
communications intérieures dans les salles 
des états ; mais ils furent sans succès. Le 24 la 
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majorité du clergé se rendit à l'assemblée, et 
demanda la vérification en commun pour 
délibérer ensuite sur les propositions faites 
par le roi, dans la séance du 23 juin. La mi- 
norité du clergé continuait à délibérer dans sa 
chambre particulière. L'archevêque de Paris , 
Juigné 5 prélat vertueux, bienfaiteurda peuple, 
mais privilégié opiniâtre, fut poursuivi, et 
contraint de promettre sa réunion. Il se rendit 
en effet à l'assemblée nationale , accompagné 
de l'archevêque de Bordeaux, prélat populaire 
et qui devait plus tard devenir ministre. 

Le plus grand trouble se manifesta dans 
la noblesse. Ses agitateurs ordinaires enflam- 
maient ses passions ; d'Espréménil proposa de 
décréter le tiers-état , et de le faire poursuivre 
par le procureur-général; la minorité proposa 
la réunion. Cette motion fut rejetée au milieu 
du tumulte. Le duc d'Orléans appuya la pro- 
position après avoir, la veille , promis le con- 
traire aux Polignaca*. Quarante-sept membres, 
résolus de se réunir à l'assemblée générale, 
malgré la décision de la majorité, s'y ren- 
dirent en corps et furent reçus au milieu de 
la joie publique. Cependant, malgré cette allé- 
gresse causée par leur présence, leurs visages 

* Voyez Ferrières. 
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étaient tristes. « Nqus cédons à notre con- 
science , dît Clermont-Tonnerre , mais c'est 
avec douleur que nous nous séparons de nos 
frères. Nous venons concourir à la régéné- 
ration publique , chacun de nous vous fêra 
connaître le degré d'activité que lui pertrtet 
son mandat. » 

Chaque jour amenait de nouvelles réunions, 
et rassemblée voyait s'accroître le nombre de 
ses membres. Des adresses arrivaient de toutes 
parts 9 exprimant le vœu et l'approbation des 
villes et des provinces. Mounîer suscita celles 
du Dauphîné ; Paris fit la sienne ; et le Palais- 
Royal lui-même envoya une députation:, que 
rassemblée, entourée encore de dangers, reçut 
pour ne pas aliéner la multitude. Alors elle 
n'en prévoyait pas les excès , elle avait besoiti 
au contraire de présumer son énergie et d'en 
espérer un appui ; beaucoup d'esprits en doû'- 
taient, et le courage du peuple n'était alors 
qu'un rêve heureux , etpoint encore une réalité 
sanglante. Ainsi les appîaudîssemens des tri- 
bunes 5 importuns souvent à l'assemblée , 
l'avaient pourtant soutenue , et on n'osa pas 
les empêcher. Baîlly voulut réclamer , on 
étoufifa sa voix et sa motion , sous de bruyans 
applaudissemens. 
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La majorité de la noblesse continuait ses 
séances au milieu du tumulte et du plus vio- 
lent déchaînement. L'épouvante se répandit 
chez ceux qui la dirigeaient, ^t le signal de la 
réunion partit de ceux mêmes qui lui persua 
daient naguère la résistance. Mais ses passions, 
déjà trop excitées , n'étaient point faciles à 
conduire. Le roi fut obligé d'écrire une lettre; 
la cour , les grands, furent réduits à supplier; 
la réunion sera passagère , disait-on aux plus 
obstinés ; des troupes s'approchent, cédez 
pour sauver le roi. Le consentement fut arraché 
au milieu du tumulte, et la majorité de la 
noblesse , accompagnée de la minorité du 
clergé, se rendit le 27 juin à l'assemblée 
générale. Le duc de Luxembourg, y parlant 
au nom de tous, dit qu'ils venaient pour 
donner au roi une marque de respect , et à la 
nation une preuve de patriotisme* « La famille 
est cqpplète, » répondit Bailly. Supposant que 
la réunion était entière , et qu'il s'agissait non 
de vérifier , mais de délibérer en commun , 
il ajouta : « Nous pourrons nousr occuper , sans 
relâche et sans distraction , de là régénération 
du royaume et du bonheur public«> 

Plus d'un petit moyen fwt encore employé 
pour paraître h'avoît pas fait ce que la néces- * 
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site avait obligé de faire. Les nouveaux arrivés 
se rendaient toujours après l'ouverture des 
séances , tous en corps, et de manière à figurer 
un ordre. Ils affectaient de se tenir debout 
derrière le président, et de manière à paraître 
ne pas siéger.Bailly ,avec beaucoup démesure 
et de fermeté, finit par vaincre toutes les 
résistances et parvint à les faire asseoir. On 
voulut aussi lui disputer la présidence , non 
de vive force., mais tantôt par une négociation 
secrète, tantôt par une supercherie. Bailly 
la retint non par ambition , mais par devoir; 
et on vit un simple citoyen, connu seulement 
par ses vertus et ses talens , présider tous les 
grands du royaume et de l'église. 

Il était trop évident que la révolution légis- 
lative était achevée. Quoique le premier diffé- 
rend n'eût d'autre objet que le mode de vérifi- 
catîoq et non la manière de voter , quoique 
les uns eussent déclaré ne sç réunir que pour 
la vérification commune , et les autres , pour 
obéir aux intentions royales exprimées le 23 
juin , il était certain que le vote par tête était 
devenu inévitable; toute réclamation était donc 
inutile et impolitique. Pourtant le cardinal de 
Larochefoucauld protesta , au nom de la mi- 
norité, et assura qu'il ne s'était réuni quepour 
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délibérer sur les objets généraux et en conser- 
vant toujours le droit déformer un ordre L'ar- 
chevêque de Vienne répliqua ayec vivacité que 
la minorité n'avait rien up décider en l'absence 
de la majorité du clei^é, et qu'elle n'avait pas 
le droit de parler au nom de l'ordre. Mirabeau 
s éleva avec force contre cette prétention, dit 
qu'il était étrange qu'on protestât dans l'as- 
semblée contre l'assemblée ; qu'il fallait en 
reconnaître la souveraineté, ou se retirer. 
Alors s'éleva la question sur les mandats 
impératifs. La plupart des cahiers exprimaient 
le vœu des électeurs sur les réformes à opérer, 
et rendaient ce. vœu obligatoire pour les dé- 
putés. Avant d'agir , il fallait fixer jusqu'à 
quel point on le pouvait ; cette question devait 
donc être la première. Elle fut prise et reprise 
plusieurs fois. Les uns voulaient qu'on re- 
tournât auxcommettans; les autres pensaient 
qu'on ne pouvait recevoir des commettans 
que la mission de voter îjÉÉk^ux , après que 
les objets auraient été discutés et éclaircispar 
les envoyés de toute la nation , mais ils ne 
croyaient pas qu'on pût recevoir d'avance 
un avis tout fait. Si on croit en effet ne pou- 
voir faire la loi que dans un conseil -général, 
«oit parce qu'on trouvé plus de lumières en 
I. 6 



8a HISTOIRE 

s'élevant , soit parce qu'on ne peut avoir 
un avis que lorsque toutes les parties de la 
nation se sont réciproquement entendues, 
il est vrai qu'alors les députés doivent être 
libres et sans mandat obligatoire. Mirabeau 
acérant la raison par l'ironie , s'écria qae 
ceux qui croyaient les mandats impératifs 
avaient eu tort de venir , et n'avaient qu'à 
laisser leurs cahiers à leur place. Sieyes, 
avec sa sagacité ordinaire, prévoyant que, 
malgré la décision très-juste de l'assemblée , 
un grand nombre de membres se replieraient 
sur leurs sermens , et qu'en se réfugiant dans 
leur conscience ils se rendraient inattaquables, 
proposa l'ordre du jour, sur le motif que chacun 
est juge de la valeur du serment qu'il a prêté. 
Ceux qui se croient obligés par leurs cahiers, 
dit-il, seront regardés comme absens, tout 
comme ceux qui avaient refusé de foire véri- 
fier leurs pouvoû^en assemblée générale. 
Cette opinion ffl^Bement adoptée. L'asseiïi- 
blée, en contraignant les opposans , eût fourni 
des prétextes contre elle ; tandis qu'en les 
laissant libres , elle était sûre de les amener à 
elle , car sa victoire était désormais certaine. 
L'objet de la nouvelle convocation était 4a 
réforme de l'état, «'est-à-dîre, l'établissement 
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d'une constitution 9 dont la France manquait, 
malgré tout ce qu'on a pu dire. Si on appelle 
ainsi des rapports entre les gouvernés et le 
gouyemement, sans doute la France possédait 
une constitution ; un roi avait commandé et 
des sujets obéi ; des ministres avaient enfermé 
arbitrairement, des traitans avaient perçu 
jusqu'aux derniers deniers du peuple , des 
parlemens avaient condamné des malheureux 
à la roue. Il y avait eu des états-généraux , 
mais sans attributions précises , sans retours 
assurés , et toujours sans résultats. Il y avait 
eu une autorité royale , tour à tour nulle ou 
absolue , des tribunaux ou cours souveraines 
qui souvent joignaient au pouvoir judiciaire 
le pouvoir législatif ; mais il n'y avait aucune 
loi qui assurât la responsabilité des agens du 
pouToir, la liberté de la presse , la liberté indi- 
viduelle, toutes les garanties enûn qui daniS 
rétat sotial remplacent la fiction de la liberté 
natunelle; et comme l'avait dit un des membres 
de La noblesse*,, si, en ayant des ordonnances 
<Mi arrêts du conseil , on n'avait pas cette loi 
suprême qui force à exécute^les lois , qui en 
garantit l'accomplissement , qui en maintient 
la stabilité , il n'y avait pas de constitution. 

* Ldiy-ToOeiidal. Voyec la note 5 à la ia du yolume. 
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Le besoin en était avoué , et généralement 
senti; tous les cahiers l*avaienténergiquement 
exprimé , et s'étaient expliqués formellement 
sur les principes fondamentaux à établir. Ils 
avaient unanimement prescrit le gouverne- 
ment monarchique, l'hérédité de mâle en 
mâle, l'attribution exclusive du pouvoir exé- 
cutif au roi , la responsabilité de tous les 
agens , le concours de la nation et du roi pour 
la confection des lois> le vote de llmpôt et 
' la liberté individuelle. Mais ils étaient divisés 
sur la création d'une ou de deux chambres 
législatives; sur la permanence , la périodicité, 
la dissolution du corps législatif; sur l'exis- 
tence politique du clergé et des parlemens ; 
sur l'extension de la liberté de la presse. Tant 
de questions ou résolues ou proposées par les 
cahiers, annoncent assez combien l'esprit pu- 
blic était alors éveillé dans toutes les parties 
du royaume, et combien était général et pro- 
noncé le vœu de la France pour la liberté (4). 
Mais une constitution entière à fonder au 
milieu de vieux restes de législation , malgré 
toutes les résig;ances, et avec l'élan désor- 
donné des esprits , était une œuvre grande et 
diflScile. Outre les dissentimens que devait pro- 
duire la différence des intérêts entre ceux qui 



DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 85 

allaient perdre ou gagnerun nouvel ordre, il y 
avait encore à redouterla divergence naturelle 
des opinions. Une législation tout entière à 
donner à un gsand peuple etcite si fortement 
les esprits, leur inspiredes projets si vastes, des 
espérances si chimériques , qu'on devait s'at- 
tendre à des mesures ou vagues ou exagérées, 
et quelquefois hostiles. Pour mettre de la suite 
dans les travaux, on nomma un comité chargé 
d'en mesurer l'étendue et d'en ordonner la 
distribution. Ce comité était composé des 
membres les plus modérés de l'assemblée. 
U ounier , esprit sage , quoique opiniâtre , en 
était le membre le plus laborieux et le plus 
influent ; ce fut lui qui prépara l'ordre du 
travail. 

Cette difficulté de donner une constitution 
n'était pas la seule qu'eût à vaincre cette 
assemblée. Entre un gouvernement mal dis- 
posé , et un peuple afiTamé qui exigeait de 
prompts soulagemens, il était difficile qu'elle 
ne se mêlât pas de l'administration. Se défiant 
de l'autorité , pressée de secourir le peuple , 
elle devait même sans ambition envahir peu 
à peu sur le pouvoir exécutif. Déjà le clergé 
lui en avait donné l'exemple , en faisant au 
tiers-état la proposition insidieuse de s'oc- 



86 HISTOIRE 

cuper ÎDcessammeot des subsistances L'as- 
semblée aussitôt formée nomma un comité' 
des subsistances , demanda au ministère des 
renseignemens , proposa de favoriser la cir- 
culation des denrées de province à province , 
de les transporter d'ol&ce sur les lieux où elles 
manquaient, de faire des aumônes, et d'y 
pourvoir par des emprunts. Le ministère iit 
connaître les mesures efficaces qu'il avait 
prises , et que Louis XVI, administrateur soi- 
gneux , avait favorisées de tout son pouvoir. 
Lally-Tolendal proposa de faire des décrets 
sur la libre circulation ; à quoi Mounier ob- 
jecta que de tels décrets exigeraient la sanction 
royale, et que cette sanction, n'étant pas 
réglée , exposerait à des difficultés graves. 
Ainsi tous les obstacles se réunissaient. Il 
fallait surveiller l'administration sansentabir 
sur l'autorité , faire des lois sans que les 
formes législatives fassent fixées, et suffire à 
tant de difficultés malgré la mauvaise volonté 
du pouvoir, l'opposition des intérêts, la diver- 
gence des esprits, et l'exigence d'un peuple 
récemment éveillé, et .s'agitant à quelques 
lieues dans le sein d'une immense capitale. 

. Un très-petit espace sépare Paris de Ver- 
sailles , et on peut le francbir plusieurs fois en 
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un jour. Toutes les agitations de la capitale 
se faisaient donc ressentir immédiatement à 
Versailles , à la cour et dans rassemblée. Paris 
offrait alors un spectacle nouveau et extraor- 
dinaire. Les électeurs , réunis en soixante dis* 
tricts, n'avaient pas voulu se séparer après 
les élect^ons^ et ils étaient demeurés assemblés 
soit pour donner des instructions à leurs 
députés, soit par ce besoin de se réunir, de 
s'agiter, qui est toujours dans le cœur des 
hommes , et qui éclate avec d'autant plus de 
violence qu'il a été plus comprimé. Ils avaient 
eu le même sort que l'assemblée : le lieu de 
leur séance fermé , ils . s'étaient rendus dans 
un autre ; enfin ils avaient obtenu l'ouverture 
de l'Hôtel-de-ViUe , et là ils continuaient de 
se réunir et de correspondre avec leurs 
députés. Il n'existait point encore de feuilles 
publiques, rendant compte des séances de 
l'assemblée nationale ; on avait besoin de se 
réunir pour s'entretenir et s'instruire des évé* 
nemens. Le jardin du Palais*RoyaI était surtout 
le lieu des plus nombreux rassemblemens. 
Ce magnifique jardin , entouré des plus riches 
magasins de l'Europe, et formant une dépen- 
dance du palais du duc d'Orléans , était le 
rendez-vous des étrangers, des débauchés,,. 
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des oisifs, et surtout des plus grands agita- 
teurs! Les discours les plus hardis y étaient 
proférés dans les cafés ou dans le jardin 
même. On voyait un orateur y monter sur 
une table, et, réunissant la foule autour de 
lui , l'exciter par les paroles les plus violentes, 
presque toujours impunies , car la multitude 
régnait là en souveraine. Des hommes qu'on 
supposait dévoués au duc d'Orléans s'y mon- 
traient les plus ardens. Les richesses de ce 
prince, ses prodigalités connues , ses emprunts 
énormes , son voisinage , son ambition , quoi- 
que vague, tout a dû le faire accuser. L'histo- 
rien , sans désigner aucun nom , peut assurer 
du moins que l'or a été répandu. Si la partie 
saine de la nation voulait ardemment la liberté, 
si la multitude inquiète et souffrante voulait 
s'agiter et faire son sort meilleur, il y. a eu 
des instigateurs qui ont excité cette multitude, 
et qui ont souvent dirigé ses coups et ses 
pillages. Sans doute ce n'est point avec de l'or 
et des manœuvres secrètea qu'on met en 
mouvement toute une nation ; mais , une fois 
excitée , c'est souvent par ce moyen qu'on la 
dirige et qu'on l'égaré. 

Une occasion de troubles se présenta bien- 
tôt. Les gardes-françaises , troupes d'élite 
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destinées à composer la garde du roi , étaient 
à Paris. Quatre compagnies se détachaient 
alternativement, et Tenaient faire leur service 
à Versailles. Outre la sévérité barbare de la 
nouvelle discipline, ces troupes avaient encore 
à se plaindre de celle de leur nouveau colonel. 
Dans le pillage de la maison Réveillon , elles 
avaient bien montré quelque acharnement 
contre le peuple, mais plus tard elles en avaient 
éprouvé des regrets ; et , mêlées tous les jours 
à lui , elles avaient cédé à ses séductions. 
D'ailleurs soldats et sous-o£Giciers sentaient 
que toute carrière leur était fermée; ils étaient 
blessés de voir Ipurs jeunes officiers ne faire 
presque* aucun service, ne figurer que les jours 
de parade, et après les revues , ne pas même 
accompagner leurs soldats dans les casernes. 
D y avait là. comme ailleurs un tiers-état qui 
suffisait à tout et ne profitait de rien. L'in- 
discipline se manifesta, et quelques soldats 
furent enfermés à l'Âbbaye. 

On se réunit au Palais-Royal en criant : 
à V Abbaye. La multitude y courut aussitôt. 
Lesjportes jen furent enfoncées, et on con- 
duisit en triomphe les soldatsqu'on venait d'en 
arracher. Tandis que le peuple les gardait au 
Palais-Royal, une lettre fut écrite à l'assemblée 
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pour demander leur liberté. ^ Placée entre 
le peuple d'une part, et le pouvoir de l'autre , 
qui était suspect puisqu'il allait agir dans sa 
propre cause, l'assemblée ne pouvait manquer 
d'intervenir et de s'exposer à empiéter en se 
mêlant de la police publique. Prenant une 
résolution tout à la fois adroite et sage , elle 
exprima aux Parisiens ses vœux pour le main- 
tien du bon ordre , leur recommanda de ne 
pas le troubler, et en même temps elle envoya 
une députation au roi pour implorer sa clé- 
mence, comme un moyen infaillible de rétablir 
la concorde et la paix. Le roi, touché de sa 
modération, promit sa clémence quand l'ordre 
serait rétabli. Les gardes^françaises furent sur- 
le-champ replacés dans les prisons,. et une 
grâce du roi les en fit aussitôt sortir. 

Tout allait bien jusque-là , mais la noblesse 
n'avait cédé qu'avec regret et sur la pro- 
messe que sa réunion ne serait que dla courte 
durée. Bile se réunissait tous les jours encore 
et protestait contre les travaux de l'assemblée 
nationale; ses réunions étaient progressive- 
ment moins nombreuses; le 3 juillet on avait 
compté i38 membres présens ; le lo ils n'é- 
taient plus que 93 , et le 11, 80. Cependant 
les plus obstinés avaient persisté , et ils avaient 
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résolu le 1 1 une ptotestatîoa que les événe- 
mens suirans les empêchèrent de rédiger. La 
cour, de son côté, n'avait pas cédé sans regret 
et sans projet. Revenue de son efifroi après la 
séance duâS, elle avait voulu la réunion gé* 
nérale pour entraver la marche de l'assemblée 
au moyen des nobles , et dans l'espérance de 
la dissoudre bientôt de vive force. Necker 
n'avait été conservé que pour couvrir par sa 
présence les manœuvres secrètes qu'on em- 
ployait. Â une certaine agitation , à la réserve 
dont on usait envers lui , il se doutait d'une 
grande machination. Le roi même n'était pas 
instruit de tout, et on se proposait sans doute 
d'aller plus loin qu'il ne voulait. Necker , qui 
croyait que toute l'action d'un homme d'état 
devait se borner à raisonner, et qui avait tout 
juste la force nécessaire pour faire des repré- 
sentations, en faisait inutilement. Uni avec 
Mounier , Lally et Clermont-Tonnerre , ils 
méditaient tous ensemble l'établissement de 
la constitution anglaise. La cour, désormais 
liguée avec l'aristocratie » continuait ses me*< 
nées. Les députés nobles , même après la 
réunion , avaient voulu se retirer ; on les avait 
retenus, en leur annonçant une révolution 
prochaine. 
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Des troupes s'approchaient ; le vieux maré- 
chal de Broglie en avait reçu le comman- 
dement général , et le baron de Besenval avait 
été mis à la tête de celles qui environnaient 
Paris. Quinze régimens , la plupart étrangers , 
étaient aux environs de la capitale. La jac- 
tance des courtisans révélait le danger , et ces 
conspirateurs, trop prompts à menacer, com- 
promettaient leurs projets. Les députés popu- 
laires , instruits , non pas de tous les détails 
d'un plan qu'on ne connaît pas encore tout 
entier , que le roi luiTmême n'a connu qu'en 
partie , mais qui certainement tendait à em- 
ployer violemment la force, les députés popu- 
laires étaient irrités et songeaient aux moyens 
de résistance. On ignore et on ignorera proba- 
blement toujours quelle a été la part des 
moyens secrets dans l'insurrection du i4 juil- 
let ; mais peu importe. L'aristocratie conspi- 
rait , le parti populaire pouvait bien conspirer 
aussi. Les moyetis employés étant égaux, reste 
la justice de la cause , et la justice n'était pas 
pour ceux qui voulaient revenir sur la réunion 
dés trois ordres , dissoudre la représentation 
nationale, et sévir contre ses plus courageux 
députés. 

Mirabeau pensa que le plus sûr moyen d'in- 
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timider le pouvoir, c'était de le réduire à dis- 
cuter publiquement les mesures qu'on lui 

r 

voyait prendre. Il fallait pour cela le dé* 
Doncer ouvertement. S'il hésitait à répondre, 
s'il éludait y il était jugé ; la nation était avertie 
et soulevée. 

Mirabeau arrête donc les travaux de la con- 
stitution , et propose de demander au roi le 
renvoi des troupes. Il mêle dans ses paroles le 
respect pour le monarque avec les reproches 
les plus sévères pour le gouvernement. Il fait 
observer que tous les jours des troupes nou- 
velles s'avancent, et qu'il faut suspendre les 
travaux pour s'assurer si on est libre; que tous 
les passages sont interceptés ; que les ponts , 
les promenades sont changés en postes mili- 
taires; que des faits publics et cachés, des 
ordres et des contre-ordres précipités frappent 
tous les yeux, et annoncent la guerre. Ajoutant 
à ces faits des reproches amers : < On montre , 
dit-il , plus de soldats menaçans à la nation , 
qu'une invasion de l'ennemi n'en rencontrerait 
peut-être, et mille fois plus du moins qu'on 
n'en a pu réunir pour secourir des amis mar- 
tyrs de leur fidélité , et surtout pour conserver 
cette alliance des Hollandais, si précieuse , 
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si chèrement conquise , et si honteusemeat 
perdue. » 

Sou discours est aussitôt couvert d'applau- 
dissemens , et l'adresse qu'il propose est adop- 
tée. Seulement ^ comme en invoquant le renvoi g 
des troupes il avait demandé en outre qu'à leur 1 
défaut , on instituât des gardes bourgeoises ■ 
chargées de la tranquillité publique , cet ar- 
ticle fut supprimé ; l'adresse fut votée à l'una- 
nimité moins quatre voix. Dans cette adresse, 
demeurée célèbre, qu'il n'a, dit-on, point 
écrite , mais qu'il a inspirée à un de ses amis, 
Mirabeau prévoyait presque tout ce qui allait 
arriver : l'irritation de la multitude, et la défec- 
tion des troupes par leur rapprochement avec 
le peuple. Aussi adroit qu'audacieux, il osait 
assurer au roi que ses promesses ne seraient 
point vaines: «Vous nous avez appelés, lui 
disait-il , pour régénérer le royaume ; vos 
vœux seront accomplis, malgré les pièges, les 
difficultés , les périls. . . , etc. » 

L'adresse fut présentée par une députation 
de vingt-quatre membres. Le roi, ne voulant 
pas s'expliquer, répondit que ce rassemblement 
de troupes n'avait d'autre objet que le maintien 
de la tranquillité publique et la protection due 
à l'assemblée; qu'au surplus si celle-ci gardait 
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encore des craintes , il la transférerait à Sois- 
sons ou à Noyon , et que lui-même se rendrait 
à Compiègne. 

L'assemblée ne pouvait se contenter d une 
pareille réponse, surtout de Tofifre de s'éloigner 
de la capitale pour se placer entre deux camps. 
Le comte de Grillon proposa de s'en fier à la 
parole d'un roi honnête homme. « La parole 
d'un roi honnête homme , reprit Mirabeau , 
est un mauvais garant de la conduite de son 
ministère ; notre confiance aveugle dans nos 
rois nous a perdus ; nous avons demandé la 
retraite des troupes et non à fuir devant elles; 
il faut insister encore , et sans relâche. » 

Cette opinion ne fut point appuyée. Mira- 
beau insistait assez sur les moyens ouverts , 
pour qu*on lui pardonnât ïes machinations 
secrètes , s'fl e^ ^rai qu'elles aient été em- 
ployées. ^ 

C'était le 1 1 juillet ; Necket avait dit plu- 
sieurs fois au roi que si ses services lui déplai-r 
saiênt il se retirerait avec 8oumissio«!i. « it 
prends votre parole , » avait répondu le roî. Le 
1 1 au soîr^ Necker reçut un billetoù Louis XVI 
le sommait de sa parote ^ le pressait de partir, 
et ajoutait qu'il comptait assez sur lui pour 
espérer qu'il ca?éherait son départ à tout ie 
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monde. Necker, justifiant alors l'honorable 
confiance du monarque , part sans en avertir 
sa société ni même sa fille , et se trouve en 
quelques heures fort loin de Versailles. Le 
lendemain 12 juillet était un dimanche. Xe 
bruit se répand à Paris que Necker avait été 
renvoyé , ainsi que MM. de Montmorin , de la 
Luzerne, de Puiségur et de Saint-Priest. On 
annonçait , pour les remplacer , MM. de Bre- 
teuil , de la Vauguyon , de Broglie, Foulon et 
Damécort , presque tous connus par leur oppo- 
sition à la cause populaire. L'alarme se répand 
dans Paris. On se rend au Palais-Royal. Un 
jeune homme , connu depuis par son exalta- 
tion démagogique , né pourtant avec une âme 
tendre mais emportée , Camille Desmoulins , 
monte sur une table , montre des pistolets en 
criant aux armes , arrache une feuille d'arbre 
dont il fait une cocarde, et engage tout le 
monde à l'imiter. Les arbres sont aussitôt dé- 
pouillés, et on se rend dans un musée renfer- 
mant des bustes en cire. On s'empare de ceux 
de Necker et du duc d'Orléans, menacé, 
disait-on , de l'exil , et on se répand ensuite 
dans les quartiers de Paris. Cette foule par- 
courait la rue Saint-Honoré , lorsqu'elle ren- 
contre , vers la place Vendôme , un détache- 
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ment de Royal-Allemand qui fond sur elle 
blesse plusieurs personnes , et entre autres un 
soldat des gardes-françaises. Ces derniers , tout 
disposés pour le peuple et contre Royal-Alle- 
mand , avec lequel ils avaient eu une rixe les 
jours précédens , étaient casernes près de la 
place Louis XV. Ils font feu sur Royal-Alle- 
mand. Aussitôt le prince de Lambesc , tjui com- 
mandait ce régiment , se replie sur le jardin 
des Tuileries, charge la foule paisible qui s'y 
promenait, tue un vieillard au milieu de la 
confusion, et fait évacuer le jardin. Pçndant 
ce temps , les troupes qui enyironnaient Paris 
se forment, sur le Çliamp^e^Mar3 et la place 
Louis XY.: La terreur alor§ n'a, plus de bornes 
et se change en futeui*. On se répand dans là 
Tille en criant aux armes. La multitude court 
à rHôtel-de-Ville.pour en demander. Les élec- 
teurs composant l'assemblée générale y étaient 
réunis pour aviser au bien public. Ils livrent 
les armes qu'ils ne pouvaient plus refuser , et 
qu'on pillait à l'instant où ils se décidaient à 
les accorder. Ces électeuirs composaient e^^ ce 
moment la seule autorité établie* Privés de 

• 

tout pouvoir actif, ils prennent ceux que la 
circonstance exigeait, et ordonnent la convo- 
cation des districts. Tous les citoyens s'y 
I. 1 
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rendent pour aviser aux moyens de se pré- 
server à la fois de la fureur de la multitude 
et de l'attaque des troupes royales. Pendant 
la nuit , le peuple^ qui court toujours à ce qui 
l'intéresse , force et brûle les barrières , dis- 
perse les commis et rend toutes les éntrées^ 
libres.Lesboutiquesdes armuriers sontpillées. 
Ces brigands , déjà signalés chet Réveillon , 
et qu'on vit, dans toutes les occasions , sortir 
conbme de tîfessous terre , reparaissent armés 
de piques et de bâtons , et répandent l'épou- 
vante.. Ces événemetis avaient eu lien pen* 
dant le dimanche isf juillet ; et dans la nuit 
du Himanehe au lundi î3. Dans la mktînée d« 
lundi, les électeût*s^ toujours réunis à l'Hôtel- 
de-Ville , xîroient devoir donner nue fowne 
plus légalfe à leur autorité; et ils appellent 
en conséquence le prévôt dies marchands , 
administrateur ordinaire de la cité. Celui-ci 
ne consent à céd^r que d'après une réquisition 
en forme. On le requiert en effet , on fciî ad^ 
joint un certain nombre d'électeurs, et ob 
convpose ainsi une municipalité re^vêtue de 
tous les pouvoirs. Cette isiunioipialité mande 
auprès d'elle te lieutenant de police , et nédige 
en quelques heures un plan d'armement pour 
la milice boui^o^e* 
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Cette milice devait être composée de qua- 
rante-huit mille hommes , successiyemeat 
I fournis par les districts. Le signe distinctif 
I devait être , au^ lieu de la cocarde verte , la 
I cocarde parisienne , rouge et bleue. Tout 
homme suq)ris ea armes et avec cette cocarde, 
I sans avoir été enrôlé par son district dans la 
garde bourgeoise, devait être arrêté, désarmé 
et puni. Telle fut la première origine des 
gardes nationales. Ce plan fut adopté par tous 
les districts , qui se hâtèrent de le mettre à 
exécution. Dans le courant de la même ma- 
tinée , le peuple avait dévasté la maison de 
Saint-Lazare pour y chercher des grains; il 
avait forcé le garde-meuble pour j prendre 
des amaes , et en avait exhumé des armures 
antiques dont il s'était revêtu : on Toyait la 
foule portant des casques et des piques, inon- 
der la ville. Ce peuple , que les bons ^îitoyens 
s'^orçaient de retenir , ne voulait plus piller; 
et avec sa mobilité ordinaire , il se montrait 
maintenant désintéressé il respectait Tor , ne 
prenait que les armes , et arrêtait luiHoaême 
les brigands. Les gardes-françaises , les milices 
du guet avaient offert leurs services ; et on les 
avait enrôlés dans la garde bourgeoise. 
On demandait toujours des armes à grands 
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cris. Le prévôt Flesselles, qui d'abord avait 
résisté à ses concitoyens, se montrait zélé 
maintenant, et promettait 12,000 fusils pour 
le jour même , et davantage les jours suîvans. 
Il prétendait avoir fait un marché avec un 
armurier inconnu. La chose paraissait difficile 
en songeant au peu de temps qui s'était écoulé. 
Cependant le soir étant arrivé , les caisses d'ar- 
tillerie annoncées par Flesselles sont con- 
duites à THôtel-de-Ville ; on les ouvre, et on 
les trouve pleines de vieux linge. A cette vue 
la multitude s'indigne contre le prévôt , qui 
dît avoir été trompé. Pour l'apaiser, il la dirige 
vers les Chartreux , en assurant qu'elle y trou- 
vera des armes. Les Chartreux étonnés re- 
çoivent cette foule furieuse , Tîntroduisent 
dans leur retraite, et parviennent à la con- 
vaincre qu'ils ne possédaient rien de ce qu'a- 
vait annoncé le prévôt. 

Le peuple , plus irrité que jamais , revient 
en criant à la trahison. Pour le satisfaire , on 
ordonne la fabrication de cinquante mille 
piques. Des bateaux de poudre destinés pour 
Versailles descendaient la Seine ; on s'en em- 
pare , et un électeur les distribue au milieu 
des plus grands dangers. 

Une horrible confusion régnait à cet Hôtel- 
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de-VîlIe , siège des autorités , quartier-général 
de la milice , et. centre de toutes les opéra- 
tions. Il fallait à la fois y pourvoir à la sûreté 
extérieure menacée par la cour, àla sûreté in- 
térieure menacée par les brigands ; il fallait à 
chaque instant calmer les soupçons du peuple, 
qui se croyait trahi , et sauver de sa fureur 
ceux qui excitaient sa défiance. On voyait là 
des voitures arrêtées, des convois interceptas, 
des voyageurs attendant la permission de con- 
tinuer leur route. Pendant la nuit , THôtel- 
de-Ville fut encore une fois menacé par ,les 

brigands. Un ^électeur , le courageux Moreau 
de Saint-Méry , chaîné d'y veiller , fit apporter 
des barils de poudre , et menaça de le faire 
sauter. Les brigands s'éloignèrent à cette vue. 
Pendant ce temps, les citoyens retirés chez eux 
se tenaient prêts à tous les genres d'attaque ; ils 
avaient dépavé les rues, ouvert des tranchées, 
et pris tous les moyens de résister à un siège. 
Pendant ces troubles de la capitale , la 
consternation régnait dans l'assemblée. Elle 
s'était formée le 1 3 au matin , frappée des 
événemens qui se préparaient , et ignorant 
encore ce qui s'était passé à Paris. Le député 
Mounier s'élève le premier contre le renvoi 
des ministres. Lally-Tolendal lui succède à 



103 HISTOIRE 

la tribune, fait un magnifique éloge de Necker, 
et tous deux s'unissent pour proposer une ^ 
adresse dans laquelle on demandera au roi le 
rappel des ministres disgraciés. Un déptité de 
la noblesse , M. de Virieu , propose même de 
confirmer les arrêtés du 1 7 juin par un nou- 
veau serment. M. de Clermont - Tonnerre 
s'oppose à cette proposition , comme inutile; 
et, rappelant les engagemens déjà pris par 
rassemblée, s'écrie : « La constitution sera, 
ou nous ne serons plus. » La discussion s'était 
déjà prolongée, lorsqu'on apprend les troubles 
de Paris , pendant la matinée du 1 3 ; les mal- 
heurs dont la capitale était menacée, entre des 
Français indisciplinés qui , selon l'expression 
du duc de la Hochefoucault , n'étaient dans la 
main de personne , et des étrangers discipli- 
nés , qui étaient dans la main du despotisme. 
On arrête aussitôt d'envoyer une députation 
au roi , pour lui peindre la désolation de la 
capitale , et le supplier d'ordonner le renvoi 
des troupes et l'établissement des gardes 
bourgeoises. Le roi fait une réponse froide et 
tranquille qui ne s'accordait pas avec son 
cœur , et répète que Paris ne pouvait pas se 
garder. L'assemblée alors, s'élevant au plus 
noble courage , rend un arrêté mémorable 
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dans lequel elle insiste sur le renyoi des 
troupes , et sur l'établissement des gardes 
bourgeoises ; déclare les ministres et tous les 
agens du pouvoir responsables, et fait peser sur 
les conseils du roi, de quelque rang qu'ils puis- 
sent être, la responsabilité des malheurs qui se 
préparent ; elle consolide la dette publique , 
défend de prononcer le nom infâme de ban- 
queroute, persiste dans sesprécédens arrêtés, 
et ordonne au président d'exprimer ses regrets 
à H. Necker , ainsi qu'aux autres ministres. 

Après ces mesures pleines d'énergie et 
d'à-propos, rassemblée, pour préserver ses 
membres de toute violence personnelle , se 
déclare en permanence , et nomme M. de 
Lafayette vice-président , pour relever le res- 
pectable archevêque de Vienne , à qui son 
âge ne permettait pas de siéger jour et nuit. 
La nuit du i3 au i4 s'écoula ainsi au milieu 
du trouble et des alarmes. A chaque instant , 
des nouvelles funestes étaient données et 
contredites; on ne connaissait pas tous les 
projets de la cour , mais on savait que plu- 
sieurs députés étaient menacés ; que la vio- 
lence allait être employée conjre Paris et les 
membres les plus populaires de l'assemblée. 
Suspendue un instant , la séance est reprise à 



' . • 



io4 HISTOIRE 

cinq heures du matin, 1 4 juillet. L'assemblée, 
avec un calme imposant , reprend les travaux 
de la constitution , discute avec beaucoup de 
justesse les moyens d'en accélérer rexécu- 
tion , et de la conduire avec prudence. .Un 
comité est nommé pour préparer les ques- 
tions ; il se compose de MM. Tévêque d'Autun, 
Farchevêque de Bordeaux , Lally, Clermont- 
Tonnerre , Mounier , Sieyes , Chapelier et 
Bergasse. La matinée s'écoule; on apprend 
des nouvelles toujours plus sinistres ; le roi , 
disait-on, devait partir dans la nuit; l'assem- 
blée devait rester exposée à plusieurs régimens 
étrangers. Dans ce moment, on venait de voir 
les princes , la duchesse de Polignac et la 
reine , se promenant à l'orangerie , flattant les 
officiers et les soldats , leur faisant distribuer 
des rafraîchissemens. Il paraît en effet qu'un 
grand dessein était conçu, et devait être exé- 
cuté dans la nuit du 1 4 au 1 5. On a dit que 
Paris devait être attaqué sur sept points , le 
Palais-Royal enveloppé, l'assemblée dissoute, 
et la déclaration du 23 juin portée au parle- 
ment; qu'enfin il devait être pourvu aux be- 
soins du trésor par la banqueroute et les billets 
d'état. Il est certain que les commandans des 
troupes avaient reçu l'ordre de s'avancer du 
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1 4 au 1 5 , que des billets d'état avaient été 
fabriqués, que les casernes des Suisses étaient 
pleines de munitions , que le gouverneur de 
la Bastille avait déménagé, et n'avait conservé 
dans la place que quelques meubles indis- 
pensables. Dans l'après-midi , les terreurs de 
l'assemblée redoublèrent ; on venait de voir 
passer le prince de Lambesc à toute bride ; 
on entendait le bruit du canon , et on appli- 
quait l'oreille à terre pour saisir les moindres 
bruits. Mirabeau propose alors de suspendre 
toute discussion, et d'envoyer \ine nouvelle 
députation au roi. La députation part aussitôt 
pour faire de nouvelles instances. Dans ce 
moment, deux membres de l'assemblée, venus 
de Paris en toute hâte , assurent qu'on s'y 
égorge ; l'un d'eux atteste qu'il a vu un cadavre 
décapité et revêtu de noir. La nuit commen- 
çait à se faire. On annonce l'arrivée de deux 
électeurs. Le plus profond silence règne dans 
la salle. On entend le bruit de leurs pas dans 
l'obscurité , et on apprend de leur bouche que 
la Bastille est attaquée , que le canon a tiré , 
que le sang coule , et qu'on est menacé des 
plus affreux malheurs. Aussitôt une nouvelle 
députation est envoyée avant le retour de la 
précédente : elle part. Dans cet instant , la 
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première arrive et rapporte la réponse du roi. 
Il avait ordonné , disait-il , l'éloignement des 
troupes campées au Champ«<ie-Mars ; et , 
ayant appris la formation de la garde bour- 
geoise , il avait nommé des officiers pour la 
commander. A l'arrivée de la secoinie dépu- 
tation^ le roi, toujours plus troublé, leur 
dit : « Messieurs , vous déchirez mon cœur 
» de plus en plus par le récit que vous me 
» faites des malheurs de Paris. Il n'est pas 
» possible que les ordres donnés aux troupes 
» en soient la cause. » On n'avait obtenu en- 
core que l'éloignement de l'armée. Il était 
deux heures après minuit. On répond à la 
ville de Paris « que deux députatîons ont été 
envoyées , et que les instances seront renou- 
velées le lendemain , jusqu'à ce qu'elles aient 
eu le succès qu'on a droit d'attendre du cœur 
du roi, lorsque des impressions étrangères 
n'en arrêteront plus les mouvemens. » La 
séance fut un moment suspendue, et on apprit 
le soir les événemens de la journée du i4* 

Le peuple, dès la nuit du i3, s'était porté 
vers la Bastille; quelques coups de fusil avaient 
été tirés, et il paraît que des instigateurs 
avaient proféré plusieurs fois le cri : A la Bas- 
tille. Le vœu de sa destruction se trouvait dans 
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quelques csfchiers , ainsi les idées avaient pris 
d'avance cette direction. On demandait tou- 
jours des armes. Le bruit se répandait que 
rhôtel des Invalides en contenait un dépôt 
considérable : on s'y rend. Le commandant ^ 
M. de Sombreuil, en fait défendre l'entrée , 
disant qu'il 4oit demander des ordres à Ver- 
sailles. Le peuple ne veut rien entendre , se 
précipite dans l'hôtel , enlève les canons et 
une grande quantité de fusils. Dans ce moment 
une foule considérable assiégeait déjà la Bas- 
tille. On disait que le canon de la place était 
dirigé sur la ville et la menaçait. Le député 
d'un district s'y rend aussitôt , se fait intro- 
duire par le commandant, trouve trente-deux 
Suiases et quatre-vingt-deux invalides, ^t reçoit 
la parole de la garnison de ne pas faire feu si 
elle n'est attaquée. Pendant ces pourparlers, le 
peuple , ne voyant pas paraître son député , 
comimence à s'irriter , et celui-ci est obligé de 
se montrer pour apaiser la multitude. Il se 
retire enfin vers onze heures du matin. Une 
demi-heure s'était à peine écoulée, qu'une 
nouvelle troupe arrive en armes , en criant : 
a Nous voulons la Bastille. » La garnison 
somme les assaillans de se retirer , mais 
ils s'obstinent. Deux hommes montent avec 
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intrépidité sur le toit d'un corps-de-garde , et 
brisent à coups de hache les chaînes du pont 
qui retombe; la foule s'y précipite et court à 
un second pont pour le franchir de même. 
En ce moment une décharge de mousqueterie 
l'arrête : elle recule en faisant feu ; le combat 
dure quelques instans. Les électeurs réunis à 
l'Hôtel -de -Ville 5 entendant le bruit de la 
mousqueterie, s'alarment toujours davantage, 
et envoient deux députations, l'une sur l'autre, 
pour sommer le commandant de laisser intro- 
duire dans la place un détachement de milice 
parisienne, sur le motif que toute force mili- 
taire dans Paris doit être sous la main de la 
ville. Ces deux députations arrivent successi- 
vement. Au milieu de ce siège populaire , il 
était très-difiicile de se faire entendre. Le 
bruit du tambour , la vue d'un drapeau sus- 
pendent quelque temps le feu, les députés 
s'avancent ; la garnison les attend , mais il 
est difficile de s'expliquer. Des coups de fusil 
sont tirés, on ne sait d'où; le peuple, per- 
suadé qu'il est trahi , se précipite pour mettre 
le feu à la place ; la garnison tire alors à 
mitraille. Les gardes-françaises arrivent avec 
du canon , et commencent une attaque en 
forme. 
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Sur ces entrefaites , un billet adressé par 
le baron de Besenval à Delaunay, comman- 
dant de la Bastille, est intercepté et lu à 
IBôtel-de- Ville. Besenv^al engageait Delaunay 
à résister , lui assurant qu'il serait bientôt 
secouru. C'était en effet dans le soir de ce 
jour que devaient s'exécuter les projets de la 
cour. Cependant Delaunay , n'étant point se- 
couru , voyant l'acharnement du peuple , se 
saisit d'une mèche allumée et veut faire sauter 
la place ; la garnison s'y oppose , et l'oblige à 
se rendre : les signaux sont donnés , un pont 
est baissé. Les assiégeans s'approchent en 
promettant de ne faire aucun mal ; mais la 
foule se précipite et envahit les cours. Les 
Suisses parviennent à se sauver. Les invalides 
assaillis ne sont arrachés à la fureur du peuple 
que par le dévouement des gardes-françaises. 
En ce moment , une fille, belle^ jeune et trem- 
blante, se présente : on la suppose fille de 
Delaunay, on la saisît et elle allait être brûlée, 
4orsqu'un brave soldat se précipite, l'arrache 
aux furieux , court la mettre en sûreté , et 
retourne à la.mêlée* 

. Il était cinq heures et demie. Les électeurs 
étaient dans la plus cruelle anxiété , lorsqu'ils 
entendent un murmure sourd et prolongé. 
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Une foule se précipite en eriant victoire. La 
salle est envahie, un garde-françaisb , couvert 
de blessures , couronné de lauriers , est porté 
en triomphe par le peuple; le règlement et 
les clefs de la Bastille sont au bout d'une 
baïo-nnette : et une main sanglante , s'élevant 
au-dessus de la foule , montre une boucle de 
col: c'était celle du gouverneur qui venait 
d'être décapité. Deux gardes-françaises , Elie 
et HuUin , l'avaient défendu jus'qu*à la der- 
nière extrémité. D'autres victimes avaient 
succombé , quoique défendues avec héroïsme 
contre la férocité de la multitude. La fureur 
du peuple commençait alors à s'élever contre 
Flesselles , ie prévôt des marchands , qu'on 
accusait de trahison. On pïrétendait qu'il avait 
amusé le peuple en lui promettant des armes . 
et en le trompant plusieurs fois. La saMe 
étaitpleine d'hommes tout bouillanfi d'un long 
combat, et pressés par cent mille autres qui, 
restés au dehors , voulaient pénétrer au dedans. 
Les électeurs s'efforçaient de justifier FIcst- 
selles aux yeux de la multitude. Il commençait 
à perdre son assurance , et déjà tout pâle il 
s'écrie : « Puisque je suis suspect , je me reti- 
rerai. — Non , lui dit-o» , venez au Paiais- 
Royal, pour y être jugé. » il descend alors 
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pour s'y rendre. La multitude s'ébranle , l'en- 
toure , le presse, et, arrivé au quai Pelletier , 
un inconnu le renverse d'un coup de pistolet. 
On a prétendu qu'on avait saisi une lettre sur 
Delaunay , dans laquelle Flesselles lui disait : 
« Teneis bon , tandis que j 'amuse les Parisiens 
avec des cocardes. » 

Tels avaient été les malheureux événemens 
de cette journée. Un mouvement de terreur 
succéda bientôt à l'ivresse de la victoire; les 
vainqueurs de la Bastille, étonnés de leur 
audace , et croyant retrouver le lendemain 
lautorité formidable , n'osaient plus se nom- 
mer. A chaque instant on répandait que les 
troupes s'avançaient pour saccager Paris. Mo- 
reau de Saint-Méry , le même qui la veille 
avait menacé les brigands de faire sauter 
rHètel-^e-Ville , demeura inébranlable , et 
donna plus de trois mille ordres en quelques 
heures» Dés que la prise de la Bastille avait; 
été connue à FBôtel-de- Ville, les électeurs en 
avaient fait informer l'assemblée , qui l'avait 
appris vers, le jaotilieu de la nuit La séance 
était suspendue, la nouvelle se répandit avec 
rapjklitéw La cour , jufiq«ie4à , ne croyant point 
à l'énergie du peuple, se riant d^s èffd^rts 
d'utit multitude aveugle qui voulait f>rendre 
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une place vainement assiégée autrefois par le 
grand Condé, la cour était paisible et se 
répandait en railleries. Le roi commençait à 
être inquiet; ses dernières réponses avaient 
même décelé sa douleur ; cependant il s'était 
couché. Le duc de Liancourt , si connu par 
ses sentimens généreux, était Fami particulier 
de Louis XVI , et en sa qualité de grand- 
maître de la garde-robé , il avait tout accès 
auprès de lui. Instruit des événemens de Paris, 
il se rend en toute hâte auprès du monarque, 
l'éveille malgré les ministres , et lui apprend 
ce qui s'était passé. « Quelle révolte ! s'écrie le 
prince. — Sire , reprend le duc de Liancourt, 
dites révolution. » Le roi , éclairé par ses repré- 
sentations , consent à se rendre dès le matin 
à l'assemblée. La cour cède aussi , et cet acte 
de confiance est résolu. Dans cet intervalle, 
l'assemblée avait repris séance. On ignorait 
Ltfi nouvelles dispositions inspirées au roi , et 
il s'agissait de lui envoyer une dernière dépu- 
tation , pour essayer de le toucher, et obtenir 
de lui tout ce qui restait encore à accorder. 
C'était la cinquième depuis ces funestes évé- 
nemens; cette députation, composée de vingt- 
quatre membres se met en marche. Mirabeau, 
plus effrayant que jamais, les arrête : « Dites 
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B au roi , s'écrie-t-il , dites-lui bien que les \ 

9 hordes étrangères dont nous sommes investis 
» ont reçu hier la visite des princes , des i 

m princesses , des favoris, des favorites, et leurs i 

9 caresses , et leurs exhortations , et leurs ^ 

» présens; dites-lui que toute la nuit ces satel- 
lites étrangers , gorgés d'or et de vin , ont 

prédit , dans leurs chants impies , Tasser- 

vissement de la France , et que leurs vœux 

brutaux invoquaient la destruction de l'as- 
semblée nationale ; dites-lui que dans son 

palais même , les courtisans ont mêlé leurs 

danses au son de cette musique barbare , 

et que telle fut l'avant-scène de la Saint- 

Barthélemi ! 
» Dites-lui que ce Henri dont l'univers 

bénit la mémoire , celui de ses aïeux qu'il 

voulait prendre pour modèle , faisait passer 

des vivres dans Paris révolté, qu'il assiégeait 

en personne ; et que ses conseillers féroces 

font rebrousser les farines que le commerce 
» apporte dans Paris fidèle et affamé. » . 

La députation allait se rendre auprès du roi, 
lorsqu'on apprend qu'il arrive de son propre 
mouvement , sans gardes et sans escorte. Des 
applaudissemens retentissent : « Attendez , 
» reprend Mirabeau avec gravité, que le roi 
I. 8 



* 



ii4 HISTOIRE 

9 nous ait fait connaître ses bonnes disposi- 
B tions. Qu'un morne respect soit le premier 
» accueil fait au monarque dans ce moment 
» de douleur... Le silence des peuples est la 
» leçon des rois. » 

Louis XYI se présente alors accompagné 
de ses deux frères. Son discours simple et 
touchant excite le plus vif enthousiasme. II 
rassure l'assemblée , qu'il nomme pour la pre- 
mière fois assemblée nationale ; se plaint avec 
douceur des méfiances qu'on a conçues : 
cYous avez craint, leur dit-il , 6h bien! c'est 
moi qui me fie à vous. » Ces mots sont cou- 
verts d'applaudissemens. Aussitôt les députés 
se lèvent, entourent le monarque , et le recon- 
duisent à pied jusqu'au château. La foule se 
presse autour de lui , les larmes coulent de 
tous les yeux , et il peut à peine s'ouvrir un 
passage à travers ce nombreux cortège. La 
reine en ce moment , placée avec la cour sur 
un balcon ,'contemplait de loin cette scène 
touchante Son fils était dans ses bras; sa 
fille , debout à ses côtés , jouait naïvement 
avec les cheveux de son frère. La princesse vive- 
ment émue semblait se plaire à cet amour des 
peuples. Hélas ! Combien de fois un attendris- 
sement réciproque n'a-t**il pas réconcilié les 
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cœurs pendant ces funestes discordes! pour un 
stant, tout semblait oublié; maislelendemain, 
le jour même , la cour était rendue à soq 
orgueil , le peuple à ses méfiances , et l'impla- 
cable haine recommençait son cours. 

La paix était faite avec l'assemblée , mais 
il restait à la faire avec Paris. L'assemblée 
envoie d'abord une députation à l'Hôtel-de- 
Ville , pour porter la nouvelle de l'heureuse 
réuQÎon qui s'était opérée entre le roi et la 
nation. Bailly, Lafayetje, Lally-Tolendal , 
étaient du nombre des envoyés. Leur présence 
répandit la plus vive allégresse. Le discours de 
Lally ût naître des transports si vifs., qu'on, le 
porta ^n triomphe à une fenêtre de THôtel-de- 
Ville pour le montrer au peuple. Une couronne 
de fleurs fut placée sur sa tête , et il reçut ces 
hommages vis-à-vis la place même où avait 
expiré son père avec un bâillon sur la bouche. 
La mort de l'infortuné Flesselles , chef de la 
municipalité, et le refus du duc d'Aumont 
d'accepter le commandement de la milice 
bourgeoise, laissaient un prévôt et un com- 
mandant-général à nommer. Bailly est désigné, 
et au milieu des plus vives acclamations , il 
est nommé successeur de Flesselles, sous le 
titre de maire de Paris. La couronne qui avait 
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été sur la tête de Lally passe sur celle du 
nouyeau maire ; il veut l'en arracher , mais 
Tarchevêque de Paris Vj retient malgré lui; 
le vertueux vieillard laisse alors échapper des 
larmes, et il se résigne à ses nouvelles fonctions. 
Digne représentant d'une grande assemblée, 
en présence de la majesté du trône, il était 
moins capable de résister aux orages d'une 
commune, où la multitude luttait tumultueu- 
sement contre ses magistrats. Il allait, faisant 
une abnégation jde l^ii-même , se vouer aux 
soucis cuisans des subsistances et nourrir le 
peuple au milieu de ses reproches et de son 
ingratitude. Il restait à nommer un conrunan- 
dant de la milice; Il y avait dans la salle un 
buste envoyé par l'Amérique affranchie à la ville 
de Paris. Moreau de Saint-Méry le montre de 
la main, tous les yeux s'y portent; c'était celui 
du marquis de Lafayette. Un cri général le 
proclame commandant ; on vote aussitôt un Te 
Deum , et on se transporte en foule à Notre- 
Dame. Les nouveaux magistrats, l'archevêque 
de Paris , les électeurs , mêlés à des gardes- 
françaises , à des soldats de la milice, mar- 
chant sous le bras les uns des autres , se ren- 
dent à l'antique cathédrale , dans une espèce 
d'ivresse. Sur la route, des enfans-trouvés 
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tombent aux pieds de Bailly, qui avait travaillé 
jadis pour les hôpitaux ; ils l'appellent leur 
père. Bailly les serre dans ses bras , en les 
nommant ses enfans. On arrive à l'église , on 
célèbre la cérémonie , et chacun se répand 
ensuite dans la cité, où une joie délirante 
ayait succédé à la terreur de la veille. Dans ce 
moment , le peuple venait visiter l'antre , si 
long-temps redouté , dont l'entrée était main- 
tenant ouverte. On visitait la Bastille avec une 
avide curiosité et une sorte de terreur. On y 
cherchait les instrumens de supplice , les ca- 
chots profonds. On y venait voir surtout une 
énorme pierre placée au milieu d'une prison 
obscure et marécageuse , et au centre de la- 
quelle était fixée une pesante chaîne. 

La cour, aussi aveugle dans ses craintes 
qu'elle l'avait été dans sa confiance, redoutait 
si fort le peuple qu'à chaque instant elle s'ima- 
ginait qu'une armée parisienne marchait sur 
Versailles. Le comte d'Artois, la famille de 
Polignac , si chère à la reine , quittèrent alors 
la France , et fu|nt les premiers émigrés. 
Bailly vint rassflR le roi, et l'engagea au 
voyage de Paris, qu'il résolut malgré la résis- 
tance de la reine et de la cour. 

Il se décida enfin à paitir. Deux cents dé- 
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pûtes furent chargés de l'accompagner. La 
reine lui fit ses adieux avec une profonde dou- 
leur. Les gardes-4u-corps l'escortèrent jusqu'à 
Sèvres, où ils s'arrêtèrent pour l'attendre. 
BaîUy, à la tête de la municipalité, le reçut 
aux portés de Paris , et lui présenta les clefs, 
offertes jadis à Henri IV. « Ce bon roi , lui dit 
Bailly , avait conquis son peuple , c'est aujour- 
d'hui le peuple qui a reconquis son roi. » La 
natioB , législatrice à Versailles , était armée 
à Paris. Louis XVI , en entrant , se vit entoui^ 
d'une multitude silencieuse et enrégimentée. 
Il arriva à l'Hôtel-de- Ville , en passant sous 
une voûte d'épées croisées sur sa tête , en signe 
d'honneur. Son discours fut simple et tou- 
chant. Le peuple , qui ne pouvait plus se con- 
tenir, éclata enfin, et prodigua au roi ses 
applaudissemens accoutumés. Ces acclama- 
tions soulagèrent un peu le cœur du prince ; 
il ne put néanmoins dissimuler un mouvement 
de joie en apercevant les gardes -du -corps 
placés sur les hauteurs de Sèvres ; et à son 
retour la reinç,se jetant à ^Q cou, l'embrassa 
comme si el)^ avait craint Hbe plus le revoir. 
Louis XVI , pour satisfaire en entier le vœu 
public, ordonna le retour de Necker et le 
renvoi dés nouveaux ministres. M. de Liari- 
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court , ami du roi , et son conseiller si utile 9 
fut élu président par l'assemblée. Les députés 
nobles , qui , tout en assistant aux délibéra- 
tions , refusaient encore d'y prendre part , 
cédèrent enfin ^ et donnèrent leur vote. Ainsi 
s'acheva la confusion des ordres. Dès cet instant 
on pouvait considérer la révolution comme 
accomplie. La nation , maîtresse du pouvoir 
législatif par l'assemblée , de la force publique 
par elle-même, pouvait désormais réaliser 
tout ce qu^était utile à ses intérêts. C'est en 
refusant l'égalité de l'impôt , qu'on avait rendu 
les états-généraux nécessaires ; c'est en refu- 
sant un juste partage d'autorité dans ces états, 
qu'on y avait perdu toute influence; c'est enfin 
en voulant recouvrer cette influence, qu'on 
avait soulevé Paris, et provoqué la nation 
tout entière à s'emparer de la force publique. 
Ce n'est plus désormais par des refus, car 
l'aristocratie ne peut plus rien contester, c'est 
par des regrets imprudens , par de vaines ten- 
tatives pour recouvrer le passé , qu'on va tenir 
le peuple en haleine , et le porter aux der- 
niers excès. 

Tout s'agitait en ce moment dans cette im- 
mense capitale, où une nouvelle autorité 
venait de s'établir. Le même mouvement qui 
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avait porte les électeurs à se mettre en action , 
poussait toutes les classes à en faire de même. 
L'assemblée avait été imitée par THôtel-de- 
Ville , THôtel-de- Ville par les districts , et les 
districts par toutes les corporations. Tailleurs, 
cordonniers , boulangers , domestiques , réunis 
au Louvre , à la place Louis XV, aux Champs- 
Elysées, délibéraient en forme, malgré les 
défenses réitérées de la municipalité. Au 
milieu de ces mouvemens contraires , THôtel- 
de-Ville , combattu par les district , inquiété 
par le Palais-Royal , était entouré d'obstacles, 
et pouvait à peine suffire aux soins de son im- 
mense administration. Il réunissait à lui seul 
l'autorité civile, judiciaire et militaire. Le 
quartier-général delà milice y était fixé, et en 
relevait entièrement. Les juges, dans le pre- 
mier moment , incertains sur leurs attribu- 
tions , lui adressaient tous les accusés. Il avait 
même la puissance législative , car il était 
chargé de se faire iine constitution. Bailly 
avait pour cet effet demandé deux commis* 
saires à chaque district, qui, sous le nom de 
représentans de la commune, devaient en ré- 
gler la constitution. Pour suffire à tant de 
soins , les électeurs s'étaient partagés en divers 
comités; l'un, nommé comité des recherches, 
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s'occupait de la police ; un autre , nommé 
comité des subsistances, s'occupait des appro- 
yisionnemens 9 soin le plus diffificile et le plus 
dangereux de tous. C'est dans ce dernier que 
Baillj fut obligé de s'ensevelir jour et nuit , 
pour j nourrir lepeuple , au milieu des outrages. 
On était obligé de faire des achats continuels 
dé blé, de le faire moudre ensuite , et puis de 
le porter à Paris à travers les campagnes affaf 
mées. Les convois étaient souvent arrêtés , et 
il fallait que des détachemens nombreux pré- 
vinssent les pillages sur la route et dans les 
marchés. Quoique l'état ^ndît les blés à perte, 
afin quelles boulangers pussent rabaisser le 
prix du pain, la multitude n'était pas satis- 
faite : il fallait encore diminuer ce prix , et la 
disette de Paris augmentait par cette diminu- 
tion même, parce que les campagnes couraient 
s'y approvisionner. La crainte du lendemain 
portait chacun à se pourvoir abondamment, et 
ce qui s'accumulait dans les mains des uns 
manquait aux autres. C'est la confiance qui 
hâte les travaux du commerce , qui fait arriver 
les denrées, et qui rend leur distribution égale 
et facile; mais quand la confiance disparaît, 
l'activité commerciale cesse , les objets de nos 
besoins n'arrivant plus au-devant de nous, 
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ces besoins s'irriteipit , ajoutent la confusion à 
la disette, et empêchent la bonne distribution 
du peu qui reste. Le soin des subsistances était 
donc le plus pénible de tous. De cruels soucis 
dévoraient Bailly et le comité. Tout le travail 
du jour suffisait à peine au besoin du jour , et 
il fallait recommencer le lendemain avec les 
mêmes inquiétudes. 

Lafayette , commandant de la milice bour- 
geoise., n'avait pas moins çle peines. Il avait in-^ 
corporé dans cette milice les gardes-françaises 
dévoués à la révolution , un certain nombre 
de Suisses , et une gAnde quantité de soldats 
qui désertaient les^régimens par Tespoir d'une 
solde plus forte. Le roi en avait lui-même 
donné l'ajutorisation. Ces troupes réunies 
composèrent ce qu'on appela les compagnies 
du centre.. La milice prit le nom de garde 
nationale , revêtit l'uniforme , et ajouta aux 
deux couleurs rouge et bleue de la cocarde 
parisienne la couleur blanche , qui était celle 
du roi. C'est là cette cocarde tricolore dont 
Lafayette prédit les destinées, en annonçant 
qu'elle ferait le tour du monde. 

C'est à la tête de cette troupe que Lafayette 
s'eflForça pendant deux années consécutives de 
maintenir la tranquillité publique ; et de faire 
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exécuter les lois que rassemblée décrétait cha* 
que jour. Lafayette, issu d'une famille ancienne 
et demeurée pure au milieu de la corruption 
des grands; doué d'un esprit droit » d'une âme 
ferme , amoureux de la vraie gloire , s'était 
ennuyé des frivolités de la cour et de la disci- 
pline pédantesque de nos armées. Sa patrie 
ne lui offrant rien de noble à tenter, il se dé- 
cida pour l'entreprise la plus généreuse du 
siècle, et il partit pour l'Amérique , le lende- 
main du jour où l'on répandait en Europe 
qu'elle était soumise. Il y a combattit à côté 
de Washington , et décida l'affranchissement 
du Nouveau-Monde par l'alliance de laFrance. 
Revenu dans sa patrie avec un nom européen, 
accueilli à la cour comme une nouveauté, il 
s'y montra simple et libre comme un Améri- 
cain. Lorsque la philosophie, qui n'avait été 
pour des nobles oisifs qu'un jeu d'esprit , exigea 
de leur part des sacrifices , Lafayette presque 
seul persista dans ses opinions , demanda les 
états-généraux , contribua puissamment à la 
réunion des ordres, et fut nommé, en ré- 
compense , commandant général de la garde 
nationale. Lafayette n'avait pas ce degré de 
passion et de génie qui toujours fait abuser de 
la puissance : avec une âme égale , un esprit 
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fin et étendu , un système de désintéressement 
invariable , il était surtout propre au rôle que 
les circonstances lui avaienit assigné, celui de 
faire exécuter les lois. Adoré de ses troupes 
sans les avoir captivées par la victoire , plein 
de calme et de ressources , au milieu des fu- 
reurs de la multitude , il maintenait Tordre 
avec une vigilance infatigable. Les partis , qui 
l'avaient trouvé incorruptible , accusaient son 
habileté , parce qu'ils ne pouvaient accuser 
son caractère. Cependant il ne se trompait 
pas sur les événémens et les hommes , n'ap- 
préciait la cour et les chefs de parti que ce 
qu'ils valaient , les protégeait au péril de sa 
vie, sans les estimer; luttait souvent sans 
espoir contre les factions , mais avec la con- 
stance d'un homme qui ne doit jamais aban- 
donner la chose publique , alors même qu'il 
n'espère plus pour elle. 

Lafayette , malgré son infatigable vigi- 
lance , ne réussit pas toujours à arrêter les 
fureurs populaires. Car quelque active que 
soit la force , elle ne peut se montrer partout , 
contre un peuple partout soulevé, qui voit 
dans chaque homme un ennemi, et se laisse 
tout persuader parle besoin de croire et d'agir. 
A chaque instant les bruits les plus ridicules 
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étaient répandus et accrédités. Tantôt on di- 
sait que- les soldats des gardes- françaises 
avaient été empoisonnés , tantôt que les fa- 
rines avaient été volontairement avariées , ou 
qu'on détournait leur arrivée; et ceux qui se 
donnaient les plus grandes peines pour les 
amener dans* la capitale , étaient obligés de 
comparaître devant un peuple aveugle qui les 
accablait d'outrages ou les couvrait d'applau- 
dissemens , selon ses dispositions du moment. 
Cependant , soit que des hommes fussent 
payés pour rendre les troubles plus graves , 
en les ensanglantant , soit qu'ils fussent plus 
profondément haineux, il est certain qu'ils 
dirigeaient la fureur du peuple , qui ne sait ni 
choisir, ni chercher long-temps ses victimes. 
Foulon et Berthier furent poursuivis et arytés 
loin de Paris, avec une intention évidente, et 
il n'y eut de spontané que la fureur de la mul- 
titude qui les égorgea. Foulon , ancien inten- 
dant , homme dur et avide , avait commis 
d'horribles exactions , et avait été un des mi- 
nistres désignés pour succéder à Necker et à 
ses collègues. Il fut arrêté à Viry , quoiqu'il 
eût répandu le bruit de sa mort. On le con- 
duisît à Paris , en lui reprochant d'avoir dit 
qu'il fallait faire manger du foin au peuple. 
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On lui mit des orties au cou , un bouquet de 
chardons à la main , et une botte de foin 
derrière le dos. C'est en cet état qu'il fut 
traîné à l'Hôtel-de-Ville. Au même instant , 
Berthierde Sauvigny, son gendre, était arrêté 
à Compiègne, sur de prétendus ordres de la 
commune de Paris , qui n'avaient pas été 
donnés. La commune écrivit aussitôt pour le 
faire relâcher , ce qui ne fut pas exécuté. On 
l'achemina vers • Paris dans ^ le moment où 
Foulon était à l'Hôtiel-de-Ville , exposé à la 
rage des furieux. Le peuple voulait l'égorger; 
les représentations de Lafayette l'avaient un 
peu calmé pour le moment , et il consentait 
à ce que Foulon fût jugé; mais il voulait que 
le jugement fût rendu à l'instant même, pour 
jouif sur-le-champ de l'exécution. Quelques 
électeurs avaient été choisis pour servir de 
juges ; mais , sous divers prétextes, ils avaient 
refusé cette terrible magistrature. Enfin Bailly 
et Lafayette avaient été désignés ; déjà même 
ils étaient réduits à la cruelle extrémité de se 
dévouer à la rage du peuple ou de sacrifier 
une victime. Cependant Lafayette , avec 
beaucoup d'art et de fermeté , temporisait 
encore ; il avait plusieurs fois adressé la pa- 
role au peuple avec succès. Le malheureux 
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Foulon , placé sur un siège à ses côtés , eut 
rimprudence d'applaudir à ses dernières pa- 
roles. « Voyez-vous , dit un témoin , ils s'en- 
tendent. » A ce mot , le peuple s'ébranle et se 
précipite sur Foulon. Lafayette fait des efforts 
incroyables pour le soustraire aux assassins ; 
on le lui arrache de nouveau , et l'infortuné 
vieillard est pendu à un réverbère ; sâ tête est 
coupée , mise au bout d'une pique 9 et pro- 
menée dans Paris. Dans ce moment, Berthier 
arrivait dans un cabriolet conduit par des 
gardes , et poursuivi par la multitude. On lui 
montre la tête sanglante , qu'il ignore être 
celle de son beau-père. On le conduit à 
THôtel-de-Ville, où il prononce quelques mots 
pleins de courage et d'indignation. Saisi de 
nouveau par la multitude , il se dégage un 
moment , s'empare d'une arme , se défend 
avec ftireur , et succombe bientôt comme le 
malheureux Foulon. Ces meurtres avaient été 
conduits par des ennemis ou de Foulon , ou 
de la chose publique ; car , si la fureur du 
peuple , à leur aspect , avait été spontanée , 
comme la plupart de ses mouvemens , leur 
arrestation avajt été combinée. Lafeyette > 
rempli de douleur et d'indignation, résolut 
de .donner sa démission. Bailly et la munici- 
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palité, effrayés de ce projet ^ s'empressèrent 
de l'en détourner. Il fut alors convenu qu'il 
la donnerait pour faire sentir son méconten- 
tement au peuple , mais qu'il se laisserait 
gagner par les instances qu'on ne manquerait 
pas de lui faire. En effet , le peuple et la mi- 
lice s'empressèrent autour de lui , et tous lui 
promirent la plus grande obéissance. Il reprit 
le commandement à ces conditions ; et, de- 
puis , il eut la satisfaction d'empêcher la plu- 
part des troubles , grâce à son énergie et au 
dévouement de Sa troupe. 

Pendant ce temps , Necker avait reçu à 
Baie les ordres du roi et les instances de l'as- 
semblée. Ce furent les Polignacs qu'il avait 
laissés triomphans à Versailles, et qu'il ren- 
contra fugitifs à Bâle , qui , les premiers , lui 
apprirent les malheurs du trône , et le retour 
subit de faveur qui l'attendait. Il se mit eu 
route, et traversa la France, traîné en triomphe 
par le peuple, auquel, selon son usage, il re- 
commanda la paix et le bon ordre. Quoique 
ennemi du baron de Besenval , il vint à son 
secours , et promit de demander sa grâce aux 
Parisiens. Le roi le reçut avec embarras , l'as^ 
semblée avec empressement ; et il résolut de 
se rendre à Paris , où il devait avoir son jour 
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le triomphe , comme l'assemblée et le roi 
avaient eu le leur. Le projet de Necker était 
de demander la grâce et l'élargissement du 
baron de Besenval aux électeurs. En vain 
Bailly, non moins ennemi que lui des mesures 
de rigueur, mais plus juste appréciateur des 
circonstances , lui représenta le danger d'une 
telle mesure, et lui fit sentir que cette faveur, 
obtenue par l'entraînement, serait révoquée 
le lendemain comme illégale , parce qu'un 
corps administratif ne pouvait ni condamner, 
ni faire grâce ; Necker s'obstina , et fit l'essai 
de son influence sur la capitale. Il se rendit à 
VHôtel-de-Ville le 29 juillet. Le peuplé, en ce 
jour , dépassa ses espérances , et il dut se 
croire tout-puissant , en voyant les transports 
de la multitude. Tout ému , les yeux pleins 
de larmes , il demanda une amnistie générale 
qui fut aussitôt accordée par acclamation. Les ^ 
deux assemblées des électeurs et des repré- 
sentans se montrèrent également empressées; 
les électeurs décrétèrent l'amnistie générale , 
ks représentans de la commune ordonnèrent 
la liberté de Besenval. Necker se retira enivré, 
prenant pour lui les applaudissemens qui 
«adressaient à sa disgrâce. Mais , dès ce jour, 
^ allait être détrompé : Mirabeau lui préparait 
I. a 
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un cruel réveil. Dans rassemblée , dans les 
districts , un cri général s'éleva contre lai sen- 
sibilité du nciinistre , excusable , disait-on , 
mais égarée. Le district de l'Oratoire, excité, 
à ce qu'on assure , par Mirabeau , fut le pre- 
mier à réclamer. On soutint de toutes parts 
qu'un corps administratif ne pouvait ni con- 
damner , ni absoudre. La mesure illégale de 
l'Hôtel-dcr-Ville fut révoquée , et la détention 
du baron de Besenval maintenue. Ainsi se 
vérifiait l'avis du sage Bailly , que Necker 
n'avait pas voulu suivre. 

Dans ce moment , les partis commençaient 
à se prononcer davantage. Les parlemens , la 
noblesse , le clergé , la cour , menacés tous 
delà même ruine, avaient confondu leurs 
intérêts , et agissaient de concert. Il ne restait 
plus à la cour , ni le comte d'Artois , ni les 
Polignacs. Une sorte de consternation mêlée 
de désespoir régnait dans l'aristocratie; n'ayant 
pu empêcher ce qu'elle appelait le mal , elle 
désirait maintenant que le peuple en commît 
le plus possible, pour amener le bien par les 
excès. Ce système mêlé de dépit et de perfidie, 
qu'on appelle le pessimisme politique , com- 
mence chex les partis dès qu'ils ont fait asseï 
de pertes pour renoncer à ce qui leur reste , 
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lans l'espoir de recouvrer le tout. L'aristo-* 
eratie commença dès lors à remployer, et 
louvent on la vit voter avec les membres les 
^lus violens du parti populaire. 

Les circonstances font surgir les hommes. 
{Le péril de la noblesse avait fait naître un 
défenseur pour elle. Le jeune Cazalès , ca- 
pitaine dans les dragons de la reine , avait 
trouvé en lui une aisance d'esprit et une 
bcilité d'expression inattendues. Précis et 
limple , il disait promptement et convenable* 
DQent ce qu'il fallait dire ; et il est à regretter 
pie son esprit si juste ait été consacré à une 
cause qui n'a eu de bonnes raisons à fournir 
|u'après a.voir été persécutée. Le clergé avait 
trouvé son défenseur dans l'abbé Maury. Cet 
ibbé, sophiste exercé et inépuisable, avait 
les saillies heureuses , et beaucoup de sang-^ 
Toid ; il savait résister courageusement au 
«imulte, et audacieusement à l'évidence. Tels 
ïtaient les moyens et les dispositions de l'aris- 
Dcratie. 

Le ministère était sans vues, et sans projets* 
tecker, hai de la cour, qui le souffrait par 
èligation , Necker seul avait non un plan , 
Dais un vœu. Il avait toujours désiré la con- 
titution anglaise > la meilleure sans doute 
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qu'on pût adopter, comme accommodement 
entre le trône, Taristocratie et le peuple; maïs 
cette constitution , proposée par Tévêque de 
Langres avant rétablissement d'une seule as- 
semblée , et refusée par les premiers ordres , 
était devenue impossible. La haute noblesse 
ne voulait pas des deux chambres, parce que 
c'était une transaction; la petite noblesse, 
parce qu'elle était , à cause de son nombre , 
exclue de la chambre haute , et rejetée dans 
les communes ; le parti populaire , parce que, 
tout effrayé encore de l'aristocratie, il ne vou- 
lait lui laisser aucune influence. Quelques 
députés seulement , les uns par modération , 
les autres parce que cette idée leur était 
propre, voulaient les institutions anglaises, 
et formaient tout le parti du ministre , parti j 
faible, parce qu'il n'offrait que des vues con- I 
ciliatoires à des passions irritées, et qu'il n'op- . 
posait à ses adversaires que des raisonnemens 
et aucun moyen d'action. 

Le parti populaire commençait à se diviser , 
parce qu'il commençait à vaincre. Lally-To- 
lendal , Mounier, Mallouet et les autres parti- 
sans deNecker approuvaient tout ce qui s'était 
fait jusque-là , parce que le résultat en avait 
été d'amener le gouvernement à leurs idées, 
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i'est-à*<lire , à la constitution anglaise. Main- 
tenant ils jugeaient que c'était assez; et, con- 
ciliés avec le pouvoir , ils voulaieiit s'arrêter. 
Le parti populaire ne croyait pas au contraire 
devoir s'arrêter encore. C'était dans le club 
Breton qu'il s'agitait avec le plus de véhé- 
mence. Une conviction sincère était le mobile 
in plus grand nombre; des prétentions per- 
sonnelles commençaient néanmoins à s'y 
montrer , et déjà les mouvemens de l'intérêt 
individuel succédaient aux premiers élans du 
patriotisme. Bamave, jeune avocat de Gre- 
noble, doué d'un esprit clair , facile, et pos- 
sédant au plus haut degré le talent de bien 
dire, formait avec les deux Lameths un triilm- 
virat qui intéressait par sa jeunesse, et qui 
bientôt influa par Son activité et ses talens. 
Duport , ce jeune conseiller au parlement , 
qu'on a déjà vu figurer , faisait partie de leur 
association. On disait alors que Duport pen- 
sait tout ce qu'il fallait faire , que Barnave le 
disait , et que les Lameths l'exécutaient. Ce- 
pendant ces jeunes députés étaient amis entre 
^ux , sans être encore ennemis prononcés de 
personne. 

Le plus audacieux des chefs populaires , celui 
qui, toujours en avant , ouvrait les délibéra-^ 
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tions les plus hardies , était Mirabeau. Lei 
alvsurdes institutions de la vieille monarchie 
avaient blessé des esprits justes , et indigné 
des cœurs droits ; mais il n'était pas possible 
qu'elles n'eussent froissé quelque âmeardente^ 
et irrité une grande passion. Cette âme fut 
oelle de Mirabeau , qui , rencontrant, dès sa 
naissance tous les despotismes , eelpi de son 
père , du gouTernement et des tribunaux , 
employa sa jeunesse à les combattre et à les 
haïr.. Il était né squs le soleil de la Provence , 
et issu d'une famille noble. De bonne heare 
il s'était fait connaître par ses désordres, ses 
querelles et une : éloquence emportée. Ses 
voyages , ses observations , ses immenses lec- 
tures lui avaient tout appris , et il avait tout 
retenu. Mais outré , biai^rre , sophiste même 
sans le secours de la passion, il devenait tout 
autre par elle. A peine excité par la tribune 
et la présence de ses contradicteurs^son esprit 
s'enflammait : d'abord ses premières vues 
étaient confuses, ses. paroles^ entrecoupées, 
ses chairs palpitantes , mais bientôt venait la 
lumière. Alons so>n esprit faisait en un instant 
le travail des années; et à la tribune même, 
tout était pour lui découverte , expression vive 
et soudaine. Contrarié de nouveau, il revenait 
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plus pressant et plus clair , et présentait la 
véritë en images ou frappantes ou terribles. 
Les circonstances étaient-elles difficiles » les 
esprits fatigués d'une longue discussion , ou 
intimidés par le danger, un cri, un mot 
décisif s'échappait de sa bouche , sa tête se 
montrait effrayante de laideur et de génie , 
et rassemblée éclairée ou raffermie rendait 
des lois , ou prenait des résolutions magnd* 
oimes^ 

Fier de ses hautes qualités, s'égayant de ses 
vices; tour à tour orgueilleux ou souple et 
flatteur , il séduisait les uns , intimidait les 
autres par son audace ou ses sarcasmes, et 
les conduisait tous à sa suite par une singu- 
lière puissance d'entraînement. Son parti était 
partout^ dans le peuple, dans l'assemblée 9 
dans la cour même, dans tous ceux enfin 
auxquels il s'adressait au moment même. Se 
mêlant familièrement arec tous les hommes , 
juste quand il fallait l'être, il avait applaudi au 
talent naissant de Barnave , quoiqu'il n'aimât 
pas ^es jeunes amis; il appréciait l'esprit pro- 
fond de Sieyes , et caressait son humeur sau- 
vage; il redoutait dans Lafayette une vie trop 
pure ; il détestait dans Necker un rigorisme 
extrême , une raison orgueilleuse , et la pré- 
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tention de gouverner une révolution qu 7/ 
savait lui appartenir. Il aimait peu le duc 
d'Orléans et son ambition incertaine; et • 
comme on le verra bientôt, il n'eut jamais avec 
lui aucun intérêt commun. Seul ainsi avec son 
génie, il attaquait le despotisme, qu'il avait 
juré de détruire. Cependant s'il ne voulait pas 
des vanités de la nionarchie , il voulait encore 
moins de l'ostracisme des républiques ; mais 
n'étant pas assez vengé des grands et du pou- 
voir , il les combattait encore. D'ailleurs , 
dévoré de besoins, mécontent du présent, 
il s'avançait vers un avenir inconnu , et faisait 
tout supposer de ses talens ^de son ambition, 
de ses vices, du mauvais état de sa fortune; et 
il autorisait , par l'imprudence de ses propos, 
tous les soupçons et toutes les calomnies. 

Ainsi se divisaient la France et les partis. 
Les premiers différends entre les députés po- 
pulaires eurent lieu à l'occasion des excès de la 
multitude. Mounier et Lally-Tolendal vou- 
laient une proclamation solennelle au peu- 
ple, pour improuver ses excès. L'assemblée, 
sentant l'inutilité de ce moyen et la néces- 
sité de ne pas indisposer la multitude qui 
l'avait soutenue, s'y refusa d'abord; mais, cé- 
dant ensuite aux instances de quelques*uns 
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^e ses membres , elle finit par faire une pro-- 
clamation qui , comme elle Tavait prévu , fut 
tout-à-fait inutile , car on ne calme pas arec 
des paroles un peuple soulevé. 

L'agitation était universelle. Une terreur 
subite s'était répandue. Le nom de ces bri- 
gands qu'on avait vus apparaître dans les di- 
verses émeutes était dans toutes les bouches , 
leur image dans tous les esprits. La cour 
reprochait leurs ravages au parti populaire , 
le parti jpopulaire à la cour. Tout à coup 
des courriers se répandent , et , traversant 
la France en tous sens, annoncent que les 
brigands arrivent et qu'ils coupent les mois- 
sons avant leur maturité. On se réunit de 
toutes parts , et en quelques jours la France 
entière est en armes , attendant les brigands 
qui n'arrivent pas. Ce stratagème , qui rendit 
^iniverselle la révolution du i4 juillet , en 
provoquant l'armement de la nation , fut 
attribué à tous les partis , et depuis il a été 
imputé au parti populaire qui en a recueilli 
les résultats. Il est étonnant qu'on se rejette 
les uns sur les autres un stratagème plus ingé- 
nieux que coupable. Onl'a attribué à Mirabeau, 
qui se fût applaudi d'en être l'auteur, et qui 
l*a pourtant d^avoué. Il ressemblait à l'esprit 



i58 HISTOIRE 

de Sieyes, et quelques-uns ont cru que ce 
dernier Tatait suggéré au duc d'Orléans. D'au- 
tres enfin Font imputé à la cour. Us ont pensé 
que ces courriers eussent été arrêtés à chaque 
pas, sans l'aveu du gouvernement; que la 
cour, n'slyant jamais cru la dévolution géné- 
rale, et la regardant comme une simple émeute 
des Parisiens , avait voulu armer les provinces 
pour les opposer à Paris. Quoi qu'il en soit , 
ce moyen fut . au profit de la nation , qu'il 
niit en armes et en état de veiller à sa sûreté 
et à ses droits. . 

Le peuple des villes avsiit secoué ses en- 
traves , le peuple des campagnes voulait aussi 
secouer les siennes. Il refusait de payer les 
droits féodaux ; il poursuivait ceux des sei- 
gneurs qui l'avaient opprimé; il incendiait les 
châteaux , il brûlait les titres de propriété, et 
avait exercé dans quelques pays des ven- 
geances atroces. Un accident déplorable avait 
surtout excité cette effervescence unirerselle. 
Un sieur de Mesmai, seigneur de Quincey, 
donnait une fête autour de son château. Tout 
le peuple des campagnes y était rassemblé , 
^t se livrait à la joie, lorsqu'un baril de poudre 
s'enflammant tout à coup produisit une explo- 
sion meurtrière. Cet accidentf reconûu depuis 
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pour un efiEet de Fimprudence , et non de la 
trahison, fut imputé à crime au sieur de 
Mesmai. Le bruit s'en^ répandit bientôt, et 
proToqua partout les crualutés de ces paysans , 
endurcis par une rie misérable , et devenus 
cruels parde longues souffrances. Les ministres 
Tinrent en corps faire à l'assemblée un tableau 
de rétat déplorable de la France , et lui de- 
mander les moyens de rétablir Tordre. Ces 
désastres de tout genre s'étaient manifestés 
depuis Je i4 juillet Le mois d'août commen- 
çait , et il devenait indispensable de rétablir 
Taction du gouvernement et des lois ; mais 
pour le tenter avec succès , il fallait commen- 
cer la réformation de l'état par celle de nos 
anciennes institutions qui blessaient le plus 
vivement le peuple , et le disposaient davan- 
tage à se soulever. Une partie de la nation , 
soumise à l'autre , supportait une foule de 
droits appelés féodaux. Lesuns, qualifiés utiles, 
obligeaient les paysans à des redevances i\ii- 
neuses ; les autres, qualifiés honorifiques , les 
soumettaient envers leurs seigneurs à des re^ 
pects et à des services hinadilians. C'étaient là 
les restes barbares de la féodalité, et leur abo- 
Kti<m était la dernière justicedue au peuple. Ces 
privilèges, regardés comme de$ propriétés, 
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appelés même de ce nom par le roi , dans 
la déclaration du 23 juin, ne pouvaient être 
abolis par une discussion. Il fallait , par un 
mouvement subit et inspiré, exciter les pos- 
sesseurs à s'en dépouiller eux-mêmes. 

. L'assemblée discutait alors la fameuse dé- 
claration des droits de Fhomme. On avait 
d'abord agité s'il en serait fait une, et on 
avait décidé , le 4 août au matin, qu'elle serait 
faite et placée à la tête de la constitution. 
Dans la soirée du même jour , le comité fit 
son rapport sur les troubles et les moyens de 
les faire cesser. Le vicomte de Noailles et le 
duc d'Aiguillon , tous deux membres de la 
noblesse, montent alors à la tribune, et 
représentent que c'est peu d'employer la force 
pour ramener le peuple, qu'il faut détruire la 
cause de ses maux , et que l'agitation qui en 
est la suite sera aussitôt calmée. S'expliquant 
enfin plus clairement , ils proposent d'abolir 
tous les droits vexatoires qui , sous le titre 
de droits féodaux, écrasent les campagnes. 
M. Leguen de Kerengal, propriétaire dans 
la Bretagne, se présente à la tribune, en 
habit de cultivateur , et fait un tableau ef- 
frayant du régime féodal. Aussitôt la géné- 
rosité excitée chez les uns , l'orgueil engagé 
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chez les autres, amènent un désintéresse- 
ment subit ; chacun s'élance à la tribune 
pour abdiquer ses privilèges. La noblesse 
donne le premier exemple ; le clergé, non 
moins empressé , se hâte de le suivre. Une 
•espèce d'ivresse s'empare de l'assemblée; met- 
tant de côté une discussion inutile , et qui 
n'était certainement pas nécessaire pour dé- 
montrer la justice de pareils sacrifices, tous 
les ordres , toutes les classes , tous les posses- 
seurs de prérogatives quelconques se hâtent 
de faire leurs renonciations. Après les dé- 
putés des premiers ordres, ceux des com- 
munes viennent faire aussi leurs o£frandes; 
ne pouvant immoler des privilèges person- 
nels, ils offrent ceux des provinces et des 
villes; et l'égalité des droits, rétablie entre 
les individus , l'est aussi entre toutes les par- 
ties du territoire. Quelques-uns offrent des 
pensions, et un membre du parlement , n'ayant 
rien à donner , promet son dévouement à la 
chose publique. Les marches du bureau sont 
couvertes de députés qui viennent déposer 
l'acte de leurs renonciations. Dans le mo- 
ment, on se contente d'énumérer les sacrifices, 
et on remet au jour suivant la rédaction des 
articles. L'entraînement était général ; et au 
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milieu de cet enthousiasme il était facile 
d'apercevoir que certains priyilëgiés peu sin- 
cères voulaient pousser les ch<>ses au pire-. 
Tout était à craindre de Teffet de la nuit , et 
de l'impulsion donnée, lorsque Lally-Tolen- 
dal, apercevant le danger, fait passer un billet, 
au président : « Il faut tout redouter , lui dit- 
il , de l'entraînement de l'assemblée , levea 
la séance. » Au même instant , un député 
s'élance vers lui , et , lui serrant la main avec 
émotion , lui dit : « Livrez-nous la sanction 
royale, et nous sommes amis. » Lally-To- 
^ lendal , sentant alors le besoin de rattacher 
la révolution au roi , propose de le proclamer 
restaurateur de la liberté française. La pro- 
position est accueillie avec l'enthousiasme de 
la séance; un Te Deum est décrété, et on se 
sépare enfin vers le milieu de la nuit. 

On avait arrêté pendant cette nuit mémo- 
rable : 
L'abolition de la qualité de serf; 
La faculté de rembourser les droits sei- 
gneuriaux ; 
L'abolition des juridictions seigneuriales; 
La suppression des droits exclusifs de 
chasse , de colombiers , de garenne , etc. ; 
Le rachat de la dime ; 
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L'égalité des impôts; 

L'admission de tous les citoyens aux em-> 
plois civils et militaires ; 

L'abolition de la vénalité des offices ; 

La destruction de tous les privilège» de 
villes et provinces} 

La réformation des jurandes ; 

Et la suppression des pensions obtenues 
sans titres. 

Ces résolutions avaient été arrêtées sous 
forme générale , mais il restait à les rédiger 
en décrets ; et c'est alors que, le premier élan 
de générosité étant passé, chacun étant rendu 
à ses penchans , les uns devaient chercher à 
étendre , les autres à resserrer les concessions 
obtenues. La discussion devint vive , et une 
résistance tardive et mal entendue fit évanouir 
toute reconnaissance. 

L'abolition des droits féodaux avait été 
convenue , mais il fallait distinguer, entre ces 
droits, lesquels seraient abolis ou rachetés. 
En abordant jadis le territoire , les conqué- 
rans , premiers auteurs de la noblesse, avaient 
imposé aux hommes des services, et aux 
terres des tributs. Ils avaiient même occupé 
une partie du territoire , et ne l'avaient que 
sutcessivement restitué aux cultivateurs , 
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moyennant des rentes perpétuelles. Une 
longue possession ^ suivie de transmissions 
nombreuses , constituant la propriété , toutes 
les charges , imposées aux hommes et aux 
terres , en avaient acquis le caractère. L'as- 
semblée constituante était donc réduite à 
attaquer les propriétés ; .mais ce n*était pa» 
comme plus ou moins acquises, mais comme 
plus ou moins onéreuses à la société , qu'elle 
avait à les juger. Elle abolit les services per- 
sonnels; et plusieurs de ces services ayant 
été .changés en redevances , elle abolit ce* 
redevances. Parmi les tributs imposés aux 
terres, elle abolit ceux qui étaient . évidem- 
ment le reste de la servitude, comme le droit 
imposé sur les transmissions ; et elle déclara 
rachetables toutes les rentes perpétuelles , 
quoiqu'elles fussent évidemment le prix au- 
quel la noblesse avait jadis cédé un territoire 
usurpé. Rien njest donc plus absurde que d'ac- 
cuser l'assemblée constituante d'avoir violé 
les propriétés , puisque tout l'était devenu ; 
et il est étrange que la noblesse , les ayant si 
long-temps violées, soit en imposant des tri- 
buts , soit en ne payant pas les impôts , se 
soit montrée si rigoureuse sur les principes , 
quand il s'est agi de ses prérogatives. Les jq^ 
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tices seigneuriales furent aussi appelées pi^o- 
priétés, puisque depuis des siècles elles étaient 
transmises en héritage ; mais l'assemblée ne 
se laissa pas abuser , et les abolit , en ordon- 
nant cependant qu'elles fussent maintenues 
jusqu'à ce qu'on eût pourvu à leur rempla- 
cement- 

Le droit exclusif de chasse fut aussi un 
objet de vives disputes. Malgré la vaine ob- 
jection que bientôt toute la population serait 
en armes, si le droit de chasse était accordé , 
il fut rendu à chacun dans l'étendue de ses 
champs. Les colombiers privilégiés furent 
également défendus. L'assemblée décida que 
chacun pourrait en avoir , mais qu'à l'époque 
des moissons les pigeons pourraient être tués 
comme le gibier ordinaire , sur le territoire 
qu'ils iraient dévaster. Toutes les capitaineries 
furent abolies, et on ajouta par égard qu'il 
serait pourvu néanmoins aux plaisirs person- 
nels du roi, par des moyens compatibles avec 
la liberté et la propriété. 

Un article excita surtout de violentes dis- 
putes , à cause des questions plus importantes 
dont il était le prélude , et des intérêts qu'il 
attaquait , c'est celui des dîmes. Dans la 
nuit du 4 août , l'assemblée avait déclaré les 

I. 10 
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dîmes rachetables. Au moment de la rédac- 
tion 9 elle voulut les abolir sans rachat , en 
ayant soin d'ajouter qu'il serait pourvu par 
rétat à l'entretien du clergé. Sans doute il y 
avait un défaut de forme dans cette décision , 
puisque c'était revenir sur un arrêt déjà pris. 
Mais Garât répondit à cette objection que le 
rachat était toujours stipulé, puisqu'au lieu du 
contribuable c'était l'état qui rachetait la 
din^e, en se chargeant de pourvoir aux besoins 
du clergé. L'abbé Sieyes , qu'on fut étonné de 
voir parmi les défenseurs de la dîme, et qu'on 
ne crut pas défenseur désintéressé, convint 
en effet que l'état rachetait véritablement la 
dîme, mais qu'il faisait un vol à la masse de 
la nation , en lui faisant supporter une dette 
qui ne devait peser que sur les propriétaires 
fonciers. Cette objection, présentée d'une ma- 
nière tranchante , fut accompagnée de ce mot 
si amer, et depuis souvent* répété : « Vous 
voulez être libres , et vous ne savez pas être 
justes. » Quoique Sieyes ne crût pas qu'il fût 
possible de répondre à cette objection , la ré- 

m 

ponse était facile. La dette du culte est celle 
de tous; convient-il mieux de la faire peser 
sur les propriétaires fonciers, ou sur l'univer- 
salité des contribuables , c'est à l'état à en 



DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. i4;? 

juger. Il ne vole personne en faisant de l'impôt 
la répartition qu'il juge la plus convenable. 
La dîme , en écrasant les petits propriétaires , 
détruisait l'agriculture : l'état devait donc dé- 
placer cet impôt; c'est ce que Mirabeau prouva 
avec la dernière évidence. Le clergé, qui pré- 
férait la dîme , parce qu'il prévoyait bien que 
le salaire adjugé par l'état serait mesuré sur ses 
vrais besoins , se prétendit propriétaire de la 
dime par des concessions immémoriales; il 
renouvela cette raison si répétée de la longue 
possession qui ne prouve rien , car tout, jus- 
qu'à la tyrannie , serait légitimé par la pos- 
session. On lui répondit que la dîme n'était 
qu'un usufruit , qu'elle n'était point transmis- 
sîble , et n'avait pas les principaux caractères 
de la propriété ; qu'elle était évidemment un 
impôt établi en sa faveur , et que cet impôt 
l'état se chargeait de le changer en un autre. 
L'orgueil du clergé fut Tévolté d'être salarié , 
il s'en plaignit avec violence ; et Mirabeau , 
qui excellait à lancer des traits décisifs de 
raison et d'ironie , répondit aux interrupteurs 
qu'il ne connaissait que trois moyens d'exister 
dans la société : d'être ou voleur, ou men- 
diant, ou salarié. Le clergé sentit qu'il lui 
convenait d'abandonner ce qu'il ne pouvait 
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plus défendre. Les curés surtout , sacliant 
qu'ils avaient tout à gagner de Tèsprît de jus- 
tice qui régnait dans rassemblée ,* et que 
c'était l'opulence des prélats qu'on voulait 
particulièrement frapper , furent des premiers 
à se désister. L'abolition entière des dîmes 
fut donc décrétée , en ajoutant que l'état se 
chargeait des frais du culte , mais qu'en at- 
tendant la dîme continuerait d'être perçue. 
Cette dernière clause pleine d'égards devînt, il 
est vrai , inutile. Le peuple ne voulut plus 
payer, mais il ne le voulait plus même avant 
le décret ; et quand l'assemblée abolit le ré- 
gime féodal 5 le peuple l'avait déjà attaqué et 
renversé de fait. Le 1 1 tous les articles furent 
présentés au monarque , qui accepta le titre 
de restaurateur de la liberté française , et 
assista au Te Deum , ayant à sa droite le pré- 
sident , et à sa suite tous les députés. 

Ainsi fut consommée la plus importante 
réforme de la révolution. L'assemblée avait 
montré autant de force que de mesure. Mais 
le peuple ne recouvre pas ses droits avec la 
même modération qu'on met à les lui rendre; 
et ceux qui ont profité, pour l'opprimer, de 
son défaut de raison , doivent souffrir de ce 
même défaut quand il se soulève. Des vio- 
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lences atroces furent commises dans tout le 
royaume. Les châteaux continuèrent d'être 
incendiés , les campagnes surtout furent inon-- 
dées par des chasseurs, qui s'empressaient 
d'exercer des droits si nouveaux pour eux. 
Ils se répandirent dans les champs naguère 
réservés aux plaisirs de leurs seuls oppres- 
seurs 5 et commirent d'affreuses dévastations. 
Toute usurpation a un cruel retour, et celui 
qui usurpe devrait y songer du moins pour 
ses enfans , qui presque toujours portent sa 
peine. De nombreux accidens eurent lieu. Dès 
le 7 du mois d'août, les ministres s'étaient de 
nouveau présentés à l'assemblée pour lui faire 
un rapport sur l'état du royaume. Le garde des 
sceaux avait dénoncé les désordres alarmans 
qui avaient eu lieu ; Necker avait révélé le dé- 
plorable état des finances. L'assemblée reçut 
ce double message avec tristesse , mais sans 
découragement. Le 1 , elle rendit un décret 
sur la tranquillité publique , par lequel les 
municipalités étaient chargées de veiller au 
maintien de l'ordre, en dissipant tous les at- 
troupemens séditieux. Elles devaient livrer 
les simples perturbateurs aux ti^bunaux , 
mais ceux qui avaient répandu des alar- 
mes 5 usé de faux ordres , ou excité des vio- 
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lences , 4evaieût être enfermés , et la procé— f 
dure adressée à rassemblée nationale, pour ' 
qu'on pût remonter à la cause des troubles. 
Les milices nationales et les troupes réglées 
étaient mises à la disposition des municipa- 
lités , et elles. devaient prêter serment d'être 
fidèles à la nation, au roi et à la loi, etc. 
C'est ce serment qui fut appelé depuis le ser- 
ment civique. 

Le rapport de Neeker sur les finances fut 
des pius, alarmant. C'était le besoin des sub- 
sides qui dLY^it fait recourir à npe as^mblee 
nationale; cette assemblée à peine réunie était 
ôûlrée ea lutte avec le pouvoir; et, neson* 
g^^kikX qu'au besoin pressant d'établir des 
garantie*, elle avait négligé oelui d'assurer 
les revenus de l'état. Neckei* seul: avait tout 
lie soin et le souci rongeur des fiilsinces. 
Tandis que BaiJQy, changé des ^ub^istabce^ 
d^ la, capitale ^ étaiit dans les plus cruelles 
angoisses , Neeker , tdurmetité d« b^oins 
moins pressans, tnais aussi menaçant, Nee- 
ker, enfermç dans ses pénibles calculs , dévoré 
de mille peîneis , s'efforçait de pourvoir à la 
détresse publique ; et, taâdis qu'il aie songeait 
qu'aux finances, il ne comprenait pas que 
l'assemblée ne songeât qu'à la liberté. Neeker 
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et l'assemblée, préoccupés de leur objet, n'en 
Toy aient pas d'autres. Cependant si les alarmes 
de Necker étaient justifiées par la détresse ac- 
tuelle , la confiance de l'assemblée Tétait par 
l'élévation de ses vues. Cette assemblée, em- 
brassant la France et son avenir, ne pouvait 
pas croire que ce beau royaume i obéré un 
instant , fût frappé d'une stérilité éternelle. 

Necker, en entrant au ministère, en août 
1788, n'avait trouvé que 4oo mille francs au 
trésor. Il avait, à force de soins, pourvu au 
plus pressant; et depuis, les circonstances 
avaient accru les besoins en diminuant les 
ressources. Il avait fallu faire des acbats de 
blés , les revendre au-dessous du prix coû- 
tant 5 payer en numéraire , faire des aumônes 
considérables, établir des travaux publics pour 
occuper les ouvriers. Il était sorti du trésor 
pour ce dernier objet jusqu'à douze mille francs 
par jour. En même temps que les dépenses 
s'étaient accrues, les recettes avaient diminué. 
La réduction du prix du sel, le retard des 
paiemens , et souvent le refus absolu de l'ac- 
quittement des impôts , la contrebande à force 
armée , la destruction des barrières , le pillage 
même des registres et le meurtre des commis 
avaient anéanti une partie des revenus. En 
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conséquence Necker demanda un emprunt de 
trente millions. La première impression fut. si 
vive , qu'on voulut voter l'emprunt par accla- 
mation ; mais ce premier mouvement se 
calma bientôt. On témoigna de la répugnance 
pour de nouveaux emprunts , on commit une 
espèce de contradiction en invoquant les 
cahiers auxquels on avait déjà renoncé , et 
qui défendaient de consentir l'impôt avant 
d'avoir fait la constitution ; on alla même jus- 
qu'à faire le calcul des sommes reçues depuis 
l'année précédente, comme si on s'était défié 
du ministre. Cependant la nécessité de pour- 
voir auxbesoins de l'état fit adopter l'emprunt; 
mais on changea le plan du ministre , et on 
réduisit l'intérêt au quatre et demi pour cent, 
par la fausse espérance d'un patriotisme qui 
était dans la nation , mais qui ne pouvait se 
trouver chez les prêteurs de profession , les 
seuls qui se livrent ordinairement à ces sortes 
d'opérations financières. Cette première faute 
fut une de celles que commettent ordinaire- 
ment les assemblées , parce qu'elles rempla- 
cent les vues immédiates du ministre qui 
agit , par les vues générales de douze cents 
esprits qui se livrent aux spéculations. Il fut 
facile d'apercevoir aussi que l'esprit de la na- 
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commençait déjà à ne plus s'accom]:m)der 
de la timidité du ministre. 

Après ces soins indispensables donnés à la 
tranquillité publique et aux finances , on s'oc- 
cupa de la déclaration des droits. La première 
idée en avait été fournie par Lafayette, qui 
lui-même l'avait prise aux Américains. Cette 
proposition , interrompue par la révolution du 
i4 juillet, renouvelée au i" août, interrom- 
pue de nouveau par l'abolition du régime féo- 
dal , fut de nouveau et définitivement reprise 
le i# août. Cette idée avait quelque chose 
d'imposant qui saisit l'assemblée. L'élan des 
esprits les portait à tout ce qui avait de la 
grandeur; cet élan produisait leur bonne foi, 
leur courage , leurs bonnes et leurs mauvaises 
résolutions. Ils^ saisirent donc cette idée , et 
voulurent la mettre à exécution. S'il ne s'était 
agi que d'énoncer quelques principes parti- 
culièrement méconnus par l'autorité dont on 
Tenait de secouer le joug , comme le vote de 
l'impôt , la liberté religieuse, la liberté de la 
presse , la responsabilité ministérielle , rien 
n'était plus facile. Ainsi avaient fait jadis 
l'Amérique et l'Angleterre. La France aurait 
pu exprimer en quelques maximes nettes et 
positives les nouveaux principes qu'elle impo- 
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élan vont aux idées les plus simples : un peuple 
qui déclare sa volonté , un roi qui l'exécute , 
leur pars^issait la seule forme légitime de gou- 
vernement. Donner à l'aristocratie une part 
égale à celle de la nation , au moyen d'une 
chambre haute ; donner au roi-le droit d'an- 
nuler la volonté nationale , au moyen de la 
sanction , leur semblait >me absurdité. La 
nation veutj le roi fait, les esprits ne sortaient 
pas de ces élémens simples , et ils croyaient 
vouloir la nàonarchie, parce qu'ils laissaient 
un roi comme exécuteur des volontés natio- 
nales. La monarchie réelle, telle qu'elle existe 
même dans les états réputés libres , est là do- 
mination d'un seut, à Jaquelle on met des 
bornes au moyen du concours national. La 
volonté du prince y fait réellement presque 
tout ; et celle de la nation est réduite à em- 
pêcher le mal , soit en disputant sur l'impôt , 
soit en concourant pour un tiers à la loi. Mais 
dès l'instant que la nation peut ordonner tout 
ce qu'elle veut, sans que le roi puisse s'y op- 
poser par le veto j le roi n'est plus qu'un ma- 
gistrat. C'est alors la république avec un con- 
sul au lieu de plusieurs. Le gouvernement 
de Pologne ] quoiqu'il y eût un roi , ne fut 
jamais nommé une monarchie , mais une ré- 
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publique ; il y avait aussi un roi à Lacé- 
détnone. 

La monarchie exige donc une grande con-* 
cession des esprits ; il faut qu'ils renoncent 
à faire le bien , et consentent seulement à 
empêcher le mal. Mais ce n'est pas après une 
longue nullité , et dans leur premier enthou- 
siasme qu'ils sont disposés à de pareilles con- 
cessions. Aussi la république était dans les 
opinions sans y être nommée , et on était ré- 
publicain sans le croire. 

On ne s'expliqua point nettement dans la 
discussion : aussi , malgré le génie et le savoir 
répandus dans l'assemblée , la question fut 
mal traitée et peu entendue. Les partisans de 
la constitution anglaise , ^ecker , M ounier , 
Lally 5 ne surent pas voir en quoi devait con- 
sister la monarchie; et quand ils l'auraient 
vu , ils n'auraient pas osé dire nettement à 
l'assenablée que la volonté nationale ne devait 
point être toute-puissante , et qu'elle devait 
empêcher plutôt qu'agir. Ils s'épuisèrent à 
dire qu'il fallait que le roi pût arrêter les usur- 
pations d'une assemblée ; que pour bien ex:é- 
euter la loi , et l'exécuter volontiers , il fallait 
qu'il y eût coopéré , qu'il devait exister enfin 
des rapports entre les pouvoirs exécutif et 
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législatif. Ces raisons étaient mauvaises ou 
tout au moins faibles. Il était ridicule en efifet^ 
en reconnaissant la souveraineté nationale , 
de vouloir lui opposer la volonté unique du 
roi (5). 

Ils défendaient mieux les deux chambres ^ 
parce qu'en effet, même dans une république, 
il y a de hautes classes qui doivent s'opposer 
au mouvement trop rapide des classes qui 
s'élèvent , en défendant les institutions an- 
ciennes contre les institutions nouvelles. Mais 
cette chambre haute , plus indispensable que 
la prérogative royale , puisqu'il n'y a pas 
d'exemple de république sans un sénat , était 
plus repoussée que la sanction , parce qu'on 
était plus irrité contre l'aristocratie que contre 
la royauté. La chambre haute était impos- 
sible alors 5 parce que personne n'en voulait : 
la petite noblesse s'y opposait, pajrce qu'elle 
• n'y pouvait trouver place ; les privilégiés dé- 
sespérés, parce qu'ils désiraient le pire; le 
parti populaire , parce qu'il ne voulait pas 
laisser à l'aristocratie un poste d'où elle domi- 
nerait la volonté nationale. Mounier, Lally , 
Necker étaient presque seuls à désirer cette 
chambre haute. Sieyes , par conviction et par 
Terreur d'un esprit absolu , ne voulait ni des 
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deux chambres ni de la sanction royale. Il 
concevait la sçciété tout unie : selon lui la 
masse , sans distinction de dasses , devait 
être chargée de vouloir , et le roi , comme 
magistrat unique , chargé d'exécuter. Aussi 
était-il de bonne foi quand il disait que la 
monarchie ou la république étaient la même 
chose, puisque la différence n'était pour lui 
que dans le nombre des magistrats chargés 
de l'exécution. Le caractère d'esprit de Sieyes 
était l'enchaînement , c'est-à-dire , la liaison 
rigoureuse de ses propes idées. Il s'entendait 
avec lui-même, mais ne s'entendait ni avec 
la nature des choses ni avec les esprits diffé- 
rens du sien. Il les subjuguait par l'empire de 
ses maximes absolues, mais les persuadait 
rarement : aussi , ne pouvant ni morceler ses 
systèmes , ni les faire adopter en entier , il 
devait bientôt contracter de l'humeur. Mira- 
beau, esprit juste, prompt, souple, n'enten- 
dait peut-être pas mieux la question que l'as- 
semblée elle-même; il repoussait les deux 
chambres, non point par conviction, naais 
par la connaissance de leur impossibilité ac- 
tuelle, et par haine de l'aristocratie. Il défen- 
dait la sanction par un penchant monarchique; 
et il s'y était engagé dès l'ouverture des états. 
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en disant que , sans la sanction , il aimerait 
mieux vîyre à Constantinople qu'à Paris. Bar-^ 
naye , Duport et Lameth ne pouvaient vouloir 
lamême chose que Mirabeau. Ils ne voulaient 
ni d'une chambre haute ni de la sanction 
royale; mais ils n'étaient pas aussi obstinés que 
Sieyes , et consentaient à modifier leur opi- 
nion, en accordant au roi et à la chambre haute 
un simple veto suspensif, c'est-à-dire le pou- 
voir de s'opposer temporairement à la volonté 
nationale , exprimée dans la chambre basse. 
Les premières discussions s'engagèrent le 
28 et le 29 août. Le parti Barnave voulut traiter 
avec Mounier , que son opiniâtreté faisait 
chef du parti de la constitution anglaise. C'é- 
tait le plus inflexible qu'il fallait gagner, et 
c'est à lui qu'on s'adressa. Des conférences eu- 
rent lieu : quand on vit impossible de changer 
une opinion devenue en lui une habitude d'es- 
prit, on consentit alors à ces formes anglaises 
qu'il chérissait tant , mais à condition qu'en 
opposant à la chambre populaire une chambre 
haute et le roi, on ne donnerait aux deux qu'un 
veto suspensif, et qu'en outre le roi ne pour- 
rait pas dissoudre l'assemblée. Mounier fit la 
réponse d'un homme convaincu , c'est que la 
vérité ne lui appartenait pas , et qu'il ne pou- 
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vait en sacrifier une partie par sauver l'autre. 
Il perdit ainsi les deux institutions, en ne 
voulant pas les modifier. Et s'il était vrai , ce 
qu'on verra n'être pas , que la constitution 
de 91 9 par la suppression du veto absolu et de 
la chanabre haute , ruina le trône , Mounier 
aurait de grands reproches, à se faire. Mou- 
nier n'était pas passionné , mais obstiné ; il 
était aussi absolu dans son système que Sieyes 
dans le sien , et préférait tout perdre plutôt 
que de céder. Les négociations furent rom- 
pues avec humeur. On avait menacé Mounier 
de Paris, de l'opinion publique, et on partit, 
dit-il , pour aller exercer l'influence dont on 
l'avait menacé (6). 

Ces questions divisaient lé peuple comme 
les représentans ; et sans les comprendre, il 
ne se passionnait pas moins pour elles. On les 
avait toutes résumées sous le mot si court et 
si expéditif de veto.^QvL voulait ou on ne vou- 
lait pas le veto , et cela signifiait qu'on voulait 
ou qu'on ne voulait pas la tyrannie. Lepeuple, 
sans même comprendre cela , prenait le veto 
pour un impôt qu'il fallait abolir, ou pour un 
ennemi qu'il fallait pendre, et il voulait le 
mettre à la lanterne *. 

* Deux habitons de la caD[ipa§;ne parlaient du veto. 
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Le Palais-Boyal était surtout daos la plus 
grande fermentation. Là se réunissaient des 
esprits ardens , qui , ne pouvant pas même 
supporter les formes imposées dans les di»- 
tricts , montaient sm: une chaise , prenaient 
la parole sans la demander, jetaient siffles ou 
portés CD triomphe par un peuple immense , 
qui allait exécuter ce qu'ils avaient proposé. 
Camille Desmoultns , déjà nommé dans cette 
histoire , s'y disting;uait par la verve , Forigioa- 
lîté et le cynisme de son esprit; et, sans être 
cruel , il demandait des cruautés. On y voyait 
encore Saint-Hurague , ancien marquis , dé- 
tenu long-temps à la Bastille pour des diffé- 
rends de famille , et irrité contre l'autorité 
jusqu'à l'aliénation. Là, chaque jour, ils ré- 
pétaient tous qu'il fallait aller à VersaUles 
pour y demander compte au roi et à l'assem- 
blée de ce qu'on hésitait à faire le bien du 
peuple. Lafayette avait la plus grande peine 
à lescentenîr pardes patrouilles continuelles. 
La garde nationale y était accusée d'aristo^ 
cratie. * 11 n'y avait pas , disait Desmoulins , 

t Sais-tu ce que c'est que le c^fo^ditriin. — Non. — Eh 
« bien , tu as ton écuelle remplie de soupe , le roi te 
a dit : Répand» u soupe, et îl laut qaetu la répandes. • 
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de patrouille aa Géramiqi^. » Déjîà méttie le 
n^w de CrotnweJ avait été prononcé à côté de 
ceïu* d€ Lafayette. Un jonr enfin, le dimanche 
3o aoûl , une tnotion est faite où M ounîer est 
afecuâë , oè'Mitabeau est présenté cdmufie en 
danger, et où Ton propose d'aller à Versailles 
yéîHer dur les jours de ce dte^nte^. Mirabeau 
cependant défendait ta sanction , maid èkits 
césdei? son r*te dé tribun, sans le paraître 
moins aax yeux du peuple; Saînt-Hiirague , 
à la tête de quclqties exaltés , se jiorfe sur 
la ^oute de Versailles. Ds veulent, disent-ils, 
engager ï'asseiinblée à casset ses^ infidèles 
rcprésèntansr poui* etr nomther d^'autres, et 
supplier \é roi et le darupbin' dt tenir à Pail^ 
se mettre en sftreté ait miKieu' du' peuple: 
Lafayette acconrt , les arrête et les obligé 
de rebrousser chemin. Le lendemain Itmcfi 
Si , ffe se réunissent dé notrreati ; ils font 
nne adressé à h. cornmuney dans laquelle 
as demandent la Convocation des^ disrfrldts 
pomf impfouTei^ le veto et les' députés^ qtff 
te sofutiennent , pour les réYoqpier et en 
nommer d'autres à leur place. La commune 
léd repousse deux fois avec fa plus* grande 
femfïeté. 

Pendant ce temps Fagifâtîon régnait dan^ 
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rassemblée. Us avaient écrit aux principaux 
députés des lettres pleines de menaces et d'in- 
vectives ; lune d'elles était signée du nom de 
Saint-Hurugue. Le lundi 3 1 ^ à l'ouverture de 
la séance , Lally dénonça une députation 
qu'il avait reçue du Palais-Royal. Cette dépu- 
tation l'avait engagé à se séparer des mauvais 
citoyens qui défendaient le veto , et elle avait 
ajouté qu'une armée de vingt mille hommes 
était prête à marcher. Mounier lut aussi les 
lettres qu'il avait reçues de son côté , proposa 
de poursuivre les auteurs secrets de ces agi- 
tations , et pressa l'assemblée d'oÉfrir cinq 
cent mille francs à celui qui les dénoncerait. 
La lutte fut tumultueuse. Duport soutint qu'il 
n'était pas de la dignité de l'assemblée de 
s'occuper de pareils détails. Mirabeau lut des 
lettres qui lui étaient aussi adressées , et dans 
lesquelles . les ennemis de la cause populaire 
ne le traitaient pas mieux que Mounier. L'as- 
semblée passa à l'ordre du jour, et Saint- 
Hurugue , signataire de l'une des lettres 
dénoncées , fut enfermé par ordre de la com- 
inune. 

On avait discuté à la fois les trois questions 
de la permanence des assemblées , des deux 
chambres et du veto. La permanence fut votée 
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à la presqu'unanimité. On avait trop souffert 
des longues absences des assemblées natio- 
nales , pour consentir à les interrompre. On 
passa ensuite à la grande question de lunité 
du corps législatif. Les tribunes étaient occu- 
pées par un public nombreux et bruyant. 
Beaucoup de députés se retiraient. Le prési- 
dent , qui était alors Tévêque de Langres , 
s'efforce en vain de les retenir; ils sortent en 
grand nombre. De toutes parts on demande à 
grands cris d'aller aux voix. Lally réclame 
encore une fois la parole : on la lui refuse , en 
accusant le président de l'avoir envoyé à la 
tribune; un membre va même jusqu'à de- 
mander au président s'il n'est pas lâs de fati- 
guer l'assemblée. Offensé de ces paroles , le 
président quitte le fauteuil , et la décision est 
encore renvoyée.Le lendemain lo septembre, 
on Ht une adresse de la ville de Rennes, dé- 
clarant le veto inadmissible , et traîtres à la 
patrie ceux qui le voteraient. Mounièr et les 
siens s'irritent , et proposent de gourmander 
la municipalité. Mirabeau répond que l'assem- 
blée n'est pas chargée de donner des leçons à 
d'îgnorans officiers municipaux, et qu'il faut 
passer à Tordre du jour. La question des deux 
chambres est enfin mise aux voix , et au bruit 
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fies applau^i^seiipens , Tunité de rassemMée 
jçst fiécrétéçi. Quatee c^eat • qoaatre-^vijpigt-dix- 
pmi v<4^ se 4é€lar€:Dt pew mie (chapubrie , 
qjK^atre-nngt-i^uf pour deu:^, ceat yi^9^-7(|eux 
y«Qix sont perdues , par l'effet 4e ia ^eraînliç 
m$piré,e à beaucoup 4e députés. 

Ënfm arrjlye la «questioa du veto. Ou a^aijt 
trouyé un terme moyeu , celui du v^to sus^ 
pençif 9 ^ui xi'arriêtâit que temporairement la 
loi , pendant me qi^ plusieurs législaitarie^. 
Oj^ npjtpmatt cela appel au peuple^ par^ce que 
Iç roi p r^eco^rant ^ de nquyeUes assen^lées, 
(Çt jieyr cédant si ell^ç pe^istaient , semJi^lait 
en appeler réellement à }a natiop. Mounier 
en le$ siçAS $'y opposèriept ; i}$ ayai^ept raisop 
4an$ le systçi;ne 4e la ^monarchie aag]iaise , pu 
"^^ lie roi consulte |a représ^ntajbion loi^tipnale 9 ^t 
n'obéit jamais^ n^ais il$ avaient tort dans h 
sjitflAatiop où ils s'étaiept placés. Ik n'avaient 
youlu , dis;»ient-ils , qji^'empêcb^r *itne xé$ù^ 
Jutiop piriéc^Hlée. Or 1^ v0^^ suspensif pro-^ 
duîsait cet effet a.M^si biçn que le veto absolu. 
3i la représentation pi^^ist^it » la rolonté oa^ 
tionale d^ey^pait ^).anifeste ; ^t , ^w adcnettant 
;^ sojaveraîi^etjé^ il était ridiciile de lui sési^t^ 
indéflpiîn^nt. * 

Le ministère sentit en effet que Je veto sus- 
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produisait matériellement l'effet du 
loeto absolu , et Necker conseilla au roi de se 
donner les axantages d'un sacrifice volontaire, 
en adressant un mémoire à l'assemblée, dans 
lequel il demandait le veto suspensif. Le bruit 
s'en répandit, et on connut d'avance le but 
et reprit du mémoire. Il fut présenté le 1 1 ; 
chacun en connaissait le contenu. Il semble 
que Meunier , soutenant l'intérêt du trdne , 
aurait dû n'avoir pas d'autres vues que le 
trône lui<«iême ; mais les partis ont bientôt 
un intérêt distinct, de Ceux qu'ils servent. 
Meunier repoussa cette communication , en 
disant que , si le roi renonçait à une préro- 
gative utile à la nation, on devait la lui donner 
malgré lui et dans l'intérêt public. Les rôles 
furent renversés, et les adversaires du roi sou- 
tinrent ici son intervention ; mais leur effort 
fut inutile^ et le mémoire fut durement re- 
poussé. On s'expliqua de nouveau sur le mot 
sanetion , on agita la question de savoir si 
elle serait nécessaire pour la constitution. 
Après avoir spécifié que le pouvoir consti- 
tuant était supérieur aux pouvoirs consti- 
tués , il fut établi que la sanction • ne pour- 
rait s'exercer que sur les actes législatifs, 
mais point du tout sur les actes constitutifs , 
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et que les derniers ne seraient que promul- 
gués. Six cent soixantç-treîze voix se décla- 
rèrent pour le veto suspensif, trois cent vingt- 
cinq pouï le veto absolu. Ainsi furent résolus 
les articles fondamentaux de la nouvelle con- 
stitution. Mounier et Lally-Tolendal donnè- 
rent aussitôt leur démission de membres du 
comité de constitution. 

On avait porté jusqu'ici une foule de décrets 
sans jamais en offrir aucun à l'acceptation 
foyale. II. fut résolu de présenter au roi les 
articles du 4 août., La question était de savoir 
si on demanderait la sanction ou la simple 
promulgation , en les considérant comme lé- 
gislatifs ou constitutifs. Maury et même Lally- 
Tolendal eurent la maladresse de soutenir 
qu'ils étaient législatifs, et de requérir la sanc- 
tion comme s'ils eussent attendu quelque ob- 
stacle de la puissance royale. Miraj^eau , avec 
une rare justesse, soutint que les uns, abo- 
lissant le régime féodal , étaient éminemment 
constitutifs ; que les autres étant une pure 
munificence de la noblesse et du clergé, sans 
doute le clergé et la noblesse ne voulaient pas 
que le roi pût révoquer leurfi libéralités. Chape- 
lier ajouta qu'il ne fiillaitpas même supposer 
le consentement du roi nécessaire, puisqu'il les 
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avait approuvés déjà , en acceptant le titre de 
restaurateur de la liberté française, et en 
assistant au Te Deum. En conséquence on 
pria le roi de faire une simple promulgation^ 
Un membre proposa tout à coup l'hérédité 
de la couronne et Tinyiolabilitéde la personne 
royale. L'assemblée , qui voulait sincèrement 
du roi comme son premier magistrat hérédi- 
taire , vota ces deux articles par acclamation. 
On proposa l'inviolabilité de l'héritier pré- 
somptif; mais le duc de Mortemart remarqua 
aussitôt que les fils avaient quelquefois essayé 
de détrôner leur père , et qu'il fallait se con- 
server^ le moyeii de les frapper. Sur ce motif, la 
proposition fut rejetée. Le député Arnoult, à 
propos de l'article sur l'hérédité de mâle en 
mâle et de branche en branche, proposa de 
confirmerles renonciations de la branche d'Es- 
pagne, faites dans letraité d'Utrecht. On soutint 

« 

qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, parce qu'il 
ne fallait pas s'aliéner un allié fidèle ; Mirabeau 
se rangea de cet avis , et l'assemblée passa à 
l'ordre du jour. Tout à coup Mirabeau, pour 
faire une expérience qui a été mal jugée, voulut 
ramener la question qu'il avait contribué lui- 
même à éloigner. La maison d'Orléans se 
trouvait en concurrence avec la maison d'Es- 
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pagne, dans le cas d'extinction de la branche 
lignante. Mirabeau avait ru un grand achar- 
nement à paisser à Tordre du jour; étranger 
au duc d'Orléans quoique familier avec lui , 
comi^ne il savait l'être avec tout le monde , il 
roulait néanmoins connaître l'état des partis, 
et voir quels étaient les amis et les ennemis du 
duc. La question de la régence se présentait : 
en cas de minorité , les frère.s du roi ne pou- 
vaient pas être tuteurs de leur neveu, comme 
héritiers du pupille royal, et n'étant point in- 
téressés à sa conservation. La régence apparte- 
nait donc au plus proche parent ; c'était ou la 
reine , ou d'Orléans, ou la famille d'Esi^agne* 
Mirabeau propose donc de ne donner la ré- 
gence qu'à un homme né en France, « La con- 
naissance, dit-il, que j'ai de la géographie 
de l'assemblée, le point d'où sont partis les 
cris d'ordre du jour , me prouvent qu'il ne 
s'agit de rien moins ici que d'une domination 
étrangère , et que la proposition de ne pas 
délibérer , en apparence espagnole , est peut- 
être une proposition autrichienne. » Des cris 
s'élèvent à ces mots; la discussion recom- 
mence avec une violence extraordinaire ; tous 
lesopposans demandent encore l'ordre du jour. 
En vain Mirabeau leur répète-t-il à chaque 
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iuetant qu'ils ne peuvent aroûr qu'un motif» 
celai 4 'amener len Fraoce une domination 
étran^'è^ ; f ki nie répomlient point^^arce qu'en 
effet £b préléiseraient l'étranger au duc d'Or^ 
léans* Enfin , après une «Uscussion de deux 
ÎO'Mi«9 ((m déclara d.e nfmteau qu'il »'f avait 
pas lieu ^déHbéref . Mais Mirabeau avait ob^ 
*enu ee qu'il roulait , eo vojant se ft^ssîner 
les partift» Cette tentatire ne pouvait manquer 
de le faille a^^cuser , et il passa dès lors pour 
ufi agent du parti d^OrléaoiS (5). 

Toutagifcée eneofe de cette discussion , l'as- 
semblée leçut la réponse du roi aux articles 
du 4 fltoût. Le roi en approuvait l'esprit , ne 
donnait à quelques-uns qu'une adhésion con- 
ditiomielle, dans Tespoir qu'on les modifierait 
en les faisant exécuter ; il renouvelait sur la 
plupart d'entre eux toutes le» objections faites 
dans la discaission, et repoussées par l'assem*^ 
bliée. Mirabeau reparut encore à la tribune : 
«N^us i^vonspa6,dit^il,examiné lasupériorité 
du pouvoir constituant sur le pouvoir exécutif; 
nous avons en quelque sorte jeté un voile sur ces 
questions ('l'assemblée en effet avait expliqué 
pour elle-même la manière dont elles devaient 
être entendues 9 sans rien décréter à cet égard); 
mais si l'on combat notre puissance consti- 
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tuante, on nous obligera à la déclarer. Qu'on 
en' agisse franchement et sans mauvaise foi. 
Nous convenons des difficultés de rexécutîon, 
mais nous ne l'exigeons pas. Ainsi nous deman- 
dons l'abolition des offices, mais en indiquant 
pourFavenirle rembourserrient et Thypothèque 
du remboursement : nousdéclaronsTimpôt qui 
sert de salaire au clergé, destructif de Tagrî- 
culture, mais en attendant son remplacement 
nous ordonnons la perception de la dîme : nous 
abolissons les justices seigneuriales , mais en 
les laissant exister jusqu'à ce que d'autres tri- 
bunaux soient établis. Il en est de même des 
autres articles ; ils ne renferment tous que des 
principes qu'il faut rendre irrévocables en les 
promulguant. D'ailleurs, fussent-ils mauvais, 
les imaginations sont en possession de ces 
arrêtés, on ne peut plus les leur refuser. Ré- 
pétons ingénument au roi ce que le fou de 
Philippe II disait à ce prince si absolu : « Que 
» ferais-tu , Philippe , si tout le moq^e disait 
» oui quand tu dis non ? » 

L'assemblée ordonna de nouveau à son 
président de se retirer vers le roi , pour lui 
demander sa promulgation. Le roi l'accorda; 
et l'assemblée , délibérant sur la durée du veto 
suspensif, l'étendit à deux législatures. Mais 
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elle eut le tort de laisser voir que c'était 
en quelque sorte une récompense donjiéç à 
louis XVI , de ce qu'il avait cédé aux désirs 
de ropinion. 

Tandis qu'au milieu des obstacles suscités 
par la mauvaise volonté des privilégiés et par 
les emportemens populaires, l'assemblée pour- 
suivait son but , d'autres embarras, se fai- 
saient sentir , et ses ennemis en triomphaient. 
Ils espéraient qu'elle serait arrêtée par la dé- 
tresse des finances, comme l'avait été la cour 
elle-même. Le premier emprunt de trente 
millions n'avait pas réussi: un second de quatre- 
vingt, ordonné sur une nouvelle proposition de 
Necker, n'avaitpaseu un résultat plus heureux. 
« Discutez , dit un jour M, Degouy d'Arcy, 
laissez s!écouler les délais , et à l'expiration 
des délais , nous ne serons plus... Je vais vous 
apprendre des vérités terribles. — A l'ordre , 
à Tordre, s'écrient les uns. — Non, non, par- 
lez , répondent les autres. » — Un député se 
lève : € Continuez, dit-il à M. Degouy, répan- 
dez l'alarme et la terreur! Eh bien ! qu'en ar- 
rivera-t-il ? nous donnerons uijie partie de notre 
fortune et tout sera fini. » M. Degouy con- 
tinue : « Les emprunts que vous avez votés 
n'ont rien fourni; il n'y a pas dix millions au 
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trésor. » A ces mots on Tentoare de nottreâti, 
oft leblâmei, on lui impose silence. Le duc 
cPAigmlIon , président du eoifièîté des finances, 
le dément en prouvant qu'il défait j avoir 
vingt-deux millions dans les caisse» de Téffat. 
Cependant on décrète que les saâEifedfis et 
vendredis seront spéciatetnent do^nné» aux 
finances. 

Necker arrive enfin. Todt douffraât de si^s 
efforts continuels , il i'enouvelle ses éteriielle» 
plaintes; il reproche à Tassettiblée? dé û'âfvofr 
rien' fait pour les finarucé^ , apfès éîiiq' nioîs^ 
de travail. Les deux enîpruiïfs n'avaieirt pas 
réussi 5 paTce que les troubles afvaient détruilr 
le crédit. Les capitatix se cachaient ; ceux de 
l'étranger n'avaient point paru dans^ les- €îtti-^ 
prunts proposés. L'émigration, l'éloîgnéngienf 
des voyageurs , avaient encore diminué le^ 
numéraire ; et il n'en restait pas même assesai 
pour les besoins journaliers. Le roi et la reine 
avaient été obligés d'envoyer leur vaisselle k 
la monnaie. En conséquence Necker demaûdcl 
une contribution du quart du revenu , ass«- . 
rant que ces moyens lui paraissent snffi'sains. 
Un comité emploie trois jours à examiner ce 
plan , et l'approuve entièrement- Mirab^u , 
ennemi connu du ministère , prend le premier 
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la parole^ pour engager rassemblée à cod-^ 
sentii ce plan sans le discuter N'ayant pas , 
dit-il^ le temps de Tapprécier, elle ne doit 
pas se charger de la responsabilité de l'évé'^ 
nement , en approuvant ou en improurant les 
moyens proposés. D'après ee motif il conseille 
de voter de suite et de confiance. L'assemblée 
entraînée adhère à cette proposition s et or- 
donne à Mirabeau de se retirer pour rédiger 
le décret. Cependant l'enthousiasme se calme, 
les ennemis du ministre prétendent trouver 
des ressources où il n'en a pas vu ; ses amis au 
contraire attaquent Mirabeau et se plaignent 
de ce qu'il a voulu l'écraser de la responsable 
Hté des événemens. Mirabeau rentre et lit son 
décret. < Vous poignardez \t plan du mi- 
nistre , » s'écrie M. deVirieu. Mirabeau , qui 
ne savait jamais reculer sans répondre ^ avoue 
franchement ses motifs ; il convient qu'on le 
devine quand on a dit qu'il voulait faire peser 
sur M. Necker seul la responsabilité de» évé- 
nemens ; il dit qu'il n'a point l'honneur d'être 
son ami , mais qu'il serait son ami le plus fen- 
dre y que 9 citoyen avant tout, il n'hé^terait 
pas à le compromettre plutôt que l'assemblée; 
qu'il ne croit pas que le royaume fût en péril 
quand M« Mecker se serait trompé , et qu'au 
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contraire lesalut public serait très-compromis 
si rassemblée avait perdu son crédit et manqué 
une opération décisive. Il propose ensuite une 
adresse pour exciter le patriotisme national et 
appuyer le projet du ministre. 

On l'applaudit , mais on discute encore. On 
fait mille propositions , et le temps s'-écoule 
en vaines subtilités. Fatigué de tant dç con- 
tradictions, plein de lurgente nécessité qui 
preççait rassemblée , il remonte une dernière 
fois à la. tribune, s'en empare, fixe de nou- 
veau lît question avec une admirable netteté, 
et montre l'impossibilité de se soustraire à la 
nécessité du. moment.. Son génie s 'enflammant 
alors il peint les horreurs de la banqueroute; 
il la présente comme un impôt désastreux qui, 
au lieu de peser légèrement sur tous ,-ne pèse 
que sur quelques-uns qu'elle écrase ; il la pré- 
sente comme un gouffre où l'on précipite des 
victimes vivantes , et qui ne se referme pas 
même après les avoir dévorées, car on n'en doit 
pas moins , même après avoir refusé de payer. 
Remplissant enfin l'assemblée de terreur : 
« L'autre jour , dit-il , à propos d'une ridicule 
motion du Palais-Royal , on s'est écrié : Cati- 
lina est aux portes de Rome , et vous déli- 
bérez! et certes, il n'y avait ni Catilina, ni 
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péril 9 ni Rome ; et aujourd'hui la hideuse 
banqueroute est là, elle menace de consumer, 
TOUS , votre honneur , ros fortunes , et vous 
délibérez ! » 

A ces mots, l'assemblée transportée se lève 
eu poussant des cris d'enthousiasme. Un dé- 
puté veut répondre ; il s'avance , mais , effrayé 
de sa tâche , il demeure immobile et sans voix. 
Alors l'assemblée déclare qu'ouï le rapport du 
comité , elle adopté de confiance le plan du 
ministre des finances. C'était là un bonheur 
d'éloquence ; mais il ne pouvait arriver qu'à 
celui qui avait tout à la fois , ïa raison et les 
passions de Mirabeau. 

Tandis que fassettiWée portait ainsi les 
maitis sur toutes les parties de l'édifice , de 
grands événemens se préparaient. Par la réu- 
nion des ordres , la nation avait recouvré k 
toute-puissance législative et constituante. Par 
le 1 4 juillet , elle s'était armée pour soutenir 
ses représentans. Ainsi le roi et l'aristocratie 
restaient isolés et désarmé^, avec la seule opi- 
nion de leurs droits , que personne ne parta- 
geait , et placés en présence d'une nation prête 
à tout coiïcevoir et à tout exécuter. La cour 
cependant , retirée dans une petite ville uni- 
quement peuplée de ses serviteurs, était en 

I. lU 



17S HISTOIRE 

quelque sorte hors de rinfluenee populaire, et 
pouvait même tenter un coup de main sur 
rassemblée. Il était naturel que Paris , situé à 
quelques lieues ^e Versailles , Paris , capitale 
du royaume , et séjour d'une immense multi- 
tude , tendît à ramener le roi dans son sein y 
pour le soustraire à toute influence aristocra- 
tique , et pour recouvrer les avantages que la 
présence de la cour et du gouvernement pro- 
curent à une ville. Après avoir réduit l'auto- 
rité du roi , il ne restait plus qu'à s'assurer de 
sa personne. Ainsi le voulait le cours des évé- 
nemens , et de toutes parts on entendait ce 
cri z Le roi à Paris. L'aristocratie ne songeait 
plus à se défendre contre de nouvelles pertes. 
Elle dédaignait trop ce qui lui restait , pour 
s'occuper de le conserver; elle désirait donc un 
violent changement , tout comme le parti po- 
pulaire. Une révolution est infaillible , quand 
les deux partis se réunissent pour la vouloir. 
Tous deux contribuent à l'événement, etle plus 
fort décide le résul|at. Tandis que les patriotes 
désiraient conduire le roi à Paris, la cour mé- 
ditait de le conduire à Metz. Là , dans une 
place forte , il eût ordonné ce qu'il eût voulu , 
ou , pour mieux dire , tout ce qu'on aurait 
voulu pour lui. Les courtisans formaient des 
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plans, faisaient courir des projets, exigeaient 
des engagemens pour leur exécution; et, 
suivant l'usage des cours , l'orgueil, se relevant 
sur une simple espérance , en devenait plus 
menaçant que jamais. D'Estaîng , naguère si 
célèbre à la tête de nos escadres , commandait 
la garde nationale de Versailles. Il voulait être 
fidèle à la nation et à la cour , rôle difficile , 
toujours calomnié , et qu'une grande fermeté 
peut seule rendre honorable. Il apprit les me- 
nées des courtisans. Les plus grands person* 
nages étaient au nombre des machinateurs ; 
les témoins les plus dignes de foi lui avaient 
été cités, et il écrivit à la reine une lettre 
très^onnue, où il lui parlait avec une fermeté 
respectueuse de l'inconvenance et du danger 
de telles menées. Il ne déguisa rien et nomma 
tout le monde (8). La lettre fut sans effet. 
En essayant de pareilles entreprises , la reine 
devait s'attendre à des remontrances, et ne pas 
s'en étonner. 

A la même époque , une foule d'hommes 
nouveaux parurent à Versailles; on y vit même 
des uniformes inconnus. On retint la com- 
pagnie des gardes-du-corps , dont le service 
venait d'être achevé ; quelques dragons et 
chasseurs des Trois-Évêchés furent appelés. 
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Les gardes-françaises , qui avaient quitté le 
service du roi, irrités qu'on le confiât à d'autres, 
voulurent se rendre à Versailles pour le re- 
prendre. Sans doute ils n'avaient aucune raison 
de se plaindre , puisqu'ils avaient eux-mêmes 
abandonné ce service. Mais ils furent , dit-on , 
excités à ce projet. On a prétendu dans le 
temps que c'était la faction de la cour qui avait 
voulu par là effrayer le roi , et l'entraîner à 
Met^^. Un fait prouve assez cette intention : de- 
puis les émeutes du Palais-Ro jal , Lafayette , 
povir défendre le passage de Paris à Yersaillea, 
avait placé un poste à Sèvres. Il fut obligé de 
l'eiji retirer, sur la demande des députés de la 
dcQite. Lafayette parvint à arrêter les gardes- 
fraç^ç^is^s , et à les détourner de leur projet. 
U écrivit coinfidentielkment au ministre Saint- 
Priest , pour lui apprendre ce qui s'était passé, 
et le ras^ufer entièrement. Saint-Priest , abur 
sant d^ la lettre , la montra à d'Estaing ; celui- 
ci la communiqua aux officiers, de la garde 
n^ë^m^h de Versailles et à la municipalité , 
pour 1q9 instruis des dangers qui avaient me- 
nacé la vitte, et de ceux qui pourraient la 
men^f^eiK encore. On proposa d'appeler le r^i- 
mçnt dePlasidre; un grand nombre de batail- 
lons de la gdiirde de Versailles s'y opposèrent , 
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mais la municipalité n'en fit pas moins sa ré- 
quisition 9 et le régim6nt fut appelé. C'était peu 
qu'un régiment contre l'assemblée , mais c'tétait 
assez pour enlever le roi et protéger son éva- 
sion. D'Estaing instruisit l'assemblée nationale 
des mesures qui avaient été prises , et obtint 
son approbation. Le régiment arriva ; l'appa^* 
reil militaire qui le suivait ^ quoique peu con- 
sidérable , ne laissa pas que d'exciter des mur- 
mures. Les gardes-du-corps 9 les courtisans 
s'emparèrent des officiers , les comblèrent de 
caresses, et, comme avant le 1 4 juillet, op 
parut se coaliser , s'entendre et concevoir 
de grandes espérances. 

La confiance de la cour augmentait la mé- 
fiance de Paris ; et bientôt des fêtes irritèrent 
la misère du peuple. Le 2 octobre , les gar- 
ddMiu-corps donnèrent un repas aux offi- 
ciers de la garnison. Ce repas eut lieu dans 
la salle du théâtre. Les loges étaient rem- 
plies de spectateurs de la cour. Les officiers 
de la garde nationale étaient au nombre 
des convives. Une gaîté très-vive régnait pen- 
dant le festin; et bientôt lés vins la chan- 
gent en exaltation. On introduit alors les sol- 
dats des régimens. Les convives , Tépée nue , 
portent la santé de la famille royale ; celle de 
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la nation est refusée , ou du moins omise ; 
les trompettes sonnent la charge, on esca* 
lade les loges en poussant des 'cris; 'on en- 
tonne ce chant si expressif et si connu ; O 
Richard, ô mon Roi, l'univers t' abandonne I 
on se promet de mourir pour le roi , comme 
s'il eût été dans le plus grand danger ; enfin 
le délire n'a plus de bornes. Des cocardes 
blanches ou noires , mais toutes d'une seule 
couleur sont partout distribuées. Les jeunes 
femmes, les jeunes hommes, s'animent de 
souvenirs chevaleresques. C'est dans ce mo- 
ment que la cocarde nationale €st, dit-on, 
foulée aux pieds. Ce fait ^ été nié depuis, mais 
le vin ne rend-il pas tout croyable et tout 
excusable? Et d'ailleurs, pourquoi ces réu- 
nions qui ne produisent d'une part qu'un 
dévouement trompeur , et qui excitent fie 
l'autre une irritation réelle et terrible ? Dans 
ce moment on court chea^ la reine , elle 
consent à venir au repas. On entoure le roi 
qui revenait de la chasse, et il est entraîné 
aussi ; on se précipite aux pieds de tous deux , 
et on les reconduit comme en triomphe jus- 
qu'à leur appartement. Sans doute, il est 
doux, quand on se croît dépouillé , menacé, 
de retrouver des amis. Mais pourquoi faut-il 
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qu'on se trompe ainsi sur ses droits , sur sa 
force et ses moyens ? 

Le bruit de cette fête se répandit bientôt , 
et sans doute l'imagination populaire, en rap- 
portant les faits , ajouta sa propre exagération 
à celle qu'avait produite le festin. Les pro- 
messes faites au roi furent prises pour des 
menaces faites à la nation ; cette prodigalité , 
comme une insulte à la misère ; et les cris 
à Fersailles , recommencèrent plus virement 
que jamais. Ainsi les petites causes se réunis- 
saient pour aider l'effet des causes générales. 
Des jeunes gens se montrèrent à Paris avec 
des cocardes noires , ils furent poursuivis; l'un 
d'eux fut traîné par le peuple , et la commune 
fut obligée de défendre les cocardes d'une 
seule couleur. 

Le lendemain du funeste repas , une nou- 
velle scène à peu près pareille eut lieu dans 
un déjeuner donné par les gardes-du-corps. 
On se présenta de nouveau à la reine, qui dit 
qu'elle avait été satisfaite de la journée du 
jeudi. On écoutait la reine y parce que , moins 
réservée que le roi , on attendait de sa bouche 
Taveu des sentimehs de la cpur. Toutes ses 
paroles étaient répétées. L'irritation fut au 
comble, et on dut s'attendre à tous les événe^ 
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uiens. Un mouvement convenait au peup^ 
et à la cour; au peuple, pour s'emparer du roi ; 
à la cour, pour que l'effroi Tentraînât à Metz. 11 
convenait aussi au duc d'Orléans, qui espérait 
obtenir la lieutenance du royaume si le roi ve- 
nait à s'éloigner ; on a même dit qu'il allait 
jusqu'à espérer la couronne, ce qui n'est guère 
croyable, car il fallait plus d'audace d'esprit 
pour une aussi grande ambition. Les avantages 
qu'il avait lieu d'attendre de cette nouvelle in- 
surrection l'ont fait accuselrd'y avoir participé; 
cependant il n'en est rien. Il lie peut avoir 
déterminé l'impulsion car elle résultait de la 
force des choses; il pourrait tout çiu Jxlus l'avoir 
secondée , et à cet égard une procédure im- 
mense, le temps , qui apprend tout, n'ont 
manifesté aucune trace d'un plan concerté. 
Sans doute le duc d'Orléans n'a été là , 
comme pendant toute la révolution , qu'à la 
suite du mouvement populaire , répandant 
peut-être un peu d'or, donnant lieu à des 
propos , et n'ayant que de vagues espérances. 
Le peuple , ému par les discussions sur lé 
veto 9 irrité par les cocardes noires, vexé par 
des patrouilles continuelles et souffrant de la 
faim , était soulevé. Bailly et Neeker n'a- 
vaient rien oublié pour faire abonder les 
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subsistances ; mais, soit la difficulté des trans- 
ports ^ soit les pillages qui avaient lieu sur la 
route 9 et surtout l'impossibilité de suppléer 
au mouyement spontané du commerce , les 
farines manquaient. Le 4 octobre Fagitation 
fut plus grande que jamais. On parlait du dé- 
part du roi pour Metz, et de la nécessité d'aller 
le cherehier à Versailles ; on épiait les cocardes 
noires , on demandait du pain; de nombreuses 
patrouilles réussirent à contenir le peuple. La 
nuit fut assez calme. Le lendemain , les attrou- 
pea>ens recommencèrent dès le matin. Les 
femmes se portèrent chez les boulangers ; le 
pain manquait , et elles coururent sur la 
place de l'Hôtel-de-Ville pour s'en plaindre 
aux représentans de la commune. Ceux-ci 
n'étaient pas encore en séance, et un bataillon 
de la garde nationale était rangé sur la place 
de THôtel-de-Ville. Des hommes se [oignirent 
à elles , mais elles n'en voulurent pas , disant 
que les hommes ne savaient point agir; elles 
se précipitèrent alors sur le bataillon, et le 
firent reculer à coups de pierres. Dans ce 
moment , une porte fut enfoncée , l'Hôtet-de- 
Ville fut envahi, les brigands à piques s'y 
précipitèrent avec les femmes , et voulurent 
mettre le feu à l'Hôtel-de-Ville , d'où par- 
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taient chaque jour les ordres qui arrêtaient 
leurs fureurs. On parvint à les écarter, mais 
ils s'emparèrent de la porte qui conduisait à 
la grande cloche , et sonnèrent le tocsin. Les 
faubourgs se mirent en mouvement. Un ci- 
toyen nommé Maillard , l'un de ceux qui s'é- 
taient signalés à la prise delà Bastille, consulta 
l'officier qui commandait le bataillon de la 
garde nationale , pour chercher un moyen d^ 
délivrer l'Hôtel-de-Ville de ces femmes fu- 
rieuses. L'officier n'osa approuver le moyen 
qu'il proposait; c'était de les réunir, sous 
prétexte d'aller à Versailles, mais sans cepen- 
dant les y conduire. Néanmoins Maillard se dé- 
cida, prit un tambour, et les entraîna bientôt 
à sa suite. Elles portaient des bâtons, des 
manches à balai , des fusils et des coutelas. 
Avec* cette singulière armée , il descendit le 
quai , traversa le Louvre , fut forcé malgré lui 
de les conduire à travers les Tuileries et 
arriva aux Champs-Elysées. Là il parvint à les 
désarmer , en leur faisant entendre qu'il valait 
mieux se présenter à l'assemblée comme des 
suppliantes que comme des furies en armes. 
Elles y consentirent , et Maillard fut oblige de 
les conduire à Versailles , car il n'était plus 
possible de les en détourner. Tout en ce mo- 
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ment tendait yers ce but. Des hordes par- 
taient en traînant des canons ; d'autres en- 
touraient la garde- nationale , qui elle-même 
eritourait son chef pour l'entraîner i Ver- 
sailles , but de tous les vœux. 

Fendant ce temps , la cour était tranquille; 
mais l'assemblée recelait en tumulte un mes- 
sage du roi. Elle avait présenté à son acceptation 
les articles constitutionnels et la déclaration 
des droits. La réponse devait être une accep- 
tation pure et simple , avec la promesse de 
promulguer. Pour la seconde fois , le roi , 
sans trop s'expliquer, adressait des obseHa- 
tions à l'assemblée; il donnait son accession^ 
aux articles constitutionnels , sans cependant 
les approuver ; il trouvait de bonnes maximes 
dans la déclaration des droits , mais elles 
avaient besoin d'explications ; le tout enfin 
ne pouvait être jugé, disait-il, que lorsque 
l'ensemble de la constitution serait achevé. 
C'était là sans doute une opinion soutenable ; 
beaucoup de publicistes la partageaient ; mais 
convenait-il de l'exprimer dans le moment? 
A peine cette déclaration est-elle lue , que des 
plaintes s'élèvent. Robespierre dit que le roi 
n'a pas à critiquer l'assemblée; .Duport, que 
cette réponse devait être contre-sîgnée d'un 
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ministre responsable. Pétion en prend occa- 
sion de rappeler le repas des gardes-du-corps , 
et il dénonce les in]f)récations proférées contre 
l'assemblée. Grégoire parle de la disette , ^t 
demande pourquoi une lettre a été adressée 
à un meunier, avec promesse de deu» cents 
livres par semaine, s'il ne roulait pas moudre? 
La lettre ne prouvait rien , car tous les partis 
pouvaient l'avoir écrite ; cependant elle excite 
un grand tumulte , et M. de M onspey somme 
Pétion de signer sa dénonciation. Alors Mira- 
beau, qui avait désapprouvé à la tribune même 
la démarche de Pétion et de Grégoire, se 
présente pour répondre à M. de Monspey. 
€ J'ai désapprouvé tout le premier, dit-il, 
ces dénonciations impolitiques ; mais , puis- 
qu'on insiste, je dénoncerai moi-même , et je 
signerai , quand on aura déclaré qu'il n'y a 
d'inviolable en France que le roi. » A cette 
terrible apostrophe , on se tait , et on revient 
à la réponse du roi. Il était onze heures du 
matin; on apprend les mouvemens de Paris. 
Mirabeau s'avance vers le président Mou- 
nier , qui , récemment élu malgré le Palais- 
Royal , et menacé d'une chute glorieuse , 
allait déployer dans cette triste journée une 
indomptable fermeté. Mirabeau s'approche 
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de lui : « Paris , lui dit-il , marche sur nous , 
trouyez*-YOU8 mal , allez au château dire an 
roi d'accq^ter purement et simplement. — 
Paris marche, tant mieux, répond Mounier, 
qu'on nous tuetous, mais tous; Tétaty gagnera. 
— Le mof est joli, » rqirend Mirabeau, et il 
retourne à sa place. La discussion continue 
jusqu'à trois heures, et on décide que le 
président se retirera devers le roi, pour hii 
demandfer son acceptation pure et sixaple^^ 
Dans le moment où Mounier aUaît sortir pour 
se rendre au château , on annonce une dépu*- 
tation ; c'était Maillard et les femmes qui 
l'avaient suivi. Maillard demande à entrer et 
à parler. 11 est introduit , les femmes se pré- 
cipitent à $a suite et péoètrent dans la salle. 
Il expo§e alors ce qui s'est passé 9 le défaut 
de pain et le désespoir du peuple. Il parle de 
la lettre adressée au m^eunier, et prétend 
qa'^n^ personne rencontrée en route leur a 
dit qu'un curé était chargé de la dénoncer. 
Ce curé était Grégoire , et , comme on vient 
de \% voir , il avait fait la dénonciation. Une 
voix accuse alors l'évêque de Paris , Juigné , 
d'être Tauteur de la lettre. Des èris d 'indigna- 
tion s'élèrent pour repousser l'imputation faite 
^ vertiu«ux prélat. On rappelle au respect 
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Maillard et sa députation. Ou lui dit que des 
moyens ont été pris pour approvisionner Paris, 
que le roi n'a rien oublié , qu'on va le sup- 
plier de prendre de nouvelles mesures , qu'il 
faut se retirer, et que le trouble n'est pas le 
moyen de faire cesser la disette. Mounier 
sort alors pour se rendre au château ; mais les 
femmes l'entourent , et veulent l'accompa- 
gner. Il s'y refuse d'abord , mais il est obligé 
d'en admettre six. Il traverse les hordes arri- 
vées de Paris , qui étaient armées de piques , 
de haches, de bâtons ferrés. Il pleuvait abon- 
damment. Un détachement de gardes-du-eorps 
fond sur l'attroupement qui entourait le pré- 
sident et le disperse ; mais les femmes re- 
joignent bientôt Mounier , et il arrive au 
château , où le régiment de Flandre , les dra- 
gons , lès Suisses et la milice nationale de 
Versailles étaient rangés en bataille. Au lieu 
de six femmes , il est obligé d'en introduire 
douze. Le roi les accueille avec bonté, et 
déplore leur détresse ; elles sont émues ; l'une 
d'elles, jeune et belle, est interdite à la vue du 
monarque, et peut à peine prononcer ce mot : 
du pain. Le roi , touché , l'embrasse 9 et les 
femmes retournent attendries par cet accueil. 
Leurs compagnes les reçoivent à la porte du 
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château ; elles ne veulent pas croire leur rap- 
port, disent qu'elles se sont laissé séduire, 
et se préparent à les déchirer. Les gardes du 
corps , commandés par le comte de Guiche , 
accourent pour les dégager; des coups de 
fusil partent de divers côtés, deux gardes 
tomliient , et plusieurs femmes sont blessées. 
Non loin de là , un homme du peuple à la tête 
dequelques femmes, pénètre à traversles rangs 
des bataillons , et s'avance jusqu'à la grille 
du château. M. de Savonnières le poursuit , 
mais il reçoit un coup de feu qui lui: casse le 
bras. Ces escarmouches produisent de part et 
d'autre une plus grande irritation. Le roi, 
instruit du danger , fait ordonner à ses gardes 
de né pas faire feu , et de se retirer dans leur 
hôtel. Tandis qu'ils se retiraient , quelques 
coups de fusil furent échangés entre eux et la 
garde nationale de Versailles , sans qu'on ait 
pu savoir de quelle part furent tirés les pre- 
miers coups. 

Pendant ce temps , le roi tenait conseil , et 
Meunier attendait impatiemment sa réponse. 
Ce dernier lui faisait répéter à chaque instant 
que 'ses fonctions l'appelaient à l'assemblée , 
que la nouvelle de la sanction calmerait tous 
les esprits , et qu'il allait se retirer , si on no 
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lui répondait point, car il ne voulait pas s'ab- 
senter plus long-^emps du poste où l'appe- 
laient ses devoirs. On agitait au conseil si le 
coi partirait; le conseil dura de six à dix 
heures du soir ; et le roi , dit-on , ne voulut 
pas laisser la placé vacante au duc d'Orléans. 
On voulait faire partir la reine et les enfans y 
mais la foule arrêta les voitures à llnstànt oà 
elles parurent , et d'ailleurs la reine était cou- 
rageusejïient résolue à ne pas se séparer de 
son époux. Enfin , vers les dix heures , Mou* 
nier reçut l'acceptation pure et simple, et 
retourna à l'assemblée. Les députés s'étaient 
retirés, et les femmes occupaient la salle* Il 
leur annonça l'acceptation du roi , ce qu'elle 
reçurent à merveille , en lui demandant si leur 
sort ési serait meilleur ^ et surtout si elles au- 
raient du pain. M ounier leur répondit le n^ieux 
qu'il put , et leur fit distribuer tout le pain 
qu'on put se procurer. Dans tette nuit , où les 
torts sont si diflSciles à fixer , la municipalité 
eut celui de ne pas pourvoir aux besoins de 
cette foule affamée, que le défaut de pain avait 
fait sortir de Paris , et qui depuis n'avait pa^ 
dû en trouver sur les routes. 

Dans ce moment, on apprit l'arrivée de 
Lafayette ; il avait lutté pendant huit heures 
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icontre la milice nationale de, Paris 4 qui vou- 
lait se portera Versailles. Un de ses grenadiers 
lui avait dit : « Général, vous ne nous trompez 
pas , mais on tous trompe. Au lieu de tourner 
ûos armes contre des femmes , allons à Ver- 
sailles chercher le roi , et nous assurer de ses 
dispositions en le plaçant au milieu de nous. * 
Lafayette avait résisté aux instances de son 
année et aux flots de la multitude. Ses sol- 
dats n'étaient point à lui par la victoire , mais 
par l'opinion; et ^ leur opinion Tabandonnant, 
il ne pouvait plus les conduire. Malgré cela , 
il était parvenu à les arrêter jusqu'au soir ; 
mais sa voix ne s'étendait qu'à une petite dis- 
tance , et au delà rien n'arrêtait la fureur de 
la multitude. Sa tête avait été plusieurs fois 
menacée, et néanmoins il résistait encore. 
Cependant il savait que des hordes partaient 
continuellement de Paris ; l'insurrection se 
transportant à Versailles , son devoir était de 
ly suivre. La commune lui ordonna de s'y 
rendre , et il partit. Sur la route , il arrêta son 
année , lui fit prêter serment d'être fidèle au 
foi ,. et arriva à Versailles vers minuit. Il an- 
nonça à Mounier que l'armée avait promis de 
remplir son devoir ^ et que rien ne serait fait 
de contraire à la loi- Il courut au château ; 
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il y parut plein de respect et de douleur , 
fit connaître au roi les dispositions qui avaient 
été faites , et Tassura de son dévouement et 
de celui de Tannée. Le roi parut tranquillisé , 
et se retira pour se livrer au repos. La garde 
du château avait été refusée à Lafayette , on 
ne lui avait donné que les postes extérieurs ; 
les autres étaient destinés «au régiment de 
Flandre , dont les dispositions n'étaient pas 
sûres, aux, Suisses et aux gardes-du-corps. 
Ceux-ci d'abord avaient reçu ordre de se re»- 
tirer. Ils avaient été rappelés ensuite, et n'ayanf 
pu se réunir , ils ne se trouvaient qu'en petit 
nombre à leur poste. Dans le trouble qui 
régnait, tous les points accessibles n'avaient 
pas été défendus ; une grille même était de- 
meuiée ouverte. Lafayette fit occuper les postes 
extérieurs qui lui avaient été confiés, et aucun 
d'eux ne fut forcé ni même attaqué. 

L'assembl^ , malgré le tumulte , avait repris 
sa séance, et elle poursuivait une discussion 
sur les Toft pénales avec l'attitude la plus im- 
posante. De temps en temps le peuple inter- 
rompait la discussion en demandant du pain. 
Mirabeau fatigué s'écria d'une voix forte, que 
l'assemblée n'avait à recevoir la loi de per- 
sonne , et qu'elle ferait vider les tribunes. Le 
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ffèuple Couvrit son apostrophe d'applaudisse- 
tnens ; Déanmoîns il ne convenait pas à l'as- 
semblée de résister davantage. Lafayette, ayant 
fait dii^e à Monnier que tout lui paraissait trari- 
qnille , et qu'il pouvait retivoyer les députés , 
rassemfUée se sépara Vers le milieu de la nuit , 
to s'ajournant au lendemain onze heures. 
. Le peuple s'était répandu çà et là , et parais- 
sait caloîé. Lafayette avait lieu d'être rassuré 
par le dérouemen^de son armée , qui en effet 
ne se démentit point, et par le calme qui sem- 
blait régner psfrtout. Il avait assuré l'hôtel des 
gaides-da-corps , et répandu de nombreuses 
patrouilles; à cinq heures du matin il était 
enféore debout. Croyant alors tout apaisé , il 
prit un breuVage , et se fêta sur un lit , pour 
preôdre an repos dont il était privé depuis 
vingt-quatre heures (9). 

Dans cet instant , le peuple commençait à se 
féveiflerv ^^ parcourait déjà les environs du 
ihâtteau. Une rixe s'engage avec un garde-dur- 
W)rps qui fait feu des fenêtres. Les brigands 
s'élancent aussitôt , traiversent la grille qui était 
restée ouverte , montent un escalier qu'ils 
trouvent libres, et sont enfin arrêtés par deux 
gardes«du-corps qui «se défendent héroïque- 
*^ftt et ne cèdent le teiirein que pied à pied , 
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en se retirant de porte en porte. L'un de ces 
généreux serviteurs était Miomandre. «Sauver 
la reine ! » s'éerîe-t-il. Ce cri est entendu , et 
la reine se sauve tremblante auprès du roi. 
Tandis qu'elle s'enfuit, les brigands se précipi- 
tent , trouvent la couche royale abandonnée , 
et veulent pénétrer au delà ; mais ils sont 
arrêtés de nouveau par les gardes-du-corps 
retranchés en grand nombre sur Se point. 
Dans ce moment les gardeg-françaises appar- 
tenans à Lafayette , et postés près du château, 
entendent le tumulte, accourent, et dispersent 
les brigands. Ils se présentent à la porte der- 
rière laquelle étaient retranchés les gardes* 
du-corps ; « Ouvrezr , leur crient-ils , les gardes- 
françaises n'ont pas oublié qu'à Fontenoi vous 
avez sauvé leur régiment ! » On ouvre et on 
s'embrasse. 

Le tumulte régnait au dehors ; Lafayette , 
qui reposait à peine depuis quelques instans , 
et qui ne s'était pas même endormi , entend 
du bruit, s'élance sur le premier cheval , se 
précipite au milieu de la mêlée , et y trouve 
plusieurs gardes-du-corps qui allaient être 
égorgés. Tandis qu'il les dégage, il ordonne 
à sa troupe de courir au château , et demeure 
presque seul au milieu des brigands. L'un d'eux 
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le couche en joue ; Lafayette , sans se troubler, 
eomoiandeaupeupledele lui amener; le peuple 
saisit aussitôt le coupable, et , sous les yeux de 
Lafayette , brise sa tête contre les parés, La- 
fayétte , après avoir sauvé les gardé&<lu-oorps , 
vole au château avec eux , et y trouve ses gre- 
nadiers qui s*y étaient déjà rendus; tous len- 
tourent et lui promettent ,. devant le roi, de 
mourir pour le roi. ËiAlbe moment les gardes- 
du-corps arrachés à la mort , criaient vive La- 
fayette I La cour entière , qui se voyait sauvée 
par lui et sa troupe , reconnaissait lui devoir la 
vie ; les témoignages de reconnaissance étaient 
universels. Madame Adélaïde, tante du roi, 
accourt , le serre dans ses bras en lui disant : 
• Général , vous nous avez sauvés. » 

Le peuple en ce moment demandait à grands 
oris que Louis XVI se rendît à Paris. On tient 
conseil. Lafayette , invité d'y prendre part, s'y 
refuse pour n'en pas gêner la liberté. Il est 
enfin décidé que la cour se rendra au vœu du 
peuple; et des billets portant cette nouvelle 
sont jetés parles fenêtres. Louis XVI se présente 
alors au balcon , accompagné du général , et 
les cris de vive le roi l'accueillent. Mais il n'en 
est pas ainsi pour la reine ; des voix mena- 
çantes s'élèvent contre elle. Lafayette l'aborde; 
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« Madame , lui dit-il , que voulez-vous faire ? 
— Accompagner le roi , répond la reine avec 
courage. — Suivez-moi donc » , reprend le 
général , et il la conduit tout étonnée sur le 
balcon. Quelques menaces sont faites par des 
hommes du peuple. Un coup funeste pouvait , 
partir ; les paroles ne pouvaient être entenr 
dues 5 il fallait frapper les yeux : s'inclinant 
alors 9 et prenant la mflb de la reine , le gé* 
néral la baise respectueusement. Ce peuple de 
Français est transporté à cette vue , et il con- 
firme la réconciliation par le& oii§ de vive fa 
reine^ vive LafayetteH^^i paix n'était p^a^ çnco^^ 
faite avec les gardes-du-çorps. « ^e fj&Te;L7VQtt^ 
rien pour mes gardes ? » dit le çp.i à {^afiiy^tte. 
Celui-ci en prend un , le conduit suç îe halcon 
et lembrasse en lui nx^^^^^^X i^a bs^ndoulière. 
Le peuple approuve de nouveau , et ]:9tif^ç pajç 
ses ' applaudissemçns ceftç WMveHç, rçco«(ar 
liation. 

L'assemblée n'avait p^s cru 4^ sa dignitç de 
se rendre auprès du monarquç , qii;u)iqu'il) V^û^ 
demandé ; ellje s était contentée d envoyer, 
auprès de lui une députa,tioji( djç tre^tcr/lix; 
membres. Dès qu elle apprit qu'il allait partir^ 
elle fit un décret portant qu'elle était insé- 
parable de la personne du monarquje , et elfc 
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désigna cent députés pour raccompagner à 
Paris. Le roi reçut le décret et se mit en route* 

Les principales bandes étaient déjà parties; 
Lafayette les avait fait suirre par un détache- 
ment de Tannée pour les empêcher de revenir 
sur leurs pas. Il avait donné ordre qu'on désar- 
mât les brigands qui portaient au bout de leurs 
piques les têtes de deux gardes-du-corps. Cet 
horrible trophée leur fut arraché , et il n est 
point vrai qu'il ait précédé la voiture du roi. 

Louis XVI revint enfin au milieu d'une 
affluence considérable , et fut reçu parBailly à 
THôtel-de- Ville. « Je reviens avec confiance , 
dit le roi, au milieu de mon peuple de Paris.» 
Bailly rapporte ces paroles à ceux qui ne 
pouvaient les entendre , mais il oublie le mot 
confiance. «Ajoutez avec confiance ^ dit la reine. 
— Vous êtes plus heureux , repreïid Bailly, 
quç si je l'avais prononcé moi-même. » 

La nmille royale se rendit ^aa palais des 
Tuileries , qui n'avait pas été habité depuis un 
siècle , et dans lequel on n'avait eu le temps de 
faire aucun des préparatifs nécessaires. La 
garde en fut confiée aux milices parisiennes , 
etLafayette se trouva ainsi chargé de répondre 
envers la nation de la personne du roi que tous 
les partis se disputaient. Les nobles voulaient 
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le conduire dans une place forte pour user en 
son nom du despotisme. Le parti populaire , 
qui ne songeait point encore à s'en passer , 
voulait le garder pour compléter la constitu-^ 
tion et ôter un chef à la guerre civile. Aussi la 
malveillance des privilégiés appela-t'-elle La- 
fayette un geôlier; et pourtant sa vigilance ne 
prouvait qu'une cho^e , le désir sincère de se 
donner un roi, 

Dès ce moment la marche des partis se pro- 
nonce d une manière nouvelle. L'aristocratie, 
chassée pour ainsi dire d'auprès de Louis XVI, 
et ne pouvant exécuter aucune entreprise à ses 
côtés , se répand à l'étranger et dans les pro^ 
vinces, C'est depuis lors que l'émigration com- 
mence à devenir considérable. Un grand nom- 
bre de nobles s'enfuient à Turin, auprès du 
comte d'Artois , qui avait reçu asile chez son 
beau-père. Là , leur politique consiste à exciter 
les départemens du midi et à feindre ^e le roi 
n'est pas libre.La reine, qui est autrichienne, et 
de plus ennemie de la nouvelle cour formée à 
Turin , tourne ses espérances vers l'Autriche. 
Le roi , au milieu de ces menées , voit tout , 
n'empêche rien , et attend son salut de quelque 
part qu'il vienne. Par intervalle, il fait les 
désaveux exigés par l'assemblée , et n'est réel- 
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lement pas libre , pas plus qu'il ne leût été à 
Turin ou à Coblentz , pas plus qu'il ne l'avait 
été sous Maurepas , car le sort de la faiblesse 
est d'être partout dépendante. 

Le parti populaire triomphant désormais, se 
trouyepartagéentreleducd'OrléanSjLafayette, 
Mirabeau , Barnave et les Lameths, La voix 
publique accusait le duc d'Orléans et Mirabeau 
d'être auteurs de la dernière insurrection. Des 
témoins qui n'étaient pas indignesde confiance, 
assuraient avoir vu le duc et Mirabeau sur le 
déplorable champ 4e bataille du 6 octobre. 
Ces faits furent démentis plus tard ; dans le 
moment on y croyait. Les conjurés avaient 
voulu éloigner le roi, 'et même le tuer, disaient 
les plus hardis calomniateurs. Le duc d'Or- 
léans , ajoutait-on , avait voulu être lieutenant 
du royaume , et Mirabeau'ministre. Aucun de 
ces projets n'ayant réussi, Lafayette, paraissant 
les ÇLvoîr déjoués par sa présence , passait pour 
sauveur du roi, et pour vainqueur du duc d'Or- 
léans et de Mirabeau. La cour, qui n'avait pas 
encore eu le temps de devenir ingrate , l'avouait 
comme tel , et dans ce moment sa puissance 
semblait immense. Les patriotes exaltés en 
étaient effarouchés , et murmuraient déjà le 
norn de Cromwell. Mirabeau , qui, comme on 
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le yerra bientôt , n'avait rien de commun avec 
le duc d'Orléans , était jaloux de Lafayette , et 
l'appelait Cromwell-Grandisson. L'aristocratie 
secondait ces méfiances , et y ajoutait ses pro- 
pres calomnies. MaisLafayette était déterminé, 
malgré tous les obstacles , à soutenir le roi 
et la constitution. Pour cela ît résolut d'abord 
d'éloigner le duc d'Orléans , dont la présence 
donnait lieu à beaucoup de bruits , et pouvait 
fournir, sinon les moyens, du moins le prétexte 
des troubles. Il eut une entrevue avec le prince, 
l'întîmida par sa fermeté , et l'obligea à s'éloi- 
gner. Le roi , qui était dans ce projet , feignit, 
avec sa faiblesse ordinaire , d'être contraint à 
cette mesure, et en écrivant au duc d'Orléans, 
il lui dit qu'il fallait que lui ou M. deLafayette 
se retirassent ; que dans l'état des opinions le 
choix n'était pas douteux , et qu'en consé- 
quence il lui donnait ufte commission pour 
l'Angleterre. On a su depuis que M. de Mont- 
morin, ministre des affaires étrangères, pour se 
délivrer de l'ambition du duc d'Orléans , l'avait 
dirigée sur les Fays-Bas , alors insurgés contre 
l'Autriche, et qu'il lui avai|fait espérer le titre 
de dtac de Brabant *. Ses amis , en apprenant 

* Voye» les Rfémotres dfe Dumoiiriet. 
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cette résolution , s'irritèrent de sa faiblesse. 
Plus ambitieux que lui , ils ne voulaient pas 
qu'il cédât; ils se portèrent chez Mirabeau, et 
rengagèrent à dénoncer à la tribune les yio- 
l^acis que Lafayette exetçait envers 1q prince, 
llirabes^u, jaloux déjà àe la popularité du 
général, ût dire à lui et au duc qu'il allait les 
dénoncer tous deux à )a tribune , si le départ 
pçmr l'Angleterre avait lieu, Le duc d'Orléans 
i\\\ ébranlé ; qne nouvelle soipmation de La-^ 
fayettç \e décida ; çt Mirabeau , recev^int à l'as- 
sepWée un billet qui lui annonçait h retraite 
4i^||()t^ncç , ^'écri^i avec dépit : // ne mérite pas 
te peine ç,^ 'çn se 4ome pour lui ( i o) . Ce mot et 
bl^^^ucaup d'autresi aussi inconsidérés l'ont fait 
acçviser souvent d'être un (Mfe agens. du duc 
d'Oj:lé?n^; cçpeçdajçit il n,^le futjaniiais.Sadé- 
t(eçs^, l'imprudence de ses propos, sa f^wilia- 
ril;çavecle duc d'Oçléans, qui était d'aiUeurs la 
naêmie a,vçc to,u,t le monde , sa proposition |jxour 
lâ,$.ucçessipn d'Espagne , enfin son opposition 
3iv, déport du duc ,. devaient exciter les soup- 
çons,; maî^ il n'en est pas y^ioins vrai que Mi- 
r;^jeaAi^taii;sans pa^i^ s?n;5.i».çme aucnn. autre. 
l>ut que de détruire l'aristocratie et le pouvoir 
arbitraire. 
Ie8,aujeurs de ces suppositions auraient du 
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savoir que Mirabeau était réduit alors à em- 
prunter les sommes les plus modiques , ce qui 
n'aurait pas eu lieu s'il eût été l'agent d'un 
prince immensément riche, et qu'on suppose 
presque ruiné par ses partisans. Mirabeau avait 
déjà pressenti la dissolution prochaine de 
l'état. Une conversation avec un ami intime, 
qui dura une nuit tout entière, dans le parc de 
Versailles , détermina chez lui un plan tout 
nouveau ; et il se promit pour sa gloire , pour 
le salut de l'état , pour sa propre fortune enfin, 
(carMirabeau était homme à conduire tous ces 
intérêts ensemble) de demeurer inébranlaHIe 
entre les désorganisateurs et le trône , et de 
consolider la monarchie en s'y faisant une 
place. La cour srlait tenté de le gagner , mais 
on s'y était pris gauchement et sans les ména- 
gemens convenables avec un homme d'une 
grande fierté, et qui voulait conserver sa popu- 
larité , à défaut de l'estime qu'il n'avait pas 
encore. Malouet,ami de Neckeretlié avec Mi- 
rabeau , voulait les mettre tous deux en com- 
munication. Mirabeau s'y était souvent refusé* 
certain qu'il ne pourrait jamais s'accorder avec 

* MM. Malouet et Bertrand de MoUeville n'ont pas 
craint d'écrire le contraire , mais le fait que nous avan^ 
çons est attesté par les témoins les plus dignes de foi. 
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le ministre. Il y consentit cependant. Malouet 
Tintroduisit , et Tincompatibilité des deux ca- 
ractères fut mieux sentie encore après cet en* 
tretien , où , de l'aveu de tous ceux qui étaient 
présens , Mirabeau déploya la supériorité qu'il 
ayait dans la vie privée aussi bien qu'à la tri^ 
bune. On répandit qu'il avait voulu se faire 
acheter , et que , Necker ne lui ayant fait au- 
cune ouverture , il avait dit en sortant : Le 
ministre aura de mes nouvelles. C'est encore là 
une interprétation des partis , mais elle est 
fausse. Malouet avait proposé à Mirabeau, 
qu'on savait satisfait de la liberté acquise , de 
s'entendre avec le ministre , et rien de plus. 
D'ailleurs , c'est à cette même époque qu'une 
négociation directe s'entamait avec la cour. 
Pn prince étranger , lié avec les hommes de 
tous les partis, fit les premières ouvertures. Un 
ami , qui servit d'intermédiaire j fit sentir qu'on 
n'obtiendrait de Mirabeau aucun sacrifice de 
ses principes ; mais que si on voulait s'en tenir 
à la constitution , on trouverait en lui un appui 
inébranlable ; que quant aux conditions elles 
étaient dictées par la situation de Mira- 
beau; qu'il fallait, dans l'intérêt même de 
ceux qui voulaient l'employer, rendre cette 
situation honorable et indépendante, c'est-à- 
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dire acquitter ses dettes ; qu'enfin il fallait Irii 
faire aitner le noutel ordre social , et âan$ lui 
donner aetuellement lé minrstëre , le lui faire 
espérer dans Favenir (t i). Les négociatiops ne 
furent entièrement coftclties que d^ux ou trois 
mois après , c'est-à-dire dans les premiers nrois 
de 1 790. Les historiens , peu instruits de ces 
détails, et trompés par la persévérance de 
Mirabeau à combattre le pouvoir , ont» placé 
l'instant de ce traité plus tard. Gc|)endanf il 
fut à peu près conclu dès le conlimeiïcemtent de 
1 790. Nous le ferons connaître eu' Son lieu. 

Barnave et ksLameths lie pouvaient rivaliser 
avec Mirabeau que par un plus grand rigorisme 
patriotique : instrtrits des négociations qui 
avaient lieu , ils accréditèrent le bï*uit déjà 
répandu qu'on allait lui donner le ministère , 
pour lui ôter par là les moyens de l'accepter. 
Une occasion de l'en empêcher se préseiita 
bientôt : les itomistr^s n'avaient pas la faculté 
de parler dans l'assemblée; Mirabeau ne vou- 
lait pas, en arrivant au ministère , perdre la 
parole, qui était son plus grand moyen d'in- 
fluence; il voulait d'ailleurs attiener Necker à 
la tribune pour l'y écraser. 11 proposa donc de 
donner voix consultative aux ministres. Le 
parti populaire alaimé s'y opposa saAs tiiotîf 
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«raiscDDable , et parut redouter les séductions 
ministéridlles , mais ses craintes n'étaient pas 
raisonnables , car cd n'est point parleurs com- 
munications publiques avec les chambres, que 
les ministres corrompent ordinairement la re- 
présentation nationale. La proposition de Mi- 
rabeau fut rejetée, et Lanjuinais, poussant le 
rigorisme encore plus loin, proposa dlnterdire 
aux députés actuels d'accepter le ministère. La 
discussion fut violente. Quoique le motif de ces 
propositions fût connu , il n'était pas avoaé ; 
et Mirabeau , à qui la dissimulation n'étaitpas 
possible , s'«cria enfin qu'il ne fallait pas pour 
UH seul homme prendre une mesure funeste à 
letat; qu'il adhérait au décret, à condition 
qu'on interdirait le ministère , non à tous les 
<lé|]^atés actuels, mais seulement: à«M. de Mi^ 
rabiBau , député 4e la sénéchaussée d'Âix. Tant 
de franchise et d'aiiidace furent sans e£Eet, et le 
décret fut adopté à l'unanimité. 

On voit comment se divisait l'état entre 
les émigrés , la reine , le roi , et les divers 
chefs populaires , tels que Lafayette , Mira- 
beau , Barnave et Lameth. Aucun événement 
décisif comme celui du i4 juillet ou du 
5 octobre n'était plu» possible de long-temps. 
Ufaliait que de longues contrariétés entre 
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la cour et le peuple les irritassent tous deux j ♦ 
et amenassent une rupture éclatante. 

L'assemblée s'était transportée à Paris, après 
des assurances reitérées de tranquillité de la 
part de la commune , et après la promesse 
d'une entière liberté dans les suffrages. Mounier 
et Lally-Tolendal, indignés des^vénemens des 
5 et 6 octobre, avaient donné leur démission, 
disant qu'ils ne voulaient être ni spectateurs 
ni complices des crimes des factieux. Ils du- 
rent regretter cette désertion du bien public , 
surtout en voyant Mâury et Gazalès, après 
s'être éloignés dej 'assemblée, y rentrer bientôt 
pour soutenir courageusement et jusqu'aubout 
la cause q^u'ils avaient embrassée. Mounier , 
retiré en Dauphiné , assenabla les états de la 
province mais bientôtun .décret les fit dissou- 
dre , sans aucune résista-nce. Ainsi Mouniei'et 
Lally , qui à l'époque de la réunion des ordres 
et du serment du jeu de paume étaient les 
héros du peuple ^ ne valaient maintenant plus 
rien à ses yeux. . Les parlemens avaient été les 
premiers dépassés par la puissance populaire ^ 
Mounier, Lally et Necker étaient les seconds j 
et beaucoup d'autres allaient bientôt l'être. 

La disette , cause exagérée , mais pourtant 
réelle des agitations , donna encore lieu à un 
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crime. Le boulanger François fut égorgé par 
quelques brigands ; Lafayette parvint à saisir 
les auteurs > et les livra au Ghâtelet , investi 
d'une juridiction extraordinaire sur tous les 
faits qui avaient la révolution pour cause. Là 
étaient en jugement Besenval^ et tous ceux qui 
étaient accusés d'avoir pris part à la conspi- 
ration aristocratique déjouée au i4 juillet. Le 
Ghâtelet devait juger suivant des formes nou- 
velles; en attendant les jurés qui n'étaient 
pas encore institués, l'assemblée avait ordonné 
la publicité, la défense contradictoire, ettoutes 
les mesures préservatrices de l'fnnocence. Les 
assassins de François furent condamnés, et la 
tranquillité rétablie. Lafayette et Bailly pro- 
posèrent à cette occasion la loi martiale ; vive- 
ment combattue par Robespierre, qui dès lors 
se montrait constant apologiste du peuple et 
des pauvres , elle fut cependant adoptée par 
la majorité. En vertu de cette loi , les munici- 
palités répondaient de la tranquillité publique; 
en cas de troubles , elles étaient chargées de 
requérir les troupes ou les milices; et , après 
trois sommations, elles devaient ordonner 
l'emploi de la force contre les rassemblemens 
séditieux. Un comité des recherches fut établi 
à la commune de Paris et dans l'assemblée 
I. 14 
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nationale, pour surveiller les nombreux enne- 
mis dont les menées se croisaient en tout sens : 
ce n'était pas trop de tous ces moyens pour 
se teniî" en garde contre la foule des adver- 
saires conjurés contre la nouvelle révolutioa. 
Les travaux constitutionnels se poursui- 
vaient avec activité. On avait aboli la féoda- 
lité , mais il restait encore à prendre une der- 
nière mesure pour détruire ces grands corps, 
qui avaient été des ennemis constitués dans 
rétat contre Tétat. Le clergé posséjdait d'im- 
menses propriétés. Il les avait reçues des prij^ces 
à titre de gratffications féodales, ou des fidèles 
à titre de legs. Si les propriétés des individus, 
fruit et but du travail , doivent être respec- 
tées, celles qui avaient été données à un corps 
à des conditions toutes différentes du travail, 
pouvaient subir l'enâpire de la loi. C'était pour 
le service de la religion qu'elles avaient été 
données , ou du moins sous ce prétexte ; la 
religion étant un service public , la loi pou- 
vait régler le moyen d'y subvenir d'une ma- 
nière toute difiérente. L'abbé Maury déploya 
ici sa faconde imperturbable; il sonna l'alarme 
chez les pfopriétaires , les menaça d'un enva- 
hissement prochain , et prétendit qu'on sacri- 
fiait les provinces aux agioteurs de la capitale. 
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Son sophisme est assez singulier pour être 
rapporté. C'était pour payer la dette qu'on 
disposait des biens du clergé; les créanciers 
de cette dette étaient les grands capitalistes 
de Paris; les biens qu'on leur sacrifiait étaient 
dans les provinces : de là , Ji,'intrépide raison- 
neur concluait que c'était immoler la province 
à la capitale ; comme si la province ne gagnait 
pas au contraire à une nouvelle division- de 
ces immenses terres, réservées jusqu'alors au 
luxe de quelques ecclésiastiques oisifs. Tous . 
ces efforts furent inutiles : l'évêque d'Autun , 
îuteurde la proposition, et le député Thouret, 
détruisirent de vains sophîsmes. Déjà on allait 
décréter que les biens du clergé appartenaient 
il^état; néanmoins les opposans insistaient 
encore sur la question de propriété : on leur 
disait que, fussent-ils propriétaires, on pou- 
vait se servir de leurs biens , puisque souvent 
<%s biens avaient été employés dans des cas 
uilgens au secours de l'état. Ils ne le niaient 
point. Profitant alors de leur aveu , Mirabeau 
proposa de changer ce mot appartievinent en 
cet autre , sont à la disposition de l'état , et la 
discussion fut terminée sur-le-champ à une 
«rande majorité. L'assemblée détruisit ainsi 
)a redoutable puissance du clergé, le luxe des 
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grands de Tordre , et s'assura ces immenses 
ressources financières qui firent si long-temps 
subsister la révolution. En même temps elle 
assurait l'existence des curés en décrétant que 
leurs appoîntemens ne pourraient pas être 
moindres de douze cents francs, et elle y 
ajoutait en outre la jouissance d'une maison 
curiale et d'un jardin. Elle déclarait ne plus 
reconnaître les vœux religieux , et rendait la 
liberté aux cloîtres, en laissant toutefois à 
ceux qui le voudraient la faculté de continuer 
la vie monastique. Leurs biens étant suppri- 
més , elle y suppléait par des pensions. Pous- 
sant même laprévoyanceplus loin encore^ elle 
établissait une différence entre les ordres riches 
et les ordres mendians , et proportionnait le 
traitement des uns et des "autres à leur ancien 
état. Elle en fit de même pour les pensions ; 
et, lorsque le janséniste Camus, voulant tout 
ramener à la simplicité évangélique , proposa 
de les réduire toutes à un même taux infini- 
ment modique, l'assemblée, surl'avisde Mira- 
beau, les réduisit propbitionnellement à leur 
valeur actuelle, et convenablement à l'ancien 
état des pensionnaires. 'On ne pouvait donc j 
pousser plus loin le ménagement des habî-| 



DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 2i3 

• * 

tudes, et c'est en cela que consiste le véri^ 
table respect de la propriété. De même, quand 
les protestans expatriés depuis la réyocation 
de redit de Nantes réclamèrent leurs biens , 
elle ne leur rendit que ceux non vendus. 

Prudente et pleine de ménagemens pour 
les personnes , elle traitait audacieusement 
les choses , et elle était beaucoup plus hardie 
dans les matières de constitution. On avait 
fixé les prérogatives des grands pouvoirs; il 
s'agissait de diviser les parties du royaume ; 
elles l'avaient toujours été en provinces , suc- 
cessivement unies à l'ancien royaume. Ces 
provinces, différentes de lois, de privilèges, 
de mœurs , ne formaient point un tout assez 
homogène. Sieyes eut Mdée de les confondre 
par une nouvelle division , qui anéantit les 
démarcations anciennes, et ramenât toutes les 
parties du royaume aux mêmes lois et au 
même esprit. C'est ce qui fut fait par la divi- 
sion en départemens. l^es départemens furent 
divisés en districts, et les districts en muni- 
cipalités : à tous ces degrés , le principe de la 
représentation fut admis. L'administration dé- 
partementale, celle de district, et celle des 
communes , étaient confiées à un conseil dé- 
libérant et à un conseil exécutif ; tous deux 
étaient électifs. ... Ces diverses autorités rele- 
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valent les unes des autres, et avaient dans 
rétendue de leur ressort les mêmes attribu- 
tions. Le département faisait la répartition 
de l'impôt entre les districts , le district entre 
les communes , et la commune entre les in- 
dividus. 

L'assemblée fixa ensuite la qualité de ci- 
toyen jouissant des droits politiques; eÙeexigea 
vingt-cinq ans et la contribution du marc d'ar- 
gent. Chaque citoyen réunissant ces condi- 
tions avait le titre de citoyen actif , et ceux qui 
ne l'avaient pas se nommaient citoyens pas- 
sîfe. Ces dénominations assez simples furent 
tournées en ridicule , parce que c'est aux dé- 
nominations qu'on s 'attache quand on veut dé- 
précier les choses; mais elles étaient naturelles 
et exprimaient bien leur objet. Le citoyen 
actif concourait aux élections, soit pour la 
formation des administrations, soit pour celle 
de l'assemblée. Les élections^ des députés 
avaient deux degrés. Aucune condition n'était 
exigée pour être éligible; car, comme on 
l'avait dit à l'assemblée, on est électeur par 
son exîstei^pe dans la société , et on doit être 
éligible par la seule confiance des électeurs. 

Ces traratix, interrompus par mille discus- 
sions de circonstance, étaient cependant pous- 
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S€s avec une extrême activité. Le côté droit 
n'y contribuait que par son obstination à les 
empêcher^ dès qu'il s'agissait de dispUtçr 
<]uelque portion d'influence à la nation. Les 
députés populaires , au contraire , quoique 
formant divers partis , se confondaient ou se 
séparaient sa&s choc, suivant leur opinion 
personnelle. Il était facile d'apercevoir que 
chez eux la conviction dominait les alliances. 
On voyait Thouret^Mirabeau^Duport, Sieyes, 
Camus , Chapelier, tour à tour se réunir ou 
se diviser , suivant leur opinion dans chaque 
discussion. 'Quant aux membres de la noblesse 
et du clergé, ils n'étaient debout que dans 
les questions de parti. Les parlemens avaient- 
ils rçndu des arrêtés contre l'assemblée , des 
députés ou dés écrivains l'avaient-ils offensée, 
ils se montraient prêts à les soutenir. Ils sou- 
tenaient les commandans militaires contre le 
peuple , les marchands négriers contre les 
nègres ; ils opinaient contre l'admission des 
Juifs et des protestans à la jouissance des 
droits communs. Enfin quand Gênes s'éleva 
contre la France, à causé de l'affranchisse- 
ment de la Corse et de la réunion de cette île 
au royaume , ils furent pour Gênes contre la 
France. En un mot, étrangers, indifférons 
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dans toutes les discussions utiles , n'écoutant 
pas , s'entretenant entre eux , ils ne se le- 
vaient que lorsqu'il y avait des droits ou de 
là liberté à refuser *. 

Nous l'avons déjà dit , il n était plus possible 
de tenter une grande conspiration à côté du 
roi , puisque l'aristocratie était mise en fuite , 
et que la cour était environnée de l'assemblée, 
' du peuple et de la milice nationale. Des mou- 
vemens partiels étaient donc tout ce que les 
mécontens pouvaient opérer. Ils fomentaient 
le mécontentement des oflSciers qui tenaient 
à l'ancien ordre des choses , tandis que les 
soldats , ayant tout i gagner, penchaient pour 
le nouveau. Des rixes violentes avaient lieu 
entre l'armée et la populace ; souvent les sol- 
dats livraient leurs chefs à la multitude , qui 
les égorgeait; d'autres fois, les méfiances 
étaient calmées , et tout rentrait en paix 
quand les commandans des villes avaient su 
se conduire avec un peu d'adresse, et avaient 
prêté serment de fidélité à la. nouvelle cons- 
titution. Le clergé avait inondé la Bretagne 

* Sur la manière d'être des députés de la droite, 
vo^eï un extrait des Mémoires de Perrière, note la^ 
à la fin du volume. 
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de protestations contre Taliénation de ses 
biens. On tâchait d exciter un reste de fana- 
tisme religieux dans les provinces où Tan- 
cienne superstition régnait encore. Les parle- 
mens furent aussi employés , et on tenta un 
dernier essai de leur autorité. lueurs vacances 
avaient été prorogées par l'assemblée, parce 
qu'en attendant de les dissoudre , elle ne 
voulait pas avoir à discuter avec eux. Les 
chambres des vacations rendaient la justice en 
leur absence. A Rouen , à Nantes , à Rennes , 
elles prirent d?s arrêtés où elles déploraient la 
ruine de l'ancienne monarchie , la violation de 
ses lois ; et , sans nomn^r l'assemblée , sem- 
blaient l'indiquer comme la cause de tous les 
maux. Elles furent appelées à la barre et cen- 
surées avec ménagement. Celle de Rennes , 
comme plus coupable, fut déclarée incapable 
de remplir ses fonctions. Celle de Metz avait 
insinué que le roi n'était pas libre. C'était, 
comme nous l'avons dit , la politique des mé- 
jcontens ; ne pouvant se servir du roi , il ne 
restait qu'un nioyen , c'était de le faire regarder 
comme en état d'oppression , et d'annuler par 
là toutes les lois qu'il paraissait consentir. Lui- 
même semblait seconder cette politique. Il 
n'avait pas voulu rappeler ses gardes-du-corps 
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renvoyés au 5 et 6 octobre , et se faisait garder 
par la milice nationale , au milieu de laquelle 
il se savait en sûreté ; son intention était par 
là de paraître captif. La commune de Paris 
déjoua cette trop petite ruse , en priant le roi 
de rappeler ses gardes , ce qu'il refusa sous de 
vains prétextes , et par l'intermédiaire de la 
reine (i3). 

L'année 1790 venait de s'ouvrir, et une 
agitation générale se faisait sentir. Trois mois 
assez calmes s'étaient écoulés depuis les 5 et 
6 octobre , et l'inquiétude semt^lait se renou- 
veler. Les grandes agitations sont suivies de 
repos , et ces repos de petites crises , jusqu'à 
des crises plus grandes. On accusait de ces 
troubles, le clergé, la noblesse, la cour, l'An- 
gleterre même , qui chargea son ambassadeur 
de la justifier. Les compagnies soldées de la 
garde nationale furent elles-mêmes atteintes 
de cette inquiétude générale. Quelques soldats 
réunis aux Champs-Elysées demandèrent une 
augmentation de paie. Lafayette , présent par-c 
tout*, accourut , les dispersa , les punit , et 
rétablit le calmé dans sa troupe toujours fidèle, 
malgré ces légères interruptions de discipline. 

On parlait surtout d'un complot contre l'as- 
semblée et la municipalité , dont le chef siip- 
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posé était le marquis de Favras. Il fut arrêté 
avec éclat , et livré au Châtelet. On répandit 
aussitôt que Bailly et Lafayette avaient dû 
être assiassînés ; que douze cents chevaux 
étaient prêts à Versailles pour enlever le roi ; 
qu'une armée , composée de Suisses et de Pié- 
montais , devait le recevoir , et marcher sur 
Paris. L'alarme se répandit; on ajouta que 
Favras était l'agent secret des personnages les 
plus élevés. Les soupçons se dirigèrent sur 
Monsieur , frère du roî ; Favras avait été dans 
ses gardes , et avait déplus négocié un emprunt 
pour son compte. Monsieur , effrayé de l'agi- 
tation des esprits , se présenta à l'Hôtel-de- 
Ville, protesta contre les insinuations dont il 
était l'objet , expliqua ses rapports avec Favras, 
rappela ses dispositions populaires , manifes- 
tées autrefois dans l'assemblée des notabk||?ï4[ 
et demanda à être jugé , non sur "les bfpts. ^\ 
publics , mais sur son patriotisme connu et 
point démenti (i4)- Des applaudîssemens 
universels couvrirent son discours , et il fut 
reconduit par la foule jusqu'à sa demeure. 

Le procès de Favras fut continué. Ce Favras 
avait couru l'Europe , épousé une princesse 
étrangère , et faisait des projets pour rétablir 
sa fortune. ïl en avait fait au i4 juillet , aux 5 
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et 6 octobre , et dans les derniers mois de 
1 790. Les témoins qui Taccusaient précisaient 
son dernier plan. L'assassinat de Bailly et de 
Lafayette , Tenlèvement du roi étaient attestés 
en faire partie ; mais on n'avait aucune trace 
des douze cents chevaux qui devaient servir 
à ce coup de main, ni aucun indice de l'armée 
suisse et piémontaise. Les circonstances étaient 
peu favorables à Fayras, Le Châtelet venait 
d élargir Besenval et autres impliqués dans 
le complot du 1 4 juillet; l'opinion était mé- 
contente. Néanmoins Lafayette rassura les 
messieurs du Châtelet , leur demanda d'être 
justes , et leur promit que leur jugement , quel 
qu'il fût , serait exécuté. 

Ce procès fit renaître les soupçons contre la 

cour. Ces nouveaux projets la faisaient paraître 

mucorrigible , car , au milieu même de Paris , 

^^Hla voyait conspirer encore. On conseilla 

^^c au roi une démarche éclatante qui pût 

satisfaire l'opinion publique. 

Le 4 février 1790 , l'assemblée fut étonnée 
de voir quelques changemens dans la dispo- 
sition de la salle. Un tapis à fleurs de lis re- 
couvrait les marches du bureau. Le fauteuil 
des secrétaires était rabaissé ; le président était 
debout à côté du siège où il était oi^dinairement 
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assis. Voici le roi , s'écrient tout à coup les 
huissiers ; et Louis XVI entre aussitôt dans la 
salle. L'assemblée se lève à son aspect , et il est 
reçu au milieu des applaudissemens. Une foule 
de spectateurs rapidement accourus occupent 
les tribunes, envahissent toutes les parties de 
la salle , et attendent avec la plus grande im- 
patience les paroles royales. Louis XVI parle 
debout à l'assemblée assise : il rappelléd'abord 
les troubles auxquels la France s'est trouvée en 
proie , les efforts qu'il a faits pour les calmer, 
et pour assurer la subsistance des peuples ; il 
récapitule les travaux des représentans , en 
rappelant qu'il avait tenté les mêmes choses 
dans les assemblées provinciales ; il montre 
enfin qu'il avait jadis manifesté lui-même les 
voeux qui viennent d'être réalisés. Il ajoute qu'il 
croit devoir plus spécialement s'unir aux re- 
présentans de la nation , dans un moment où 
on lui a soumis les décrets destinés à établir 
dans le royaume uçe organisation nouvelle. 
Il favorisera , dit-il , de tout son pouvoir le 
succès de cette vaste organisation ; toute ten- 
tative contre elle serait coupable et poursuivie 
par tous les moyens. A ces mots, des applau- 
dissemens retentissent. Le roi poursuit^ et, 
rappelant ses propres sacrifices, il engage tous 
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ceux qui ont perdu à imiter sa résignation y 
et à se dédommager de leurs pertes par 
les biend que la constitution nouvelle promet 
à la France. Mais lorsqu'après avoir promis de 
défendre cette constitution , il ajoute qu'il fera 
davantage encore , et que , de concert avec la 
reine, il préparera de bonne heure l'esprit et 
le cœur de son fils au nouvel ordre des choses, 
et l'habituera à être heureux du bonheur des 
Français , des cris d'amour s'échappent de 
toutes parts , toutes les mains sont tendues 
vers le monarque , tous les yeux cherchent la 
mère et l'enfant , toutes les voix les deman- 
dent ; les transports sont universels. Enfin le 
roi termine son discours en recommandant la 
concorde et la paix à ce bon peuple dont on 
t assure qu'il est aimé ^ quand on veut le con^ 
soler de ses peines (i5). A ces derniers mots , 
tous les assistans éclatent en témoignages de 
reconnaissance. Le président fait une courte 
réponse où il exprime tout le désordre de sen- 
timent qui régnait dans cette circonstance. 
Le prince est reconduit aux Tuileries par la 
multitude. L'assemblée lui vote des remercî- 
mens à lui et à la reine. Une nouvelle idée se 
présente : Louis XVI venait de s'engager à 
maintenir la constitution; c'était le cas pour 
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les députés de prendre cet engagement à leur 
tour. On propose donc le serment civique , et 
chaque député vient jurer d'être fidèle à la na-- 
lion ^ à la loi et au roi ; et de maintenir de tout 
son pouvoir la constitution décrétée par l'assem*- 
blée nationale et acceptée par le roi. Les sup- 
pléans, lesdéputés du commerce , demandent 
à prêter le serment à leur tour; les tribunes , 
le$ amphithéâtres les imitent , et de toutes 
parts on n'entend plus que ces mots : Je le jure. 
Le serment fut répété à THôtel-de-Ville , 
et de communes en communes par toute la 
France.- Des réjouissances furent ordonnées ; 
Tefifusion parut générale et sincère. C'était le 
cas sans doute de recommencer une nouvelle 
conduite , et de ne pas rendre cette réconci- 
liation inutile comme toutes les autres ; mais 
le soir même , tandis que Paris brillait des 
feux allumés pour célébrer, cet heureux évé- 
nement , la cour était déjà revenue à son " 
humeur , et les députés populaires y recevaient 
un accueil tout différent de celui qui était 
réservé aux députés nobles. En vain Lafayette, 
dont les avis pleins de sens et de zèlç n'étaient 
pas suivis , répétait à la cour , que le roi ne 
pouvait plus balancer, qu'il devait s'attacher 
entièrement au parti populaire , et s'efforcer 
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de gagner sa confiance ; que pour cela il fallait 
que ses intentions ne fussent pas seulement 
proclamées à l'assemblée, mais qu'elles fussent 
manifestées par ses moindres actions ; qu'il 
devait s'offenser du moindre propos équivoque 
tenu devant lui , et repousser le moindre doute 
exprimé s^ur sa volonté réelle ; qu'il ne devait 
montrer ni contrainte , ni mécontentement , 
ne laisser aucune espérance secrète aux aris- 
tocrates ; et enfin que les ministres devaient 
être unis, ne sepermettre aucune rivalité polé- 
mique avec l'assemblée , et ne pas l'obliger à 
recourir sans cesse à l'opinion publique. En 
vain Lafayette répétait-il ces sages conseils 
avec des instances respectueuses ; le roi rece- 
vait ses lettres , le trouvait honnête homme ; 
la reine les repoussait avec humçur, et sem- 
blait même s'irriter des respects du général. 
Elle accueillait bien mieux Mirabeau, plus 
influent, mais certainement moins irrépro* 
chable que Lafayette. 

Les communications de Mirabeau avec la 
cour avaient continué. 11 avait même entre- 
tenu des rapports avec Monsieur, que ses opi- 
nions rendaient plus accessible au parti popu- 
laire , et il lui avait répété ce qu'il ne cessait 
d'exprimer à la reine et à M. de Montmorin, 
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c'est que la monarchie ne pouvait être sauvée 
que par la liberté, Mirabeau fit enfin des con- 
ventions avec la cour, par le secours d'un in- 
termédiaire. Il énonça ses principes dans une 
espèce de profession de foi , il s'engagea à ne 
pas s'en écarter , et à soutenir la cour tant 
qu'elle demeurerait sur la même ligne. On lui 
donnait en retour un traitement assez consi- 
dérable. La morale sans doute condamne de 
pareils^ traités , et veut que le devoir soit 
fait^pour le devoir seul. Mais était-ce là se 
vendre? Un homuae faible se fût vendu sans 
doute, en sacrifiant ses principes, mais le 
puissant Mirabeau , loin de sacrifier les siens, 
j amenait le pouvoir , et en recevait les se- 
cours que ses grands besoins et ses pas- 
sions désordonnées lui rendaient indispen- 
sables. Différent de ceux qui livrent fort cher 
de faibles talens et une lâche conscience, 
Mirabeau , inébranlable dans ses principes , 
combattait alternativement son parti ou la 
cour , comme s'il n'avait pas attendu du 
premier la popularité, et de la seconde ses 
moyens d'existence. Ce fut à tel point que les 
historiens , ne pouvant pas le croire allié de la 
cour, qu'il combattait, n'ont placé que dans 
l'année 1791 son traité, qui a été fait cepen- 
I. i5 
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. dant dès les premiers mois de 1 790. Mirabeau 
vit 1^ reine , la charma par sa supériorité , et 
en reçut un accueil qui le flatta beaucoup. Cet 
homme extraordinaire était sensible à tous les 
plaisirs , à ceux de la vanité cotnmë à ceux 
des passions. Il fallait le prendre avec sa force 
et ses faiblesses , et remployer au profit de là 
cause conmiune. Outre Lafayette et Mirabeau, 
la cour avait encore Bouille, quil est temps de 
faire connaître. 

Bouille , plein de courage , de droiture et 
de taleîis , avait tous les penchans de rarîsto- 
cratie , et ne se distinguait d'elle que par moins 
d'aveuglemeiit et une plus granule habitude 
des affaires. Retiré à Metz , commandant 
là une vaste étendue de frontières, et une 
grande partie de Tarmée , il tâchait d'entre- 
tenir la méfiance entre ses troupes et les 
gardes nationales, afin de conserver ses soldats 
à la cour *. Placé là en expectative , il efifrayaît 
le parti populaire , et semblait le général de 
la monarchie , comme Lafayette celui de la 
constitution. Cependant Tarîstocratie lui dé- 
plaisait, la faiblesse du roi le dégoûtait du 
service, et il Teùt quitté s'il n'avait été pressé 

* C^est lui qui le dit dans ses Mémoires. 
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par Louis XVI d'y demeureri BoUilIé était 
plein d'honûeu^. Son serment prêté , il ne 
songea plus qu'à servir le roi et la constitution. 
La cour devait donc réunir Lafayette , Mira- 
beau et Bouille ; et par eux elle aurait eu les 
gardes nationale» , l'assemblée et l'armée , 
c'est-à-dii-e 5 les trois puissances du jour. 
Quelques motifs, il est vrai^ divisaient ces 
trois personnages. Lafayette , pleib de bonne 
volonté i était prêt de s'unir avec tous ceux qui 
voudraient Servir le roi et la constitution ; mais 
Mirabeau jalousait la puissance de Lafayette , 
redoutait sa puteté si vantée , et semblait y 
voir uû reproche. Bouille haïssait dans. La- 
fayette ude conviction exaltée j et peut-être un 
ennemi irréprochable ; il préférait Mirabeau ^ 
qu'il croyait pliis maniable et moins rigoureux 
dans sa foi politique. C'était à la cour à unii* 
ce? trois hommes , en détruisant leurs motifs 
partîculiets d'éloignement. Mais il n'y avait 
qu'un moyen d'union , la monarchie libre. Il 
fallait don^ s'y résignei* franchement , et y 
tendre de toutes ses forces. Mais la cour tou- 
jours incertaine 9 sans repousser Lafayette , 
l'accueillait froidement j payait Mirabeau qui 
la gourmandait par intervalle , entretenait 
J'hutneur de Bouille dontre la révolution , re- 
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gardait TAutriche avec espérance , et laissait ^ 
agir rémîgratîon de Turin, Ainsi fait ïa fai- 
blesse : elle cherche à se donner des espé- 
rances plutôt qu'à s'assurer le succès , et elle 
ne parvient ainsi qu'à se perdre , en inspirant 
des soupçons qui irritent autant les partis que 
la réalité même , car il vaut mieux les frapper 
que les menacer. 

En vain Lafayette , qui voulait faire ce que 
la cour ne faisait pas , écrivait-il à Bouille son 
parent, pour l'engager à servir le trône en ' 
commun , et par les seuls moyens possibles , 
ceux de la franchise et de la liberté. Bouille , 
mal inspiré par la cour , répondait froidement 
et d'une manière évasive, et , sans rien tenter 
contre la constitution , continuait à se rendre 
imposant par le secret de ses intentions et la 
force de son armée. 

Cette réconciliation du 4 février, qui aurait 
pu avoir de si grands résultats , fut donc vaine 
et inutile. Le procès de Favras fut achevé , et 
soit crainte , soit conviction , le Châtelet le 
condamna à être pendu. Favras montra , dans 
ses derniers momens , une fermeté digne d'un 
martyr , et non d'un intrigant. Il protesta de 
son innocence , et demanda à faire une décla- 
ration avant de mourir. L'échafaud était placé 
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sur la place de Grève. On le conduisit à l'Hôtel- 
de- Ville , où il demeura jusqu'à la nuit. Le 
peuple voulait voir pendre un marquis , et 
attendait avec impatience cet exemple de l'éga- 
lité dans les supplices. Favras rapporta qu'il 
avait eu des communications avec un grand 
de rétat, qui l'avait engagé à; disposer les 
esprits en faveur du roi. Gomme il fallait faire 
quelques dépenses ^ ce seigneur lui avait donné 
cent louis qu'il avait acceptés. Il assura que 
son crime se bornait là , et U ne nomma per 
sonne. Cependant il demanda si l'aveu des 
noms pourrait le sauver. La réponse qu'on lui 
fit ne l'ayant pas satisfait , « En ce cas , dit-il , 
je mourrai avec mon secret » ; et il s'achemina 
vers le lieu du supplice avec une grande 
fermeté. La nuit régnait sur la place de l'exé- 
cution , et on avait éclairé jusqu'à la potence. 
Le peuple se réjouit de ce spectacle , content 
de trouver de l'égalité même à l'échafaud. Il 
y mêla d'atroces railleries , et parodia de di- 
verses manières le supplice de l'i^brtuné de 
Favras. Le corps fut rendu à sa famille , et de 
nouveaux événemens firent bientôt oublier sa 
mort à ceux qui l'avaient puni et à ceux qui 
s'en étaient servi. 
Le clergé désespéré continuait d'exciter de 
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petites agitations sur toute la surface de la 
France. La noblesse espérait beaucoup de lui 
et de son influence sur Fesprit du peuple. 
Tant que rassemblée s'était contentée, par un 
décret , de mettre ses biens à la disposition de 
la nation 3 fl espérait que Texécution du décret 
n'aurait pas lieu ; et , pour la rendre inutile, 
il proposait mille moyens de subvenir aux 
besoins du trésor. L'abbé Maury avait proposé 
un impôt sur le luxe, et l'abbé de Salsède lui 
avait répondu en proposant qu'aucun ecclé- 
siastique ne pût avoir plus de mille écus de 
revenus. Le riche abbé se tut à une proposi- 
tion pareille. Une autre fois , en discutant sur 
la dette de l'état , Cazalès avait proposé d'exax 
miner , non pas la validité des titres de chaque 
créance, mais la créance elle-même, son ori- 
gine et son motif ; ce qui était renouveler la 
banqueroute par le moyen si odieux et si usé 
des chambres ardentes. Le clergé, ennemi des 
créanciers de l'état auxquels il se croyait sa- 
crifié , av#t soutenu la proposition maigre le 
rigorisme de ses principes en fs^tts depropîpîété. 
Mauiy s'était emporté avec violence e* âTait 
manqué à l'assemblée , en disant à une partie 
de ses membres , qu'ils n'avaient que le coht 
rage de la hsnte. L'assemblée en avait été 
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offensée , et voulait Vexclure de son swi , 
lorsque Mirabeau , qui pouvait âe croire atta- 
qué, représenta, à ses coUègi^es que chaque 
député appartenait à ses eoGamettans , et qu'on 
n'avait p^s )e droit 4'^n exclure un seul. Cette 
inQdéRtiiQ^ cQpvepait 4 la véritable supéfio^ 
rite; eïle réussit, et M^ury fut piua puni par 
une censi)/e qu'il b<^ l'^ût été ppr. l'exclusion. 
Tous ces qioyens de mettre le^ cf^anci^ra de 
i'état en §^ pUw fviçeflt inutiles au clergé , et 
l'assemblée décréta la veate dct 400 niiUîons 
de }>iens di; domaine et de l'églUe. Désespéré 
alprs , 1^ clergé fit cp^rir des écnts parmi le 
peuple et répandit que le projet des révolu*- 
tipnna^r^ ^t^it d'attaquer la religion catho- 
lique. C'est d^n$ Les provii^çes du Jtnidi qu'il 
issp^r^it surtout obtenir les plus grands succès. 
Ob a vu que h première émigration s'était 
dirigée Yers Turin. C'est avec le Languedoc et 
la Provence qu'elle entii^tetoait ses principales 
communications. Galonné 9 si célèbre &aus les 
^ot^1^1es , é^k Iç ministre de la cour fugitive* 
Deux partis 1^ divi^^ient : la haute noblesse 
voulait maintenir son empire, et redoutait 
l'mtf^ventiofî ^e la npblçsse de province 9 et 
surtout de h bourgeoisie. Aussi ne voulaitrdle 
recourir qu'à l'étranger pour rétablir le trône. 
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D'ailleurs , user de la religion , comme le pro- 
posaient les émissaires des provinces , lui sem- 
blait ridicule à elle qui s'était égayée pendant 
un siècle des plaisanteries de Voltaire. L'autre 
parti , composé de petits nobles , de bourgeois 
expatriés , voulait combattre la passion de la 
liberté par une autre plus forte , celle du fana- 
tisme , et vaincre avec ses seules forces , sans 
se mettre à la merci de l'étranger. Les premiers 
alléguaient les vengeances personnelles de la 
guerre civile, pour excuser Tintervention de 
l'étranger. Les seconds soutenaient que la 
guerre civile comportait l'effusion du sang, 
mais qu'il ne fallait pas se souiller d'une tra- 
hison. Ceîf derniers, plus courageux, plus 
patriotes , mais plus féroces , ne devaient pas 
réussir dans une cour où régnait Calonne. 
Cependant, comme on avait besoin de tout le 
monde , les communications furent conti- 
^ nuées entre Turin et les provinces méridio- 
nales. On se décida à attaquer la révolution par 
la guerre étrangère et civile , et pour cela on 
tenta de réveiller l'ancien fanatisme de ces 
contrées (16). 

Le clergé ne négligea rien pour seconder ce 
plan. Les protestans excitaient dans ces pays 
l'envie des catholiques. Le clergé profita de ces 
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dispositions , et surtout des solennités de Pâ- 
ques. A Montpellier , à Nîmes , à Montaubân , 
Tantique fanatisme fut réveillé par tous les 
moyens. 

CharlesLameth se plaignit à latrîbune qu'on 
araît abusé de la quinzaine des Pâques pour 
égarer le peuple et l'exciter contre les lois nou- 
velles. A ces mots le clergé se souleva, et 
voulut quitter l'assemblée. L'évêque de Cler- 
mont en fit la menace , et une foule d'ecclé- 
siastiques déjà debout allaient sortir , mais 
on rappela CharlesLameth à l'ordre, et le 
tumulte s'apaisa. Cependant la vente des biens 
du clergé était mise à exécution. Il en était 
aigri , et ne négligeait aucune occasion de faire 
éclater son ressentiment. Dom Gerle , char- 
treux plein de bonne foi dans ses sentimens 
religieux et patriotiques , demande un jour la 
parole , et propose de déclarer la religion 
catholique, la seule religion de l'état. Une 
foule de députés se lèvent aussitôt , et se dis- 
posent à voter par acclamation , en disant que 
c'est le cas pour l'assemblée de se justifier du 
reproche qu'on lui à fait d'attaquer la religion 
catholique. Cependant que signifiait une pro- 
position pareille ? ou le décret avait pour but 
de donner un privilège à la religion catho- 
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lique 9 et aucune ne doit eu £(Voir ; ou il 
était la déclaration d un fait , c'est que la 
majorité française est catholique j et le fait 
n'a pas besoin d'être déclaré. Une telle propo- 
sition pe pouvait donc être accueillie. Aussi , 
malgré les efforts de \^ noblesse et du clergé , 
}^ discussion fut renvoyée au lendemain. Uqe 
foulç iiumense était accourue ; Lafayette , 
averti que des malveiU^ns se iJisppsaîeQt à 
^e^ater du trouble, ^vait doubljé la g?if4e- La 
di^us§|op s'ouvre ; uu eœlésiastîque paenace 
l'asseiublée de iq^léd^ç^qu ; M^ury pousse ces 
pris acçoutuo^és ; M^nou répond ayçc ç^Jjgae |à 
tous les reproches fa^t^ à l'asseipblée , et dit 
qu '09 pepput r4isoç(uablemeutpas l'accusier de 
VQUloir abolir la religion catholique à l'in^taut 
OÙ elle va mettre les dépenses de son çultq au 
rang d^es dépeuses publiques ; il propose 4o9.c 
d(3 p^fiisef à ji'/^rdre du jour* Dom Gerle , p^er- 
«undé, retire ^lors sa mofipu et s'excuse d'avoir 
excité un pareil f:uifîjulte. M. de La {iQchpfovi- 
c^ult préseiit^ un^ ra^laction nouvelle ^ et s^ 
propofiilipn succ^ à oell^ de M^euou* Tout à 
fioup un mejBhre 4u çO^é drQJt ^e pjjaint de 
n^tre pas libre , îateppeljie Lafayette , et lui 
demande peQurquQi U ^ doublé la garde ? J^g 
motif a'était pa/^ suspect 9 c^r ^^ ç'éK^it pas ^e 
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côté gauche qui pouvait redouter le peuple, et 
ce n'était pas lui que Lafayette cherchait à 
protéger. Cette interpellation augmente le tu- 
niulte; néanmoins la discussion coiftinue* 
Dans ces débats on cite Louis XVI : « Je ne 
suis pas étonné , s'écrie alors Mirabeau » qu'on 
rappelle le règne oti a été révoqué l'édit dé 
Nantes; mais songea que de cette tribune où 
|e parle , j'aperçois la fenêtre fatale d'où un 
roi f assassin de ses sujets , mêlant les intérêts 
de la tenpe à ceux de la religion, donna 1§ 
signal de la Saint^rBarthélemy. » Cette terrible 
apostrophe ne termine pas la discussion qui se 
pfolopge eacore* La proposition du duc de La 
Reehefoucault est enfin adoptée. L'assemblée 
déclare qi^e ses sentimens sont connus , mais 
que , par respect pour la liberté des con-r 
soîanees, elle ne peut ni ne doit délibérer sur 
la proposition qui lui est se^umîse» 

Quelques jours s'étaient à peine écoulée, 
qu'un nouveau moyen fut enea^e employé 
pour menacer l'assemblée #t la dissoadre. L;a 
nauvelle organisation du royaum.a était aeb^- 
^ée , le peuple allait êtm convoqiié pour éUre 
ses magistrats, et on imagina de lui fairic 
nommer en m^me temps de nouY^a\|x dé- 
duites , pour remplaoer ceux qui composaient 
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rassemblée actuelle. Ce moyen , proposé et 
discuté une autre fois , avait déjà été déjoué. 
Il fut renouvelé en avril 1790. Quelques ca- 
hiers Bornaient les pouvoirs à un an; il y 
avait en effet près d'une année que l'assem- 
blée était réunie. Ouverte en mai 1789 , elle 
en était alors au mois d^vril 1 790. Quoique 
les cahiers eussent été annulés , quoiqu'on eût 
pris l'engagement de ne pas se séparer avant 
l'achèvement de la constitution, ces hommes, 
pourJesquels il n'y avait ni décret pris, ni ser- 
ment prêté , quand il s'agissait d'aller à leur 
but, proposent de faire élire d'autres députés 
et de leur céder la place. Mauri , chaîné de 
cette journée, s'en acquitte avec autant d'assu- 
rance que jamais, mais avec plus d'adresse 
qu'à son ordinaire. Il en appelle lui-même à 
la souveraineté du peuple, et dit qu'on ne 
peut pas plus long-temps se mettre à la place 
de la nation et prolonger des pouvoirs qui 
n'étaient que temporaires. Il demande à quel 
titre on s'était revêtu d'attributions souve- 
raines ; il soutient que cette distinction entre 
le pouvoir législatif et constituant est une dis- 
tinction chimérique , qu'une convention sou- 
veraine ne peut exister qu'en l'absence de tout 
gouvernement ; et que , si l'assemblée est cette 
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convention, elle n'a qu'à détrôner le roî et 
déclarer le trône vacant. Des cris l'interrom- 
pent à ces mots , et témoignent l'indignation 
générale. Mirabeau se lève alors avec dignité: 
« On demande, dit-il, depuis quand les dé- 
» pûtes du peuple sont devenus convention 

• nationale? Je réponds : C'est le jour où, 
» trouvant l'entrée de leurs séances environnée 
» de soldats , ils allèrent se réunir dans le pre- 
» mier endroit où ils purent se rassembler', 

* pour jurer de plutôt périr que de trahir et 
» d'abandonner les droits de la nation. Nos 
» pouvoirs , guels qu'ils fussent, ont changé ce 
» jour de nature. Quels que soient les pouvoirs 
» que nous avons exercés, nos efforts, nos 
» travaux les ont légitimés : l'adhésion de toute 
» la nation les a sanctifiés. Vous vous rappelez 
» tous le mot de ce grand homime de l'anti- 
» quité , qui avait négligé les formes légales 
» pour sauver la patrie. Sommé par un tribun 
» factieux de dire s'il avait observé les lois , il 
» répondit : Je jure que j'ai sauvé la patrie. 
» Messieurs ( s'écrie alors Mirabeau en s'adres- 
» sant aux députés des communes) , je jure 
» que vous avez sauvé la France ! » 

A ce magnifique serment, dit Ferrières, 
l'assemblée tout entière , comme entraînée 
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par une inspiration subite , ferme la discus- 
sion et décrète que les réunions électorales ne 
s'occupetoïit point de l'élection 4es nouveaux 
députée. 

Ainsi te nouveau moyen fut eticore inutile^ 
et l'assemblée put continuer ses travaux. Mais 
les troubles n'en continuèrent pas itioins par 
toute la France. Le coïnmatidant De Voisin 
fut massacré par le peuple; les forts de Mar- 
seille furent envahis par la garde nationale; 
des ûîouvemens en sens contraii^es eurent lieu, 
à Nîmes et à Montauban. Les envoyés de Turin 
avaient fexcîté les catholiques j ils avaient fait 
des adresses^ dans lesquelles ils déclaraient la 
monarchie en danger et demandaient que la 
religioii catholique fût déclarée religion de 
l'état. Une proclamation royale avait en vain 
répondu; ils avaient répliqué* Les prdtestans 
en étaient venus au» prises avec les catholi- 
^ queB ; et ces derniers ^ attendant vainement les 
éècourè promis par Turin , avaient été enfin 
repousséë. Diverses gardes nationales s'étaient 
mises en mouvérdèfit^ pour secourir les pa- 
triotes contre les révoltés ; la lutte se trouva 
ainsi engagée ^ et le vicomte de Mirabeau , 
adversaire déclaré de son illustre frère, an- 
nonçant lui-même la guerre civile du haut 
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de la tribune , sembla , par son ihoùteinent , 
son geste , ses paroles , la jetei- dans rassem- 
blée. 

Ainsi , tandis que la partie la plus ftiodérée 
dès députés tâchait d'apaiser Tàrdeur révolu- 
tionnaire , une opposition indiscrète excitait 
une fièvre que le repos aurait pu calmfer , et 
fournissait des prétextes aux orateurs popu- 
laires lés plus violens. Les clubs en dévenaient 
plus exagérés. Celui des Jacbbihs, issiidu club 
Breton , et d'abord établi à Tersailles , puis â 
Paris, l'emportait suf lés autres, par lenombre, 
les talens et la violence. Sèâ séances étaient 
suivies comme celles dé l'âsâembléé elle- 
même. Il devançait toutes lés questions (jué 
celle-ci devait ti-aitèi* , fet émettait deâ déci- 
sions, qui étaieïit déjà une prévention pôilt lés 
législateurs eux-itiêiïies. Là se réunissaient 
les principaux députés populaires ,. et leè plu^ 
obstinés y trouvaient des forcés et dés excita- 
tions. Lafayétté , pout combattre cette terrible 
influence , s'était concerté àvéc Bailly et les 
hommes les plus éclairés , et avait formé un 
autre club, dit de 89, et plus tard des Feuîllans. 
Mais le moyen était impuissant; une réunion 
de cent hommes calmes et instruits né pouvait 
appeler la foule comme le club des Jacobins , 
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OÙ on se livrait à toute la véhémence des pas- 
sions populaires. Fermer les clubs eût été le 
seul moyen , mais la cour avait trop peu de 
franchise et inspirait trop de défianfce, pour 
que le parti populaire songeât à employer une 
ressource pareille. Les Lameths dominaient au 
club des Jacobins. Mirabeau se montrait éga- 
lement dans run"* et dans l'autre; il était évi- 
dent à tous les yeux que sa place était entre 
tous les[ partis. Une occasion se présenta 
bientôt où son rôle fut encore mieux pro 
nonce , et où il remporta pour la monarchie 
un avantage mémorable. 

La révolution française commençait d'at- 
tirer les regards des souverains étrangers ; son 
langage était si élevé, si ferme; il avait un 
caractère de généralité qui semblait si bien le 
rendre propre à plus d'un peuple, que les 
princes étrangers durent s'en effrayer On 
avait pu croire jusque-là à une agitation pas- 
sagère , mais les succès de l'assemblée , sa fer- 
meté 5 sa constance inattendue , et sur-tout 
l'avenir qu'elle se proposait et qu'elle proposait 
à toutes les nations , durent lui attirer plus 
de considération et de haine , et lui mériter 
l'honneur d'occuper les cabinets. L'Europe 
alors était divisée en deux grandes ligues 
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ennemies ; la ligue anglo-prussienne d'une 
part , et les cours impériales de l'autre. 

Frédéric-Guillaume avait succédé au grand 
Frédéric sur le trône de la Prusse. Ce prince^ 
mobile et faibk , renonçant à la politique de 
son illustre prédécesseur , avait al^ndonné 
l'alliance de la France pour celte de l'Angte^ 
terre. Uni à cette puissance , ii avait formé 
cette fameuse ligue anglo - prussienne, ^ui 
tenta ^de si grandes choses et n'en exécuta 
aucune ; qui souleva la Suède, la Pologne 9 la 
Porte , contre la Russie et rAutrichc ; aban- 
donna tous ceux qu'elle avait soulevés, et con- 
tr9)ua même à les dépouiller , en partageant 
la Pologne. 

Le projet de l'Angleterre et de la Prusse réu- 
nies avait été de rainer la Russie et l'Autriche, 
en suscitant contre elles la Suède où régnait 
le chevaleresque Gustave , la Pologne gémis- 
sant d*un premier partage , et la Porte cour- 
roucée des invasions russes. L'intention par- 
ticulière de l'Angleterre , dans cette ligue , 
était , sans déclarer la guerre à la France , de 
se venger des secours fournis aux colonies 
américaines* Elle en avait trouvé le moyen en 
mettant aux prises les Turcs et les Russes. La 
France ne pouvait demeurer neutre entre ces 
I. 16 
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deux peuples sans s*aliéner les Turcs , qui 
comptaient sur elle , et sans perdre ainsi sa 
domination commerciale dans le Levant, 
D'autre part , en participant à la guerre , elle 
perdait l'alliance de la, Russie, avec laquelle 
elle venait de conclure un traité infiniment 
avantageux , qui lui assurait les bois de con- 
struction, et tous les objets que le Nord fournit 
abondamment à la marine. Ainsi dans les deux 
cas la France essuyait un échec. En attendant 
l'Angleterre préparait ses forces et se disposait 
à les déployer si cela devenait nécessaire. 
D'ailleurs, voyant le désordre des finances sous 
les notables, le désordre populaire sous la con- 
stituante, elle croyait n'avoir pas besoin delà 
guerre , et on a pensé qu'elle aimait encore 
mieux détruire la France par les troubles in- 
testins que par les armes , et on l'a toujours 
accusée de favoriser nog discordes. 

Cette ligue anglo-prussienne avait fait livrer 
quelques batailles , dont le succès avait été 
balancé. Gustave s'était tiré en héros d'une 
position où il s'était engagé en aventurier. La 
Hollande insurgée avait été soumise au stat- 
houder parles intrigues anglaises et les armées 
prussiennes. L'habile Angleterre avait ainsi 
privé la France d'une puissante alliance ma- 
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ritime ; et le monarque prussien , qui ne 
cherchait que des succès de vanité, avait 
vengé un outrage fait par les états de Hol- 
lande à répouse du stathouder , qui était 
sa propre sœur. La Pologne achevait de se 
constituer, et allait prendre les armes. La 
Turquie avait été battue par la Russie. Ce- 
pendant la mort de l'empereur d'Autriche , 
Joseph II, survenue e^'anvier 1790, avait 
changé la face des éfVerremens. Léopold , ce 
prince éclairé et pacifique , dont la Toscane 
avait béni l'heureux règne , allait lui succéder. 
Léopold, adroit autant que sage, voulait mettre 
fin à la guerre, et pour y réussir il employa les 
ressources de la séduction, si puissantes sur 
la mobile imagination de Frédéric-Guillaume. 
On fit valoir à ce prince les douceurs du repos, 
les maux de la guerre qui avaient si long- 
temps pesé sur son peuple , enfin les dangers 
de la révolution françaree qui proclamait de 
si funestes principes. On réveilla en lui les 
idées du pouvoir absolu , on lui fit même con- 
cevoir l'espérance de châtier les révolution- 
naires français, comme il avait châtié ceux 
de Hollande. Il se laissa entraîner, à l'instant 
où kl allait retirer les avantages de cette ligue 
si hardiment conçue par son ministre Hertz- 



244 HISTOIRE • 

berg. Ce fut en juillet 1790 que la paix fut 
signée à Reiehenbach. En août , la Russie fit 
la sienne arec Gustave , et n'eut plus affaire 
qu'à la Pologne peu redoutable , et aux Turcs 
battus de toutes parts. Nous ferons connaître 
plus tard ces divers événemens. L'intérêt des 
puissances finissait donc par se diriger presque 
tout entier sur la révolution de France. Quelque 
temps avant la conc^ion de la paix entre la 
Prusse et Léopold ^oi%que la ligue anglo- 
prussienne menaçait les deux cours impé- 
riales, et poursuivait secrètenjent la France, 
ainsi que l'Espagne, notre constante et fidèle 
alliée, quelques navires anglais furent saisis 
dans la baie de Notka par les Espagnols. Des ré- 
clamations très-vives furent élevées , et furent 
suivies d'un armement général dans les ports 
de l'Angleterre. Aussitôt l'Espagne, invo- 
quant les traités, demanda le secours de la 
France, et Louis XVf ordonna l'équipement 
de quinze vaisseaux. On accusa l'Angleterre 
de vouloir, dans cette occasion, augmenter nos 
embarras. Les clubs de Londres , il est vrai , 
avaient plusieurs fois complimenté l'assemblée 
nationale, mais le cabinet laissait quelques 
philanthropes se livrer à ces épanchemens 
philosophiques , et pendant ce temps payait , 
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dit-on , ces étonnans agitateurs qui se repro- 
duisaient partout , et coûtaient tant de peine 
aux gardes nationales du royaume. Les trou- 
bles furent plus grands encore»au moment de 
l'armement général , et on ne put s'empêcher 
de voir une liaison entre les menaees de 
l'Angleterre et la renaissance du désordre. 
Lafayette surtout ^ qui ne prenait guère la 
parole dans l'assemblée que pour les objets 
qui intéressaient la tranquillité publique ^ 
Lafayette dénonça à la tribune une influence 
secrète. « Je ne puis , dit-il , m'empêcher de 
/aire remarquer à l'assemblée cette fermenta- 
tion nouvelle et combinée , qui se manifeste 
de Strasbourg à Nîmes , et de Brest à Toulon , 
et qu'en vain les ennemis du peuple vou- 
draient lui attribuer, lorsqu'elle porte tous les 
caractères d'une influence secrète. S'agit- il 
d'établir les département , on dévaste les cam- 
pagnes ; les puissances voisines arment-elles , 
aussitôt le désordre est dans nos ports et dans 
nos arsenaux. » On avait en effet immolé plu- 
sieurs commandans, et par hasard ou par 
choix nos meilleurs officiers de marine avaient 
été victimes. L'ambassadeur anglais avait été 
chargé par sa cour de repousser ces imputa- 
tions. Mais on sait quelle confiance méritent 
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de pareils messages. Galonné avait aussi écrit 
au roi * pour justifier l'Angleterre, mais Ga- 
lonné, en parlant pour l'étranger, était sus- 
pect. Il disait Vainement que toute dépense 
est connue dans un gouvernement représen- 
tatif, que même les dépenses secrètes sont du 
moins avouées comme telles, et qu'il n'y avait 
dans les budgets anglais aucune attribution 
de ce genre. L'expérience a prouvé que l'ar- 
gent ne manque jamais à des ministres même 
responsables. Ge qu'on peut dire de mieux , 
c'est que le temps, qui découvre tout, n'a rien 
découvert à cet égard , et que Necker qui était 
placé pour en juger n'a jamais cru à cette 
secrète influence **. 

Le roi , comme on vient de le voir, avait fait 
notifier à l'assemblée l'équipement de quinze 
vaisseaux de ligne, pensant, disait-il, qu'elle 
approuverait cette mesure , et qu'elle voterait 
les dépenses nécessaires. L'assemblée accueillit 
parfaitement le message , mais elle y vit une 
question constitutionnelle , qu'elle crut devoir 
résoudre avant de répondre au roi. « Les me- 

* Voyez à Tarmoire de fer, pièce n" 25, lettre de 
(lalonne au roi, du 9 avril 1790. 

** Voyez ce que dit M"" de Staël dans ses Consi- 
dérations sur la Révolulion Française. 
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sures sont prises, dît Alexandre Lameth , notre 
discussion ne peut les retarder , il faut donc 
fixer auparavant à qui du roi ou de rassemblée 
on attribuera le droit de faire la paix ou la 
guerre. » En effet , c'était presque la dernière 
attribution importante à fixer, et l'une de 
celles qui devaient exciter le plus vif intérêt. 
Les imaginations étaient toutes pleines des 
fautes des cours , de leurs alternatives d'am- 
bition ou de faiblesse , et on ne voulait pas 
laisser au trône le pouvoir ou d'entraîner la 
nation dans des guerres dangereuses , ou de 
la déshonorer par des lâchetés. Cependant de 
tous les actes du gouvetnement , le soin de la 
guerre et de la paix est celui où il entre le 
plus d'action , et où le pouvoir exécutif doit 
exercer le plus d'influence ; c'est celui où il 
faut lui laisser le plus de liberté pour -qu'il 
agisse volontiers et bien. L'opinion de Mira- 
beau , qu'on disait gagné par la cour , était 
annoncée d'avance. L'occasion était favorable 
pour ravir à l'orateur cette popularité èi enviée. 
Les Lameths l'avaient senti, et avaient chargé 
Barnave d'accabler Mirabeau. Le côté droit se 
retira pour ainsi dire , et laissa le champ libre 
à 'ces deux rivaux. . • 

La discussion était impatiemment attendue; 
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elle s'ouvre ; après quelques orateurs qui ne 
répandent que des idées préliminaires , Mira- 
beau est entendu et pose la question d'uiate ma- 
nière toute nouvelle. La guerre , suivant lui , 
est presque toujours imprévue ; les hostilités 
' commencent avant les menaces; le roi chargé 
du j^alut public doit les repousser, et la guerre 
66 trouve ainsi commencée avant que l'assem- 
blée ait pu intervenir. Il en est de même pour 
les traités : le roi peut seul saisir le moment 
de négocier, de conférer, de disputer avec 
les puissances ; l'assemblée ne peut que rati* 
fier lea eonditions obtenues. Dans les deux 
cas, le roi peut seili agir, et l'assemblée 
approuver ou improuver. Mirabeau veut donc 
que le pouvoir exécutif soit tenu de ratifier les 
hostilités commencées , et que le pouvoir légis* 
latif, suivant les cas, souffre la continuation 
de la guerre ou bien requière la paix. Cette 
opinion est applaudie , parce que la voix de 
Mirabeau l'était toujours* Cependant Bamave 
prend la parole , et , négligeant les autres ora*^ 
teurs , ne répond qu'à Mirabeau. Il convient 
que souvent le fer est tiré avant que la nation 
puisse être consultée, mais il soutient que les 
hostilités ne sont pas la guerre, que le roi doit 
les repousser et avertir aussitôt l'assemblée , 
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qui a)j^& déclare en souveraine ses propres 
inlentioas. Ainsi toute la différence est dans les 
mots 9 car Mirabeau donne à rassemblée le 
droit d'fanprouver la gu^re et de requérir , la 
paix , Barnave celui de déclarer l'une ou 
Taotse ; maïs dans les deux cas , le yœu de 
rassemblée était obligatoire, et Barnave ne lui 
doiuait pas plus que Mirabeau , néanmoins 
Barnave est applaudi et porté en triomphe 
par le peuple , et on répand que son adver- 
saire est vendu , on colporte par les rues et 
À grands cris un pamphlet intitulé : Grande 
trahison du comte de Mirabeau. L'occasion 
était décisive , chacun attendait un effort du 
terrible athlète ; il demande la réplique , 
l'obtient, monte à la tribune en présence 
d'une foule immense réunie pour l'enteur 
dre , et déclare , en y montant , qu'il n'en 
deaceadra que mort ou victorieux. « Moi 
aussi , dit^il en commençant , on m'a porté 
en triomphe, et pourtant on crie aujourd'hui 
ta grande trahison du comte de Mirabeau. Je 
n'avais pas besoin de cet exemple pour savoir 
qu'il n'y a qu'un pas du Capitole à la roche 
Tarpéienne. Cependant ces coups de bas en 
haut ne m'arrêteront pas dans ma carrière. » ^ 
Après cet imposant début , il annonce qu'il 
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ne répondra qu'à Barnave , et dès le commen- 
cement , « Expliquez-vouô , lui dit-il , vous 
avez danà votre opinion réduit le roi à noti- 
fier les hostilités commencées , et vous avez 
donné à l'assemblée toute seule le droit de 
déclarer à cet égard la volonté nationale. Sur 
cela je vous arrête et vous rappelle à nos prin- 
cipes , qui partagent l'expression de la volonté 
nationale entre l'assemblée et le roi... En ne 
l'attribuant qu'à l'assemblée seule vous avez 
forfait à la constitution ; je vous rappelle à 
l'ordre Vous ne répondez pas ; je con- 
tinue...» 

Il n'y avait en effet rien à répondre; Barnave 
demeure exposé pendant une longue réplique 
à ces foudroyantes apostrophes. Mirabeau lui 
répond article par article , et montre que son 
adversaire n'a rien donné de plus à l'assem- 
blée que ce qu'il lui avait donné lui-même ; 
mais que seulement , en réduisant le roi à une 
simple notification , il l'avait privé de son con- 
cours nécessaire à l'expression de la volonté 
nationale. Il termine enfin en reprochant à 
Barnave ces coupables rivalités entre des 
hommes qui devraient ,. dit-il , vivrç en vrais 
compagnons d armes. Barna\c avait cnuméré 
les partisans de son opinion , il cnumcrait les 
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siens à son tour; il y montre ces hommes 
modérés , premiers fondateurs de la consti- 
tution , et qui entretenaient les Français de 
liberté , lorsque ses vils calomniateurs suçaient 
le lait des cours ( il désignait les Lameths, qui 
avaient reçu des bienfaits de la reine ) ; « des 
hommes , ajoute-t-il , qui s'honoreront jus- 
qu'au tombeau de leurs amis et de leurs 
ennemis. » 

Des applaudissemens unanimes couvrent 
Mirabeau. Il y avait dans l'assemblée une por- 
tion considérable de députés qui n'apparte- 
naient ni à la droite ni à la gauche ; mais qui , 
sans aucun parti pris , se décidaient sur l'im- 
pression du moment. C'était par eux que le 
génie et la raison régnaient , parce qu'ils fai- 
saient la majorité en se portant vers un côté 
ou vers l'autre. Barnave veut répondre , l'as- 
semblée s'y oppose et demande à aller aux 
voix. Le décret de Mirabeau , supérieurement 
amendé par Chapelier, a la priorité, et il est 
enfin adopté , à la satisfaction générale ; car 
ces rivalités ne pénétraient pas au-dessous du 
cercle où elles étaient nées , et le peuple 
croyait vaincre aussi bien avec Mirabeau 
qu'avec les Lameths. 

Le décret conférait au roi cl à la nation le 
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droit de faire la paix et la guerre. Le roi était 
chargé de la disposition del forées , il notifiait 
ks hostilités Gommeneées , réunissait rassem- 
blée si elle ne Tétait pas , et proposait te décret 
depaixoude guerre; rasseniblée délibérait sur 
sa proposition expresse , et le roi sanctionnait 
ensuite sadélibérafion. C'est Chapelier qui, 
par un amendement très-raisonnable , avait 
eiigé la proposition expresse et la sanction dé- 
finitive. Ce décret, conforme à la raison et aux 
principes déjà établis , excita une joie sincère 
chez les constitutionnels, et des espérances 
folles chez les contre-révolutionnaires , qui 
crurent que l'esprit public allait changbr , et 
que cette victoire de Mirabeau ajlait devenir 
la leur. Lafayette, qui dans cette circonstance 
s'était uni à Mirabeau , en écrivit à Bouille , 
lui fit entrevoir des espérances de calme et de 
modération, et tâcha , comme il le faisait tou- 
jours, de le concilier à Tordre nouveau. 

L'assemblée continuait ses travaux de finan- 
ces. Us consistaient à disposer le mieux pos- 
sible des biens du clergé, dont la vente, depuis 
long-temps décrétée, ne pouvait être empêchée 
ni par les protestations , ni par les mande- 
mens, ni par les intrigues. Dépouiller un 
corps trop puissant d'une grande partie du 
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territoire , la répartir le mieux possible , et de 
manière à la fertiliser par sa division ; rendre 
ainsi propriétaire une portion considérable du 
peuple qui ne Tétait pas ; enfin éteindre par 
la même opération les dettes de l'état, et 
rétablir Tordre dans les finances , tel était le 
but de Tassemblée, et elle en sentait trop 
Tutilité, pour s'efifrayerdes obstacles. I/assem- 
blée avait déjà ordonné la vente de 4Ô0' mil- 
lions de biens du domaine et de Téglise , mais 
il fallait trouver lesmoyens de vendre ces biens 
sans les discréditer par la concurrence, en les 
mettant en vente tous à la fois, Bailly proposa 
au nom de la municipalité de Paris un projet 
parfaitement conçu , c'était de transmettre ces 
biens aux municipalités , qui les acbèteraient 
en masse pour les revendre ensuite peu à peu , 
de manière que la mise en vente n'eût pas lîeti 
tout à la fois. Les municipalités n'ayant pas 
les fonds suffîsans pour payer sur-le-champ , 
prendraient des engagemens à temps , et on 
paierait les créanciers de l'état avec des bons 
sur les communes , qu'elles seraient succes- 
sivement chargées d'acquitter. Ces bons, qu'on 
appela dans la discussion papier municipal , 
donnèrent la première idée des assignats. En 
suivant le projet de Bailly, on mettait la main 
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sur les biens ecclésiastiques : ils étaient dé- 
placés, divisés entre les communes, et les 
créanciers se rapprochaient de leur gage , en 
acqué):ant un titre sur les municipalités , au 
lieu de l'avoir sur l'état. Les sûretés étaient 
donc augmentées , puisque le paiement était 
rapproché ; il dépendait même des créanciers 
de l'efifectuer eux-mêmes , puisqu'avec ces 
bons ou assignats ils pouvaient acquérir une 
valeur proportionnelle des biens mis en vente. 
On avait ainsi beaucoup fait pour eux , mais 
ce n'était pas tout encore. Ils pouvaient ne 
pas vouloir convertir leurs bons en terres , par 
scrupule ou par tout autre motif : ils étaient 
donc réduits alors à garder leurs bons , qui , 
ne pouvant pas circuler comme de la mon- 
naie , étaient de simples titres non acquittés. 
Il ne restait plus qu'une dernière mesure à 
prendre c'était de donner à ces bons ou tifresla 
faculté de circulation; alors ils devenaient une 
véritable monnaie , et les créanciers , pouvant 
payer avec , étaient véritablement remboursés. 
Une autre considération était décisive. Le 
numéraire manquait ; on l'attribuait à l'émi- 
gration , qui emportait beaucoup d'espèces , 
aux paiemens qu'on était obligé de faire à 
l'étranger, et enfin à la malveillance. La véri- 
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table cause était le défaut de confiance produit 
par les troubles. Le numéraire €st apparent 
par la circulation ; quand la confiance règne , 
Tactivîté des échanges est extrême, le numé- 
raire marche rapidement , se montre partout, 
et on le croit plus considérable , parce qu'il 
sert davantage ; mais quand les troubles poli- 
tiques répandent Tefifroi, les capitaux lan- 
guissent , le numéraire marche lentement : il 
s*enfouit souvent , et on accuse à tort son 
absence. 

Le désir de supplçef aux espèces métal- 
liques , que l'assemblée croyait manquer, 
celui de donner aux créanciers autre chose 
qu'un titre mort dans leurs mains, la néces- 
sité de suffire encore à une foule de besoins 
preasans , fit donner à ces bons ou assignats 
le cours forcé de monnaie. Le créancier était 
payé par là , puisqu'il pouvait faire accepter 
le papier qu'il avait reçu et suffire ainsi à tous 
ses besoins. S'il n'avait pas voulu acheter des 
terres , ceux qui avaient reçu de lui le papier 
circulant devaient finir par les acheter. Les 
assignats qui devaient rentrer par cette voie 
étaient destinés à être brûlés; ainsi les terres 
du clergé devaient bientôt se trouver distri- 
buées et le papier supprimé. Les assignats por- 
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Uientun intérêt à tant le jour, et acquéraient 
une râleur en séjournant dans les mains de 
ceux qui les posjsédaîent. 

Le clergé, qui voyait là un moyen d'exécu- 
tion contre ses biens , le repoussa fortement. 
Ses alliés nobles et autres , contraires à tout 
ce qui facilitait la marche de la révolution, s'y 
opposèrent aussi et crièrent au papier-mon- 
naie. Lé nom de Law devait tout naturellement 
retentir, et le souvenir de sa banqueroute 
devait être réveillé. Cependant la comparaison 
n'était pas juste , parce que le papier de Law 
était hypothéqué sur les succès à venir de la 
compagnie des Indes , tandis que les assignats 
reposaient sur un capital territorial , réel et 
facilement occupable. Law avait fait pour la 
cour des faux considérables , et avait excédé 
de beaucoup la valeur présumée du capital 
de la compagnie ; l'assemblée au contraire ne 
pouvait pas croire , avec les formes nouvelles 
qu'elle venait d'établir , que des exactions 
pareilles pussent avoir lieu. Enfin la somme 
des assignats créés n'était qu'une très-petite 
partie du capital qui leur était afiFecté. Maîs^, 
ce qui était vrai, c'est que le papier, quelque 
sûr qu'il soit, n'est pas , comme l'argent , une 
réalité , et , suivant l'expression de BaîUy, une 
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actualité physique. Le numéraire porte avec lui 
sa propre valeur ; le papier, au contraire, exige 
encore une opération , ua achat de terre , une 
réalisation. Il doit donc être au-dessous du 
numéraire , et dès qu'il est au-dessous , le 
numéraire , que personne ne veutfiteiner pour 
du papier , se cache et finit pt]^Rsparaître. 
Si, déplus, des désordres dans l'administra- 
tion des biens , des émissions immodérées de 
papier détruisent la proportion entre les effets 
circulant et le capital , la confiance s'éva- 
nouit; la valeur nominale est conservée, mais 
la val€ur réelle n'est plus ; celui qui donne 
cette monnaie conventionnelle vole celui qui 
la reçoit , et une grande crise a lieu. Tout 
cela était possible, mais peu présumable. 
Comme raesure /mancière , l'émission des 
assignats était critiquable, mais nécessaire 
comme mesure politique , car elle fournissait 
à des besoins pressans, et divisait la propriété 
sans le secours d'une loi agraire. L'assemblée 
ne devait donc pas hésiter ; et , malgré Maury 
et les siens , elle décréta quatre cent millions 
d'assignats forcés avec intérêt. 

Necker depuis long-temps avait perdu la 
confiance du roi , l'ancienne déférence de ses 
collègues , et l'enthousiasme de la nation, 
i. 17 
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Renfermé dans sc& calcul», il discutait quel- 
quefois avec rassemblée. Sa réserTC Siur lés 
dépenses extraordinaires avait fait detïtânder 
le livre rouge , registre fameux où Fonp tnm- 
vait , disait-on , la liste de toutes les dépeD^efS 
secrètes. 4tbis XYF eeda avec peine , et fit 
cacheter les 'feuillets où étaîeiït portées les 
dépenses de son prédécesseur Louis XV. L'as- 
semblée respecta sa délieate^e et se borna anx 
dépenses de ce règne. On n'y trouva rîeïi de 
personnel au roi ; les prodigalités étaient toutfes 
relatives aux courtisans. Les Lameths s'y trotb- 
vèrent portés pour un bienfait de soixante 
mille francs, consacrés par la reine à leur édu- 
cation. Ils firent reporter cette soname au 
trésor public. On réduisit les pensions sur la 
double proportion des services et de raneîen 
état des perso^nnes. L'assemblée mrontra par- 
tout la plus grande modération ; elle supplia 
le roi de fixer lui-même la liste civile , et elle 
vota par acclamation les vingt-cinq millions 
qu'il avait demandés. 

Cette assemblée , forte de son nombre , de 
ses lumières , de sa puissance , de ses résolu- 
tions , avait conçu l'immense projet de régé- 
nérer toutes les parties de l'état, et elle venait 
de régler le nouvel ordre judiciaire. Elle avait 
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distribué les tribunaux de la même manière 
que les administrations , par district et dépar- 
temens. Les juges étaient laissés à Téleetion 
populaire. Cette dernière mesure avait été for- 
tement combattue. La métaphysique politique 
avait été encore déployée ici pour prouver que 
le pouvoir judiciaire relevait du pouvoir exé- 
cutif 5 et que le roi devait nommer les juges. 
On avait trouvé des raisons de part et d'autre; 
mais la seule à donner à rassemblée , qui était 
dans l'intention de faire une monarchie , c'est 
que la royauté , successivement dépouillée de 
ses attributions, devenait une simple magis- 
trature et l'état une république. Mais dire ce 
qu'était la monarchie était trop hardi ; elle 
exige des concessions qu'un peuple , ne con- 
sent jamais à faire , dans le premier moment 
du réveil. Le sort des nations est de demander 
ou trop, ou rien. L'assemblée voulait sincère- 
ment le roi , elle était pleine de déférence pour 
lui, et îe prouvait à chaque instant ; mais elle 
chérissait la personne , et , sans s'en douter , 
détruisait la royauté. 

Après cette uniformité introduite dans la 
justice et l'administration , restait à régula- 
riser le service de la religio'n , et à le distri- 
buer comme tous les autres. Ainsi , quand on 
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avait établi un tribunal d'appel et une admi- 
nistration supérieure dans chaque départe- 
ment , il était naturel d'y placer aussi un 
évêché. Comment en effet souffrir que certains 
évêchés embrassassent quinze cents lieues car- 
rées, tandis que d'autres n'en embrassaient 
que vingt ; que certaines curés eussent dix 
lieues de circonférence , et que d'autres comp- 
tassent à peine quinze feux ; que beaucoup de 
curés eussent ai^ plus sept cents llvfes , tandis 
que près d'eux il existait des bénéficiers qui 
comptaient dix et quinze mille livres de reve- 
nus ? L'assemblée , en réformant les abus , 
n'empiétait pas sur les doctrines ecclésias- 
tiques , ni sur l'autorité papale , puisque les 
circonscriptions avaient toujours appartenu 
au pouvoir temporel. Elle voulait donc former 
une nouvelle division, soumettre comme jadis 
les curés et les évêques à l'élection populaire; 
et en cela encore elle n'empiétait que sur le 
pouvoir temporel , puisque c'était le roi qui 
nommait , et le pape qui instituait les digni- 
taires ecclésiastiques. Ce projet, qui fut nommé 
constitution civile du clergé , et qui fit calom- 
nier l'assemblée plus que tout ce qu'elle avait 
fait , était pourtant l'ouvrage des députés les 
plus pieux. C 'était Camus et autres jansénistes 
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qui , voulant raffermir la religion dans l'état , 
cherchaient à la mettre en harmonie avec les 
lois nouvelles. Il est certain que Téquité étant 
rétablie partout , il était étrange qu'elle ne le 
fût pas dans l'administration ecclésiastique 
aussi bien qu'ailleurs. Hors Camus et quel- 
ques-uns comme lui , les membres de rassem- 
blée, élevés à l'école des philosophes, auraient 
traité le christianisme comme toutes les autres 
religions admisesdans l'état, et ne s'en seraient 
pas occupés. Ils adhérèrent à des sentimens 
que dans nos mœurs nouvelles il est d'usage de 
ne pas combattre, même quand on ne les par- 
tage pas. Ils soutinrent donc le projet religieux 
et sincèrement chrétien de Camus. Le clergé 
se souleva, prétendit qu'on empiétait sur l'au- 
torité spirituelle du pape , et en appela à Rome. 
Les principales bases du projet furent néan- 
moins adoptées , et aussitôt présentées au roi , 
qui denoanda du temps pour en référer au 
grand pontife. Le roi , dont la religion éclai- 
rée reconnaissait la sagesse de ce plan , écrivit 
au pape avec le désir sincère d'avoir son con- 
sentement, et de renverser par là toutes les 
objections du clergé. On verra bientôt quelles 
intrigues empêchèrent le succès de ses vœux. 
Le mois de juillet approchait ; il y avait 
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bientôt un an que la Bastille était prise , que 
la nation s'était emparée de tous les pouvoirs » 
et qu'elle prononçait ses volontés par Tassem-- 
blée, et les exécutait elle-même , ou les faisait 
exécuter sous sa surveillance. Le i4 juillet 
était considéré comme le jour qui commen*- 
çait une ère nouvelle , et on résolut d'en célé- 
brer l'anniversaire par une grande solennité 
nationale. Déjà les provinces, les villes, avaient 
donné l'exemple de se fédérer, pour résister 
en commun aux ennemis de la révolution. 
La municipalité de Paris proposa pour le i4 
juillet une fédération générale de la France , 
qui se ferait par des députés de toutes les 
gardes nationales et de tous* les co^s de 
Tannée. Ce projet fut accueilli avec etithou* 
siasme ^ et des préparatifs immenses fuient 
faits pour rendre la fête digne de son objet. 

Les nations, ainsi qu'on l'a vu 3 avaient 
depuis long-temps les yeux sur la France ; les 
souverains commençaient à nous haïr et à 
nous craindre, les peuples à nous estimer. 
Une réunion d'étrangers enthousiastes se pré- 
sentèrent à l'assemblée, chacun avec le cos- 
tume de sa nation. Leur orateur, Anacharsis 
Clootz , Prussien de naissance , doué d'une 
imagination gigantesque , demanda au nom 
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du geore htiaiaia à faine pmtte de la fédéra- 
tioa. Gm seènee, qui paraifisent ridicules à 
eeiuc qui ne les Otnt pas yues , émeuveat pro-*- 
foodécBeut ceux qui y a««îstent. L'asdemblé^e 
accorda la deniaode., et U présideaa^; répoudit 
à oee étraogev$ qu'ils SiCraicat admis, pour 
qu'ils pus6e«it r^aconter à ieure compatrioAef 
oe qu'ils avaieo* fu , et leur faire «eonaaitre les 
joiefi et les bienfaits de la liberlé. 

Uésmotion causée par cette scène en amena 
«liie autre. Une statue équestre de Louis KIY 
4e représentait fdulant aux pieds Tima^ de 
plusieuics pvof(riDces vaincues : « Il ne faut pas 
souffrir., s^écria Yvm des Lametks, ces monu- 
«aeofi d'^esclavage dans les jours de liberté. U ne 
faut pas que les Francs*Comlocs , ^eu arrivant 
à Paris , voient leur image ainsi encl^a^ée. « 
Maursf coo^battit une mesure si peu impor* 
jtaxite, et qu'il fallait accorder à l'entiiou*- 
«iasœe. Au mêcne instaiLt une voix proposa 
d'abolir les titres de comtes, marquis, ba- 
vons 9 etc. ; de défesidi^ les livrées , enfin de 
détruire tous les titres héréditaires. Le jeune 
M^ntmorenci soutint la proposition, (fn n^e 
demanda oequ'osi substituerait à ces mots :un 
tel a été fait comte pour avoir servi l'état? « On 
dira siiaiplement , répondit Lafayette , qu'un 
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tel a sauvé Tétat un tel jour. » Le décret fut 
adopté V malgré Tirritation extraordinaire de la 
noblesse , qui fut plus courroucée de la sup- 
pression de ses titres que dès pertes plus réelles 
qu'elle avait faites pendant toute la révolutioti. 
La partie la plus modérée de l'assemblée aurait 
voulu qu^en abolissant les titres on les annulât 
sans défendre de les porter à «eux qui le vou- 
draient. Lafayette s'empressa d'avertir la cour, 
avant qu€ le décret fût sanctionné , et l'en- 
gagea de le renvoyer à l'assemblée qui aurait 
consenti a l'amender. Mais le roi se hâta de le 
consentir , et on crut y voir l'intention peu 
franche de pousser les choses au pire. 

L'objet de la fédération fut le serment 
civique. On agita si les fédérés et l'assemblée 
le prêteraient dans les mains du roi, ou si le 
roi , considéré comme le premier fonction- 
naire public , jurerait avec tous les autres sur 
l'autel delà patrie. On préféra le dernier moyen; 
l'assemblée acheva ainsi de mettre l'étiquette 
en harmonie avec ses lois , et le roi ne fut 
dans la cérémonie que ce qu'il était dans la 
constitution. La cour, à qui Lafayette inspi- 
rait des défiances continuelles , s'effraya d'une 
nouvelle qu'on répandait, et d'après laquelle 
il devait être nommé commandant de toutes 
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lesgardeë nationales du royaume. Ces défiances 
pour qui ne connaissait pas Lafayette étaient 
naturelles , et ses ennemis de tous les côtés 
s'attachaient à les augmenter. Comment se 
persuader en effet q.u'un homme jouissant 
d'une telle popularité , chef d'une force aussi 
considérable , ne voulût pas en abuser? Ce- 
pendant il ne le voulait pas; il était résolu à 
n'être que citoyen ; et , soit vertu , soit ambi- 
tion bien entendu^ , le mérite est le même. Il 
faut que l'orgueil humain soit placé quelque 
-part; la vertu est à le placer dans le bien. 
Lafayette , prévenant les craintes de la cour , 
proposa qu'un même individu ne pût com- 
mander plus d'une garde de département; le 
décret fut accueilli avec acclamation , et le 
désintéressement du général couvert d'ap- 
plaudissemens. Lafayette futcependant chargé 
de tout le soin de la fête , et nommé chef de la 
fédération en sa qualité de commandant de la 
garde parisienne. 

Le jour s'approchait , et les préparatifs se 
faisaient avec la plus grande activité. La fête 
devait avoir lieu au Champ-de-Mars , vaste 
terrain qui s'étend entre l'Ecole-Militaire et 
le cours de la Seihe. On avait projeté de trans- 
porter la terre du milieu sur les côtés , de 
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inafiière à former un amplùthéétre^suffisaaiit à ia 
tnafise des «pèctateufs» Douze imite ou'friers y 
traTailkie&t saas relâche; et 'cependant il ètiât 
àcramdffe quelestcaTauxne Aissentpasacheyés 
le 44> ^^^ habitants Tiraient alors se joindre 
eux-mêmes aux trayailleurs. £a tin instant 
t<mt€lapopulatian<esttransfonKiéeen atnTiers. 
Des religieux , des mîMitaices , des hommes de 
t^mtes tes classes, saisissent la>peUe et la béclie; 
des lemm es élégantes eliesHmêoiteBeontribueiit 
aux travaux. Bientôt l'entraînement est s^ 
né rai ; on sj rend par seetiosis, ay^ec des baa- 
nières de div^eeses eouleurs ^ et au son' du (tam- 
bour. Arrivé, oo sa meie et on travaille en 
•commun. La miit faille et te signal donoé, 
chacun se rejoint aux mens et retourne à se6 
foyers. Cette douce union régaa jusqu'à la fin 
4es travaux. Pendant ce tecnps tes fédérés am- 
valent contiiaueUement , et étaient reçus aiec 
te phjs grand ^empressement et te plus aimable 
hospitalité. L'effusion était géniéraHe, et la joie 
sincère , malgré its alarmes que le ttrès-'petit 
nombre d'hommes restés inaccessibles à œs 
émotiofis s'eâorçaieat de i*épandre. On disait 
que des brigands profiteraient du monaent où 
ie peuple serait à la fédécation pour pilier la 
vjUe. On supposait au duc d'Orteans , revenu 
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<te Londres , des projets sinistres ; cependant 
te gaîté nationale fut inaltérable , et on ne crut 
A aucune de ces méchantes prophéties. 

Le 14 arrive enfin : tous les fédérés députés 
4ie6 provinces et de l'armée , rangés sous leurs 
chefs et leurs bannières , partent de la place 
de la Bastille , et se rendent aux Tuileries- Les 

* 

députés du Béarn , en passant à la place de la 
Ferronnerie où avait été assassiné Henri lY, 
lui rendent un hommage , qui , dans cet in- 
stant d'émotion , se manifeste par des larmes. 
Les fédérés , arrivés au jardin des Tuileries , 
reçoivent dans leurs rangs la municipalité et 
l'assemblée. Un bataillon de jeunes enfans , 
armés comme leurs pères , devançaient l'as- 
semblée ; un groupe de vieillards la suivaient , 
et rappelaient ainsi les antiques souvenirs de 
Sparte. Le cortège s'avance au milieu des cris 
tît des appiaudissemens du peuple. Les quais 
étaient couverts de spectateurs , les maisons 
en étaient chargées. Un pont jeté en quelques 
jours sur la Seine , conduisait par un chemin 
jonché de fleurs , d'une rivé à l'autre , et abou- 
tissait en face du champ de la Fédération. Le 
cortège le traverse et chacun prend sa place. 
Un amphithéâtre magnifique , disposé dans le 
fond 9 était destiné aux autorités nationales. 
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Le roi et le président étaient assis à côté l'un 
de l'autre sur des sièges pareils , semés de 
fleurs de lis d'or. Un balcon élevé derrière le 
roi portait la reine et la cour. ï^s ministres 
étaient à quelque distance du roi, et les députés 
rangés des deux côtés. Quatre cent mille spec- 
tateurs chargeaint les amphithéâtres latéraux ; 
soixante mille fédérés armés faisaient leurs 
évolutions dans le champ intermédiaire ; et au 
centre s'élevait , sur une base de vingt-cinq 
pieds , le magnifique autel de la patrie. Trois 
cents prêtres revêtus d'aubes blanches et 
d'écharpes tricolores en couvraient les mar- 
ches 5 et devaient servir le sacrifice. 

L'arrivée des fédérés dura trois heures. Pen- 
dant ce temps le ciel était couvert de sombres 
nuages , et la pluie tombait par torrens. Ce 
ciel , dont l'éclat se marie si bien à la joie des 
hommes , leur refusait en ce moment la séré- 
nité et la lumière. Un des bataillons arrivés 
dépose ses armes , et a l'idée de former une 
danse ; tous l'imitent aussitôt , et en un instant 
le champ intermédiaire est plein de si;>ixante 
mille hommes , soldats et citoyens qui oppo- 
sent la gaîté à l'orage. Enfin la cérémonie 
commence; le ciel, piar un hasard heureux, 
se découvre et éclaire de son éclat cette vScènC 
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solennelle. L'évêque d'Autun commence la 
messe ; les chœurs accompagnent la voix du 
pontife ; le canon y mêle ses bruits solen- 
nels. Le saint sacrifice achevé , Lafayette des- 
cend de son cheval , monte les marches du 
trône et vient recevoir les ordres du roi , 
qui lui confie la formule du serment. La- 
fayette la porte à Fautel , et dans ce moment 
toutes les bannières s'agitent, tous les sa- 
bres étincèlent. Le général, Tarmée , le prér 
sidentj les' députés, crient : Je le jure ! Le 
roi 5 debout , la main étendue vers l'autel , 
dit : Moi^ roi des Français , je jure d'employer 
le pouvoir que m'a délégué l'acte constitutionnel 
^de l'état , à maintenir la constitution décrétée 
par l'assemblée nationale et acceptée par moi. 
Dans ce moment la reine , entraînée par le 
mouvement général , saisit dans ses bi^as l'au- 
guste enfant , héritier du trône , et du haut du 
balcon où elle est placée le montre à la nation 
assemblée, A ce mouvement des cris extraor- 
dinaires de joie, d'amour, d'enthousiasme, 
se dirigent vers la mère et l'enfant , et tous 
les cœurs sont à elle. C'est dans ce même 
instant que la France tout entière, réunie 
dans les quatre-vingt-trois chefs-lieux des dé- 
partemens , faisait le même serment d'aimer 
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le roi qui les aimerait. Hélas 1 dans ces ibck 
mens, la haine même s'attendrit, l'orgueil 
cède, tous sont heureux du bonheur commun, 
et fier8 de la dignité de tous. Pourquoi ce» 
plaisirs si profonds de la concorde sont-^Us A 
tôt oubliés l 

Cette auguste cérémonie acbetée , le cor-r 
tége reprend s^ marche; et le peuple se livre 
à des fêtes. Les réjouissances durèrent plu-^ 
sieurs jours. Une revue générale des fédérés 
eut lieu. Soixante milje hommes étaient sous 
les armes et présentaient ua magnifique spec- 
tacle , tout à la fois militaire et national. Le 
soir Paris offrit une fête charmante. Le prin- 
cipal lieu de réunion était aux Champs-Elysées 
et à la Bastille. On lisait sur le terrain de cette 
ancienne prison , changé en une place : Ici 
ton danse. Des feux brillans rangés en guir- 
landes remplaçaient l'éclat du jour. H avait 
été défendu à l'opulence de troubler cette 
paisible fête par le mouvement des voitures. 
Tout le monde devait se faire peuple , et se 
trouver heureux de l'être. Les Champs-Elysées 
présentaient une scène touchante. Chacun y 
circulait sans bruit , sans tumulte , sans riva- 
lité y sans haine. Toutes les classes confondues 
y circulaient au doux éclat des lumières , et 
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se tPO«if»i«nt heureuses êtètre ensemble. Amsî 
même àu s«^in de la vieiïle etvilîsatîo» on sem- 
biaît avoir ifédroirré \m temps de la fraf emrfé 
pTÎmilive. 

Les fédérés , »pvès avoir assisté aux împo- 
sàïrles disciïsdîoiis de l'assemblée nationale , 
aiBt pkompes de la cour , aux magnificences de 
Paris , aprè» avoir été témoîM de la bonté dist 
r«è, qti'ilfi^tîwtèrenttaus, et dont ils reçurent 
ée toach^Bted expresskmîf d'amour, retouft- 
nèreùt transporté» d'îtresse ^ pleins de bonf 
senthnezis et d'iUtisions. Après tant de scènes* 
déchirantes , et prêt à en raconter de plus teiv 
rible» encore, Thistorie» s'arrête avec plaisir 
sur ces scènes ai fugitives où tous les cce^rs 
n'eurent qn'ii» sentiment , Tamour du bien 
commuu (17}* 

La fête êi touchante de la fédération ne fut 
encore qu'une émotion passagère. Le lende- 
main les cœurs voulaient encore tout ce qu'ils 
avaient voulu la veille, et la guerre était 
recommencée. Les petites querelles avec le 
nopinistère ^'engagèrent de nouveau. On se 
plaignit de ce qu'on avait donné passage aux 
troupes autrichiennes qui se rendaient dans 
le pays de Liège. On accusa Saint -Prîést 
d'avoir favorisé l'évasion de plusieurs accusés 
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suspects de machinations contre-révolution- 
naires. La cour , en revanche , avait remis à 
l'ordre du jour la procédure commencée au 
Châtelet, contrôles auteurs du 5 et 6 octobre. 
Le duc d'Orléans et Mirabeau s'y trouvaient 
impliqués. Cette procédure singulière , plu- 
sieurs fois abandonnée et reprise, se ressentait 
des . diverses influences sous lesquelles elle 
avait été instruite. Elle était pleine de con- 
trafiictions , et n'offrait aucune charge suffi- 
sante contre les deux accusés principaux. La 
cour , en se conciliant Mirabeau , n'avait cepen- 
dant aucun plan suivi à son égard. Elle s'en 
approchait , s'en écartait tour à tour , et cher- 
chait plutôt à Tapaiser qu'à suivre ses conseils. 
En renouvelant la procédure du 5 et 6 octo- 
bre , ce n'était pas lui qu'elle poursuivait , 
mais le duc d'Orléans , qui avait été fort 
applaudi à son retour de Londres , et qu'elle 
avait durement repoussé lorsqu'il demandait 
à rentrer en grâce auprès du roi *. Ghabroud 
devait faire le rapport à l'assemblée , pour 
qu'elle jugeât s'il y avait lieu ou non à accu- 
sation. La cour désirait que Mirabeau gardât 
le silence , et qu'il abandonnât le duc d'Or- 

*. Voyez les Mémoires de Bouille. 
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léans , auquel seul elle en voulait. Cependant 
il prit la parole , et montra combien étaient 
ridicules les imputations dirigées contre lui. 
On l'accusait en effet d'avoir averti Mounier 
que Paris marchait sur Versailles , et d'avoir 
ajouté ces mots : « Nous voulons un roi , 
mais qu'importe que ce soit Louis XVI ou 
Louis XVII » ; d'avoir parcouru le régiment 
de Flandre , le sabre à la main , et de s'être 
écrié , à l'instant du départ du duc d'Orléans : 
« Ce j... f..... ne mérite pas la peine qu'on se 
donne pour lui. » Rien n'était plus futile que 
de pareils griefs; Mirabeau en montra la fai- 
blesse et le ridicule , ne dit que peu de mots 
sur le duc d'Orléans , et s'écria en finissant : 
a Oui, le secret de cette infernale procédure est 
enfin découvert ; il est là tout entier ( en mon- 
trant le côté droit ) , il est dans l'intérêt de 
ceux dont les témoignages et les calomnies en 
• ont formé le tissu ; il est dans les ressources 
qu'elle a fournies aux ennemis de la révolu- 
tion ; il est il est dans le cœur des juges 

tel qu'il sera bientôt buriné dans l'histoire par 
la plus juste et la plus implacable vengeance.» 
Les applaudissemens accompagnèrent Mi- 
rabeau jusqu'à sa place; les deux inculpés 
furent mis hors d'accusation par l'assemblée , 
I. ' 18 
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et la cour eut toute la honte d'une tentative 
inutile. 

La révolution devait s'accomplir partout , 
dans Tannée comme dans le peuple. L'armée, 
dernier moyen du pouvoir , était aus3i la der- 
nière crainte du parti populaire. Tous les chefs 
militaires étaient ennemis de la révolj^tion, 
parce que , possesseurs exclusifs des grades et 
des faveurs , ils voyaient le mérite admis à les 
partager avec eux. Par le motif contraire les 
soldats penchaient pour Tordre de choses nou* 
veau ; et sans doute-la haine de la discipline, le 
désir d'une plus forte paye , agissaient aussi 
puissamment sur eux que Tesprit de liberté. 
Une dangereuse insubordination se manifestait 
dans presque toute l'armée. L'infanterie sur- 
tout, peut-être parce qu'elle se mêle davantage 
au peuple , et qu'elle à moins d'orgueil mili- 
taire que la cavalerie , était dans un état com- 
plet d'insurrection. Bouille , qui voyait avec 
peine son armée lui échapper , employait tous 
les moyens possibles pour empêcher cette con- 
tagion de Tesprit révolutionnaire. Il avait reçu 
de Latour-du-Pin , ministre de la guerre , les 
pouvoirs les plus étendus ; il en profitait en 
déplaçant continuellement ses troupes y et en 
les empêchant de se familiariser avec le peuple 
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par leur séjour sur les mêmes lieux. II leur 
défendait surtout de se rendre aux clubs, et 
ne négligeait rien enfin pour maintenir la 
subordination militaire. Bouille , après une 
longue résistance, arait enfin prêté serment 
à la constitution. Il avait de l'honneur, et 
dès cet instant sa résolution d'être fidèle à la 
constitution et au roi, paraissait prise. Sa 
répugnance pour Lafayette , dont il ne pouvait 
méconnaître le désintéressement , était vain- 
cue , et ri était plus disposé à s'entendre avec 
lui. Les gardes nationales de la vaste contrée 
où il commandait avaient voulu le nommer 
leur général ; il s'y était refusé dans sa première 
humeur , et il en avait du regret en songeant 
au bien qu'il aurait pu faire. Néanmoins, 
malgré quelques dénonciations des clubs , il 
se maintenait dans les faveurs populaires. 

La révolte éclata d'abord à Metz ; les soldats 
enfermèrent leurs officiers , s'emparèrent des 
drapeaux et des caisses , et voulaient même 
faire contribuer la municipalité. Bouille courut 
le plus grand danger , et parvint à réprimer la 
sédition. Bientôt après une révolte semblable 
se manifesta à Nancy. Des régimens»suisses y 
prirent part , et on eut lieu de craindre , si cet 
exemple était suivi , que bientôt tout Iç 
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royaume se trouvât lirré aux excès réunis de 
la soldatesque et de la populace. L'assetablée 
elle-même en trembla. Un officier fut chargé 
de porter le décret rendu contre les rebelles. 
Il ne put le faire exécuter, et Bouille reçut 
ordre de marcher sur Nancy , pour que force 
restât à la loi. Il n'avait que peu de soldats sur 
lesquels il pût compter. Heureusement les 
troupes , naguère révoltées à Metz , humiliées 
de ce qu'il n'osait pas se fier à elles, offrirent de 
marcher contre les rebelles ; les gardes natio- 
nales firent la même offre , et il s'avança avec 
ces forces réunies et une cavalerie assez nom- 
breuse sur Nancy. Sa position était embarras- 
santé, parce qu'il ne pouvait faire agir sa 
cavalerie , et que son infanterie n'était pas 
suffisante pour attaquer les reb.elles secondés 
de la populace. Néanmoins il parla à ceux-ci 
avec la plus grande fermeté , et parvint à leur 
imposer. Ils allaient même céder et sortir de 
la ville conformément à ses ordres , lorsque 
des coups de fusil furent tirés , on ne sait de 
quel côté. Dès lors l'engagement fut inévitable. 
Les troupes de Bouille, se croyant trahies, 
combattirent avec la plus grande ardeur ; mais 
Taction fut opiniâtre , et elles ne pénétrèrent 
que pas à pas, à travers un feu meurtrier. 

/ 
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Maître enfin des principales places. Bouille ob- 
tint la soumission des régimens, et les fit sortir 
de la ville; il délivra les officiers et les autorités 
emprisonnées , fit choisir les principaux cou- 
pables , et les livra à l'assemblée nationale. 

Cette victoire répandit une joie générale , 
et calma les craintes qu'on avait conçues pour 
la tranquillité du royaume. Bouille reçut du 
roi et de l'assemblée des félicitations et des 
éloges. Plus tard on le calomnia , et on accusa 
sa conduite de cruauté. Cependant elle était 
irréprochable , et dans le moment elle fut 
applaudie comme telle. Le roi augmenta son 
commandement qui devint fort considérable , 
car il s'étendait depuis la Suisse jusqu'à la 
Sambre , et comprenait la plus grande partie 
de l'armée. Bouille , comptant plus sur la cava- 
lerie que sur l'infanterie , choisit pour se can- 
tonner les bords de la Seille , qui tombe dans 
la Moselle ; il avait là des plaines pour faire 
agir sa cavalerie , des fourrages pour la nourrir, 
des places assez fortes pour se retrancher , et 
surtout peu de population à craindre. Bouille 
était décidé à ne rien faire contre la consti- 
tution , mais il se défiait des patriotes , et il 
prenait des précautions pour secourir le roi , 
si cela devenait nécessaire. 
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L'assemblée avait aboli les parlemens , 
iilstitué les jurés , détruit les jurandes , et elle 
allait ordonner une nouvelle émission des 
assignats. Les biens du clergé offrant un capital 
immense ^ et les assignats le rendant conti- 
nuellement disponible , il était naturel qu elle 
en usât. Toutes les objections déjà faites furent 
renouvelées avec plus de violence; Févêque 
d'Autun lui-même se prononça contre cette 
émission nouvelle, et prévit avec sagacité tous 
les résultats financiers de cette mesure (18). 
Mirabeau, envisageant surtout les résultats po- 
litiques, insista avec opiniâtreté et réussit. Huit 
millions d'assignats furent décrétés ; et cette 
fois il fut décidé qu'ils ne porteraient pas in- 
térêt. Il était inutile en effet d'ajouterun intérêt 
à une monnaie. Qu'on fasse cela pour un titre 
qui ne peut circuler et demeure oisif dans les 
, mains de celui qui le possède > rien n'est plus 
juste; mais pour une valeur qui devient actuelle 
par son cours forcé , c'est une erreur que l'as- 
semblée ne commit pas une seconde fois. 
Necker s'opposa à cette nouvelle émission , et 
envoya un mémoire qu'on n'écouta point. Les 
temps étaient bien changés pour lui^ et il 
n'était plus ce ministre à la conservation du- 
quel le peuple attachait son bonheur , un an 
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auparavant. Privé de la confiance du roi, 
brouillé avec ses collègues , excepté Mpnt- 
moTÎn, il était négligé par rassemblée , et n'en 
obtenait pas tous les égards qu'il eût pu en 
attendre. L'erreur de Necker consistait à croire 
que la raison suffisait à tout , et que , mani- 
festée arec un mélange de sentimens et de 
logique , elle devait triompher de l'entêtement 
des aristocrates et de l'irritation des patriotes. 
Necker possédait cette raison un peu fière qui 
juge les écarts des passions et les blâme; mais 
il manquait de cette autre raison plus élevée 
et moins orgueilleuse , qui ne se borne pas à 
les blâmer , mais qui sait aussi les conduire. 
Aussi , placé au milieu d'elles, il ne fut pour 
toutes qu'ijine gêne et point un frein. Demeuré 
sans amis depuis le départ de Mounier et de 
Laily , il n'avait conservé que l'inutile Mal- 
louet. Il avait blessé TassemMée , en lui rap- 
pelant sans cesse et avec des reproches le soin 
le plus difficile de touS , celui des finances : de 
plus il s'était attiré le ridicule par la manière 
dont il parlait de lui-même. Sa démission 
fut acceptée avec plaisir par tous les partis. 
Sa voiture fut arrêtée à la sortie du royaume 
par le même peuple qui l'avait naguère 
traînée en triomphe ; il fallut un ordre de 
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l'assemblée pour que la liberté d'aller en 
Suisse lui fût accordée. Il l'obtint J^ientôt , 
et se retira à Copet pour y contempler de 
loin une révolution qu'il était plus propre à 
observer qu'à conduire. 

Le ministère s'était réduit à la nullité du 
roi lui-même , ef se livrait tout au plus à 
quelques intrigues ou inutiles ou coupables. 
Saint-Priest communiquait avec les émigrés; 
Latour-du-Pin se prêtait à toutes les volontés 
des chefs militaires ; Montmorin avait l'estime 
de la cour, mais non sa confiance, et il lui 
servait à intriguer auprès des chefs populaires, 
avec lesquels sa modération le mettait en 
rapport. Les ministres furent tous dénoncés à 
l'occasion de nouveaux complots. « Moi aussi, 
s'écria Cazalès , je les dénoncerais , s'il était 
généreux de poursuivre des hommes aussi 
faibles; j'accuserais le ministre des finances 
de n'avoir pas éclairé l'assemblée sur les véri- 
tables ressources de l'état, et de n'avoir pas 
dirigé- une révolution qu'il avait provoquée ; 
j'accuserais le ministre de la guerre d'avoir 
laissé désorganiser l'armée ; les ministres des 
provinces de n'avoir pas fait respecter les 
ordres du roi , tous enfin de leur nullité , et 
des lâches conseils donnés à leur maître. » 
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L'ii>action est un crime aux yeux des partis 
qui veulent aller à leur but : aussi le côté droit 
condamnait-il les ministres non pour ce qu'ils 
avaient fait, mais pour ce qu'ils n'avaient 
pas fait. Cependant Cazalès et les siens , tout 
en les condamnant , s'opposaient à ce qu'on 
demandât au roi leur éloignement , parce 
qu'ils regardaient cette demande comme une 
atteinte à la prérogative royale. Ce renvoi ne 
fut pas réclamé , mais ils donnèrent succes- 
sivement leur démission , excepté Montmorin, 
qui fut seul conservé. Duport-du-Tertre , 
simple avocat , fut nommé garde-des-sceaux. 
Duportail , désigné au roi par Lafayette , rem- 
plaça Latour-du-Pin à la guerre , et se montra 
plus disposé en faveur du parti populaire. 
L'une des mesures qu'il prit , fut de priver 
Bouille de toute la liberté dont il usait dans 
son commandement , et particulièrement du 
pouvoir de déplacer les troupes à sa volonté , 
pouvoir dont Bouille se servait , comme on 
l'a vu , pour empêcher les soldats de frater- 
niser avec le peuple. 

Le roi avait fait une étude particulière de 
l'histoire de la révolution anglaise. Le sort 
de Charles I" Tavait toujours singulièrement 
frappé 5 et il ne pouvait pas se défendre de 
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pressentimcns sinistres. Il avait surtout re- 
marqué le ipotif de la condamnation de 
Charles P'. Ce motif était la guerre civile ; il 
en avait contracté une horreur invincible poulr 
toute mesure qui pouvait faire couler le sang; 
et il s'était constamment opposé à tous les 
projets de fuite , proposés par la reine* et la 
cour. 

Pendant l'été passé à Saint-Cloud , en 1 790, 
il aurait pu s'enfuir ; mais il n'avait jamais 
voulu en entendre parler. Les amis de la con- 
stitution redoutaient comme lui ce moyen , 
tjui semblait devoir amener la guerre civile. 
Les aristocrates seuls le désiraient , parce que , 
maîtres du roi en l'éloignant de l'assemblée , 
ils se promettaient de gouverner en son nom , 
et de rentrer avec lui à la tête des étrangers , 
ignorant encore qu'on ne va jamais qu*à leur 
suite. Aux aristocrates se joignaient peut-être 
quelques imaginations précoces, qui déjàcom- 
mençaient à rêver la république , à laquelle 
presque personne ne songeait encore,, dont on 
n'avait jamais prononcé le nom , si ce n'est la 
reine dans ses emportemens contre Lafayette 
et l'assemblée , qu'elle accusait d'y tendre de 
tous leurs vœux. Lafayette , chef de l'armée 
constitutionnelle , et de tous les amis sincères 
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de la liberté , veillait constamment à la per- 
sonne du monarque. Ces deux idées, éloi- 
gnemfent du roi et guerre civile , étaient %i 
fortement unies dans les têtes depuis le com- 
mencement de la révolution , qu'on regardait 
ce d^art comme le plus grand malheur à 
prévenir* 

Cependant l'expulsion du ministère, qui, 
s'il n'avait la confiance de Louis XVI , était 
du moins de son choix , l'indisposa contre l'as- 
semblée , et lui fit craindre la perte entière du 
pouvoir exécutif. Les nouveaux débats reli- 
gieux, que la mauvaise foi du clergé fit naître 
à propos de la constitution civile , effrayèrent 
sa conscience timorée, et dès lors il songea au 
départvC'est vers la fin de 1790 qu'il en écrivit 
à Bouille , qui résista d'abord , et qui céda 
ensuite , pour ne point rendre son zèle suspect 
à l'infortuné monarque. Mirabeau, de son 
côté , avait fait un plan pour soutenir la 
cause de la monarchie. En communication 
continuelle avec Montmorin, il n'avait jus- 
que-là rien entrepris de sérieux, parce que 
la cour, hésitant entre l'étranger, l'émigra- 
tion et le parti national , ne voulait rien fran- 
chement , et de tous les moyens redoutait 
Surtout celui qui lui imposerait un maître aussi 
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sincèrement constitutionnel que Mirabeau. 
Cependant elle s'entendit entièrement avec 
lui , veirs cette époque. Tout lui fut promis 
s'il réussissait , toutes les ressources possibles 
furent mises à sa disposition. Talon , lieute- 
nant civil au Châtelet , et Laporte , appelé 
récemment auprès du roi pour administrer 
la liste civile , eurent ordre de le voir et de se 
prêter à l'exécution de ses plans, Mirabeau 
condamnait la constitution nouvelle. Pour 
une monarchie elle était, selon lui, trop dé- 
mocratique , et pour une république il y avait 
un roi de trop. En voyant surtout le déborde- 
ment populaire qui allait toujours croissant, il 
résolut de l'arrêter. A Paris, sous l'empire de 
la multitude et d'une assemblée toute-puis- 
sante , aucune tentative n'était possible. Il ne 
vit qu'une ressource , c'était d'éloigner le roi 
de Paris , et dç le placer à Lyon ; là le roi se 
fût expliqué; il aurait énergiquement exprimé 
les raisons qui lui faisaient condamner la con- 
stitution nouvelle , et en aurait .donné une 
autre qui était toute prête. Au même instant 
on eût convoqué une première législature. 
Mirabeau , en conférant par écrit avec les 
membres les plus populaires , avait eu Fart de 
leur arracher à tous l'improbation d'un article 
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de la constitution actuelle. En réunissant ces 
divers avis , la constitutiorf tout entière se 
-trouvait condamnée par ses auteurs eux- 
>«tiêmes (ig). Il voulait les joindre au mani- 
feste du roi, pour en assurer Tefifet, et faire 
mieux sentir la nécessité d'une nouvelle cons- 
titution. On ne connaît pas tous ses moyens 
d exécution. On sait que par la police de 
Talon , lieutenant-civil , il s'était ménagé des 
pamphlétaires , des orateurs de club et de 
groupe ; que par son immense correspondance, 
il devait s'assurer trente-six départemens du 
midi. Sans doute il songeait à l'aide de Bouille, 
mais il ne voulait pas se mettre à la merci 
de ce général. Tandis que Bouille campait à 
Montmédy, il voulait que le roi se tînt à Lyon; 
et lui-même devait , suivant les circonstances, 
seporter à Lyon ou à Paris. Un prince étranger, 
ami de Mirabeau , vit Bouille de la part du 
roi , et lui fit part de ce projet, mais à l'insu 
de Mirabeau *, qui ne songeait pas à Moi)t- 



* Bouille semble croire , dans ses Mémoires , que 
c'est de la part de Mirabeau et du roi qu'on lui fit des 
ouvertures. Mais c'est là une erreur. Mirabeau ignorait 
cette double menée , et ne pensait pas à se mettre 
dans les mains de Bouille. 
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médy, où le roi s'achemina plus tard. Bouille , 
frappé du génie de Mirabeau , dit qu'il fallait 
tout faire pour s'assurer un homme pareil , et 
que pour lui il était prêt à le seconder de tou* 
ses moyens. 

M. de Lafayette était étranger à ce projet. 
Quoiqu'il fût sincèrement dévoué à la per- 
sonne du roi , il n'avait point la confiance 
de la cour, et d'ailleurs il excitait l'envie 
de Mirabeau, qui ne voulait pas se donner 
un compagnon pareil. En outre, M. de La- 
fayette était connu pour ne suivre que le 
droit chemin, et ce plan était trop hardi, trop 
détourné des voies légales pour lui convenir 
Quoi qu'il en soit , Mirabeau voulut être le seul 
exécuteur de son plan , et en effet il le con- 
duisit tout seul pendant l'hiver de 1 790 à 1 79 1 . 
On ne sait s'il eut réussi ;. mais il est certain 
que , sans faire rebrousser le torrent révolu- 
tionnaire , il eût du moins influé sur sa direc- 
tion, et sans changer sans doute le résultat iné- 
vitable d'une révolution telle que la nôtre , il 
en eût modifié les événemens par sa puissante 
opposition. On se demande encore si , même 
en parvenant à dompter le parti populaire , il 
eût pu se rendre maître de l'aristocratie et de 
la cour. Un de ses amis lui faisait cette* dcr- 
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nié re objection. « Ils m'ont tout promis , disait 
Mirabeau. — Et s'ils ne vous tiennent point 
parole. — S us ne me tiennent pas parole , je 
les f. • s en république. » 

Les principaux articles de la constitution 
civile , tels que la circonscription nouvelle des 
évêchés , l'abolition des uns et l'érection des 
autres , l'élection de tous les fonctionnaires 
ecclésiastiques , ces articles avaient été dé- 
crétés. Le roi en avait -référé au pape , qui , 
après lui avoir répondu avec un ton moitié 
sévère et moitié paternel, en avaitappeléà son 
tour au clergé de France. Le clergé profita de 
l'occasion , et prétendit que le spirituel était 
compromis par les mesures de l'assemblée. 
En même temps, il répandit desmandemens , 
déclara que les évêques déchus ne se retire- 
raient de leurs sièges que contraints et forcés; 
qu'ils loueraient des maisons, et continue^ 
* raient leurs fonctions ecclésiastiques ; que les 
fidèles demeurés tels ne devraient s'adresser 
qu'à eux. Le clergé intriguait surtout dans la 
Vendée et dans certains départemens du Midi, 
où il se concertait avec les émigrés. Un camp 
fédératif s'était formé à Jallez où , sous le pré- 
texte apparent des fédérations , les prétendus 
fédérés voulaient établir un centre d'opposi- 
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tion aux mesures de rassemblée. Le parti po- 
pulaire s'irrita de ces menées ; et , fort de sa 
puissance , fatigué de isa modération , il résolut 
d'employer un moyen décisif. On a déjà tu les 
motifs qui avaient influé sur l'adoption de la 
constitution civile. Cette constitution avait 
pour auteurs les chrétiens les plus sincères de 
l'assemblée ; ceux-ci , irrités d'une injuste 
résistance , résolurent de la vaincre. 

On sait qu'un décret obligeait tous les fonc- 
tionnaires publics à prêter serment à la consti- 
tution nouvelle. Lorsqu'il avait été question 
de ce serment civique, le clergé avait toujours 
voulu distinguer, la constitution politique de 
la constitution ecclésiastique; on avait passé 
outre. Cette fois l'assemblée résolut d'exiger 
des ecclésiastiques un serment rigoureux qui 
les mît dans la nécessité de se retirer s'ils ne 
le prêtaient pas , ou de remplir fidèlement 
leurs fonctions s'ils le prêtaient. Elle eut soin 
de déclarer qu'elle n'entendait pas violenter 
les consciences, qu'elle respecterait le refus de 
ceux qui , croyant la religion compromise par 
les lois nouvelles, ne voudraient pas prêter le 
serment; mais qu'elle voulait les connaître 
pour ne pas leur confier les nouveaux épisco- 
pats. En cela ses prétentions étaient justes et 
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franches. Elle ajoutait à son décret que ceux 
qui refuseraient de jurer seraientprirés de fonc* 
tiong et de traitemens ; en outre , paur donner 
l'exemple , tous les ecclésiastiques qui étaient 
députée devaient prêter ie serment dans l'as- 
semblée même , huit jours après la sanction 
du noureau décret. 

Le côté droit s'y opposa , Maurj se lirra à 
toute sa violence , fit tout ce qu'il put pour se 
faire interrompre, et avoir lieu de se plaindre. 
Alexandre Lameth , qui occupait le fauteuil , 
lui maintint la parole, et le priva du plaisir 
d'être chaèsé de la tribune. Mirabeau, plus 
éloquent que jamais , défendit rassemblée. 
« Vous , s'écria-t-il , les persécuteurs de la 
• religion ! Vous qui lui avez rendu un ai noble 
» et si touchant hommage , dans le plus beau 
» de vos décrets ! Vous qui consacrez à son 
» culte une dépense publique , dont votre 
» prudence et votre justice vous eussent rendus 
» si économes ! Vous qui avez fait intervenir 
» la religion dans la division du royaume, et 
» qui avez planté le signe de la croix sur toutes 
» les limites des départemens! Vous, enfin, 
qui savez que Dieu est aussi nécessaire aux 
» hommes que la liberté ! » 

L'assemblée décréta le serment. Le roi en 
I. 19 
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référa tout de suite à Rome. L'évêque d'Aix , 
qui aTaît d'abord combattu la constitution 
civile, sentant la nécessité d'une pacification , 
s'unit au roi et à quelques-uns de ses collègues 
plus modérés , pour solliciter le consentement 
du pape. Les émigrés de Turin , et les érêques 
opposansde France, écrivirent à Rome, en sens 
tout contraire, et le pape, sous divers prétextes, 
différa sa réponse. L'assemblée, irritée de ces 
délais, insista pour avoir la sanction du roi, 
qui, décidé à céder, usait des ruses oitiinaires 
de la faiblesse. Il voulait se laisser contraindre 
pour paraître ne pas agir librement. En efitet 
il attendit une émeute, et alors se hâta de 
donner sa sanction. Le décret sanctionné, 
l'assemblée voulut le faire exécuter, et elle 
obligea ses membres eccléâiastiques à prêter 
le serment dans son sein. Des hommes et des 
femmes , qui jusque-là s'étaient montrés fort 
peu attachés à la religion , se mirent tout à 
coup en mouvement pour provoquer le refus 
des ecclésiastiques (20). Quelques évêques et 
quelques curés prêtèrent le serment. Le plus 
grand nombre résista avec une feinte modéra- 
tion , et un attachement apparent à ses prin- 1 
cipes. L'assemblée n'en persista pas moins à la 
nomination des nouveaux évêques et curés , 
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et fut parfaitement secondée, par les adminis* 
tratioûs. Les anciens fonctionnaires ecclésias- 

ci 

tiques eurent la liberté d'exercer leur culte à 
part , et ceux reconnus par l'état prirent place 
dans les églises. Les dissidens louèrent à Paris 
réglise des Théâtins pour s'y livrer à leurs 
exercices. L'assemblée le permit , et la garde 
nationale les protégea autant qu'elle put contre 
la fureur du peuple^ qui ne leslaissa pas toujours 
exercer en repos leur ministère particulier. On 
a condamné l'assemblée d'avoir produit ce 
schisme , et d'avoir joint une cause nouvelle de 
division à celles qui existaient déjà. D'abord , 
quant à ses droits , il est évident à tout esprit 
juste que l'assemblée ne les excédait pas en 
s occupant du temporel de l'Eglise. Quant aux 
considérations de prudence, il est évident 
encore que la cour, la noblesse et le clergé 
avaient assez perdu , le peuple assez acquis , 
pour être des ennemis irréconciliables , et pour 
que la révolution eût son issue inévitable, 
même sans les effets du nouveau scbisme. 
Et d'ailleurs , quand on détruisait tous les 
abus , l'assemblée pouvait-elle souffrir ceux 
de l'ancienne organisation ecclésiastique ? 
Pouvait-elle souffrir que les oisifs vécussent 
dans l'abondance , tandis que les pasteurs , 
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seulg utiles, avaient à peine le nécessaire? 
Cette dernière lutte acheva de tout diviser. 
Tandis que le clergé travaillait les provinces 
de l'Ouest et du Midi, les réfugiés de Turin 
faisaient diverses tentatives , que leur faiblesse 
et leur anarchie rendaient inutiles. Une con- 
spiration fut tentée à Lyon« On y annonçait 
l'arrivée des princes, et une abondante distri^ 
bution de grâces ; on promettait même à cette 
ville de devenir la capitale du royaume , à la 
place de Paris, qui avait démérité de la cour. 
Le roi en était averti ; et , n'en prévoyant pas 
le succès , ne le désirant peut-être pas , car il 
désespérait de gouverner l'aristocratie victo^ 
rieuse , il fit tout ce cpi'il put pour l'empêcher. 
Cette conspiration fut découverte à la fin de 
1 790 , et ses principaux agens livrés aux tri* 
bunaux. Ce dernier revers décida l'émigration 
de se tranq>orter de Turin à Coblentx , où elle 
s'établit dans le territoire de l'électeur de 
Trêves, et aux dépens de son autorité, qu'elle 
envahit tout entière. On a déjà vu que cette 
noblesse échappée de France était divisée en 
deux partis : les uns vieux serviteurs , nourris 
de faveurs y et composant ce qu'on appelait la 
cour , ne voulaient pas en s'appuyant sur la 
noblesse de province entrer en partage d'in- 
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fluence avec elle, et pour cela ils n'entendaient 
recourir qu'à .rétranger ; les autres, comptant 
davantage sur leur épée , roulaient soulever 
les provinces du Midi , en y réveillant le fana- 
tisme. Les premiers l'emportèrent, et on se 
rendit à Coblentz, sur la frontière du Nord, 
pour y attendre les puissances. En vain ceux 
qui voulaient combattre dans le Midi insistè* 
reoMIs pour qu'on s'aidât du Piémont, de la 
Suisse et de l'Espagne, alliés fidèles et désin- 
téressés , et pour qu'on laissât dans leur voisi- 
nage un chef considérable ; l'aristocratie que 
dirigeait Galonné ne le voulut pas. Cette aristo- 
cratie n'avaitpas changé en quittantla France : 
frivole, hautaine, incapable et prodigue à 
Coblentz comme à Versailles , elle fit encore 
mieux éclater ses vices au milieu des difficultés 
de l'exil et de la guerre civile. Il faut du 
bourgeois dans votre brevet , disait-elle à ces 
hommes intrépides qui offraient de se battre 
dans le Midi, et qui demandaient sous quel titre 
ils serviraient (21)* On ne laissa à Turin que 
des agens subalternes qui, jaloux les uns des 
autres, se desservaient réciproquement et em- 
pêchaient toute tentative de réussir. Le prince 
de Condé, qui semblait avoir conservé toute 
l'énergie de sa branche, n'était point en faveur 
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auprès d'une partie de la noblesse ; il se plaça 
près du Rhin, avec tous ceux qui comme 
lui ne voulaient pas intriguer, mais se battre. 
L'émigration se multipliait chaque jour, et 
les routes étaient couvertes d une noblesse qui 
semblait remplir un devoir sacré , en courant 
prendre les armes contre sa patrie. Des femmes 
même croyaient devoir attester leur horreur 
contre la révolution, en abandonnant le sol 
où elle régnait. Chez une nation où tout se 
fait par entraînement , on émigrait par vogue ; 
on faisait à peine des adieux , tant on croyait 
que le voyage serait court et le retour pro- 
chain. Les révolutionnaires de Hollande, trahis 
par leur général , abandonnés par leurs alliés , 
avaient cédé en quelques jours ; ceux de Bra- 
bant n'avaient guère tenu plus long-temps ; 
ainsi donc, suivant ces imprudens émigrés, 
la révolution française devait être soumise 
en une courte campagne, et le pouvoir absolu 
refleurir sur la France asservie. 

L'assemblée , irritée plus qu'effrayée de leur 
présomption, avait proposé des mesures ,v^et 
elles avaient toujours été différées. Les tantes 
du roi, trouvant leur conscience compromise 
à Paris, crurent devoir aller chercher leur 
salut auprès du pape; elles partirent poui^ 
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Rome, et furent arrêtées en route par la muni- 
cipalité d*Arnai-le-Duc. Le peuple se porta 
aussitôt chez Monsieur, qu'on disait prêt à 
s'enfuir. Monsieur parut, et promit de ne pas 
abandonner le roi. Le peuple se calma; et 
l'assemblée prit en délibération le départ de 
Mesdames. La délibération se prolongeait 
lorsque Ménoud , la termina par ce mot plai- 
sant : « L'Europe, dit-il, sera bien étonnée , 
quand elle saura qu'une grande assemblée a 
mis plusieurs jours à décider si deux vieilles 
femmes iraient entendre la messe à Rome ou 
à Paris. » Le comité de constitution n'en fut 
pas moinâ chargé de présenter une loi sur la 
résidence des fonctionnaires publics et sur 
l'émigration. Ce décret, adopté aprèà de 
violentes discussions , obligeait les fonction- 
naires publics à la résidence dans le lieu de 
leurs fonctions. Le roi , comme premier de 
tous , était astreint à ne pas s'éloigner du 
corps législatif pendant chaque session, et en 
tout autre temps à ne pas aller au delà du 
royaume. En cas de violation de cette loi , la 
peine pour tous les fonctionnaires était la 
déchéance. Un autre décret sur l'émigration 
fût demandé au comité. 

Pendant ce temps le roi , ne pouvant plus 
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souffrir la contrainte qui lui était imposée , et 
les réductions de pouvoir que l'assçmblée lui 
faisait subir ^ n'ayant surtout aucun repos de 
conscience depuis les nouveaux décrets sur 
les prêtres , le roi était décidé à s'enfuir. Tout 
rhiver avait été consacré en préparatifs ; on 
pressait le zèle de Mirabeau , on le comblait 
de promesses s'il réussissait à mettre la fa- 
mille royale en liberté* Mirabeau .poursuivait 
son plan avec la plus grande activité» Lafayette 
venait de rompre avec les Lametbs. Ceux-ci 
le trouvaient trop dévoué à la cour ; et ne pou* 
vant suspecter son intégrité , comme celle de 
Mirabeau $ ils accusaient son esprit et lui re^ 
prochaient de se laissfr abuser. Les ennemis 
d^s Lameths les accusèrent de jalouser la puis* 
sance militaire deLafayette, comme ils avalent 
envié la puissance oratoire de Mii'abeau. Ils 
s'unirent ou parurent s'unir aux amis du duc 
d'Orléans , et on les soupçonne d'avoir voulu 
occuper le commandement de la garde natio* 
nale , pour l'un d'eux. C'était Charles Lametb 
qui 9 disait--on , avait l'ambition de l'obtenir. 
On attribua à ce motif les difficultés sans cesse 
renaissantes qui furent suscitées depuis à La-^ 
fayette. 

Le »fi février, le peuple, excité, dit-on , 
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par le^ duc d'Orléans , se porta au donjon de 
Vincennes ^ que la municipalité avait destiné 
à recevoir les prisonniers trop accumulés dans 
les prisons de Paris. On attaqua ce donjon 
comme une nouvelle bastille. Lafayette y 
accourut à temps ^ et dispersa le faubourg 
Saint-Antoine, conduit par Santerre à cette 
expédition. Tandis qu'il rétablissait Tordre 
dans cette partie dé Paris, d'autres difficultés 
se préparaient pour lui aux Tuileries. Sur le 
bruit d'une émeute, une grande quantité des 
habitués du château s'y étaient rendus au 
nombre dé plusieurs centaines. Ils portaient 
des armes cachées , telles que des couteaux 
de chasse et des poignards. La garde nationale, 
étonnée de cette affluence , en conçut des 
craintes , désarma et maltraita quelques-uns 
d'entre eux. Lafayette survint , fit yider le châr- 
leau et s'empara des armes. Le bruit s'en 
répandit aussitôt; on dit qu'ils avaient été 
trouvés porteurs de poignards, d'où ils furent 
nommés depuis chevaliers^ du poignard. Us 
soutinrent qu'ils n'étaient venus que pour 
défendre la personne du roi menacée ; on leur 
reprocha d'avoir voulu l'enlever; et comme 
d'usage , l'évéï^ement se termina par des ca- 
lomnies réciproques. Cette scène prononça 
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mieux la véritable situation de Lafayette ; ou 
vit mieux encore cette fois que, placé entre 
les partis les plus prononcés , il était là pour : 
veiller à la personjie du roi et à la consti- 
tution. Sa double victoire augmenta sa puis- 
sance, sa popularité et la baihe de ses ennemis. 
Mirabeau , qui avait le tort d'augmenter les 
défiances de la cour à son égard , présenta 
cette conduite comme profondément hypo- 
crite : sous les apparences de la modération 
et de la guerre à tous les partis , elle tendait 
selon lui à l'usurpation. Dans son humeur il 
signalait les Lameths comme des méchans et 
des insensés , unis à d'Orléans , et n'ayant dans 
l'assemblée qu'une trentaine de partisans. 
Pour le côté droit, il déclarait n'en pouvoir 
rieri faire , et se repliait sur les trois ou quatre 
cents membres , libres de tout engagement 
et se décidant sur l'impression de raison et 
d'éloquence qu'il opérait dans le moment. 

Il n'y avait de vrai dans ce tableau que son 
évaluation de la force respective des partis , 
et son opinion sur les moyens de diriger l'as-- 
semblée. Il la gouvernait en effet , en domi- 
nant tout ce qui n'avait pas d'engagement pris. 
Ce même jour, 28 février, il exerçait presque 
pour la dernière fois son empire , signalait sa 
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haine contre les Lameths , et déployait contre 
eux sa redoutable puissance. 

La loi sur Témigration allait être discutée. 
Chapelier la présenta au nom du comité ; il 
partageait , disait-il , l'indignation générale 
contre ces Français qui abandonnaient leur 
patrie , mais il déclarait qu'après, plusieurs 
jours de réflexions , le comité avait reconnu 
l'impossibilité de faire une loi sur l'émigra- 
tion. Il était difficile en effet d'en faire une. 
Il fallait se demander d'abord si on avait le 
droit de fixer l'homme au sol. On l'avait sans 
doute , si le salut de la patrie l'exigeait. Mais il 
fallait distinguer les motifs des voyageurs , ce 
qui devenait inquisitorial; distinguer leur qua- 
lité de Français ou d'étrangers , d'émigrans 
ou de simples commerçans ; là loi était donc 
très-difiicile , . si elle n'était pas impossible. 
Chapelier ajouta que le comité , pour obéir à 
l'assemblée , en avait fait une ; que , si on le 
voulait , il allait la lire ; mais qu'il avertissait 
d'avance qu'elle violait tous les principes. 
« Lisez. «. Ne lisez pas... » s'écrie-t-on de toute 
part. Une foule de députés veulent prendre la 
parole. Mirabeau la demande à son tour, 
l'obtient , et ce qui est mieux , commande le 
silence. Il lit une lettre fort éloquente adressée 
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autrefois à Frédéric-Guillaume , dans laquelle 
il réclamait la liberté d émigration, comme 
un des droits les plus sacrés de Thomme , qui, 
n'étant point attaché par des racines à la terre, 
n'y devait rester qu'attaché par le bonheur. 
Mirabeau , peut-être pour satisfaire la cour , 
mais surtout par conviction, repoussait comme 
tyrannique tojute mesure contre la liberté 
d'aller et de venir. Sans doute on abusait de 
c^tte liberté dans le moment, mais l'assem*- 
blée , s'appuyant sur sa force , avait souffert 
tant d'abus de la presse commis contre elle* 
même ; elle avait souffert tant de vaines ten- 
tatives , et les avait si victorieusement repous- 
sées par le mépris , qu'on pouvait lui conseiller 
de persister dans le même système. Mirabeau 
est applaudi dans son opinion , mais on s^ol>- 
stine à demander la lecture du projet de loi. 
Chapelier le lit enfin ; il propose , pour les cas 
de troubles, d'instituer une commission dic- 
tatoriale, composée de trois membres, qui 
désigneront nommément et à leur gré ceux 
qui auront la liberté de circuler hors du 
royaume. A cette ironie sanglante, qui dénop* 
çait l'impossibilité d'une loi , des murmures 
s'élèvent. « Vos murmures m'ont soulagé , 
s'écrie Mirabeau ; vos cœurs répondent au 
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mien 9 et repoussent cette absurde tyrannie. 
Pour moi , je me crois délié de tout serment 
enfers ceux €[ui auront l'infamie d'admettre 
une commission dictatoriale. » Des cris s'élè^ 
yent au côté gauche. « Oui , répète-t-il , je 
jure* . • ? Il est interrompu denouTeau. • . « Cette 
popularité , reprend^! avec uneroix tonnante, 
que j'ai ambitionnée , et dont j'ai joui comme 
un autre, n'est pas un faible roseau; je l'en- 
foncerai profondément en terre. . . et je le ferai 
germer sur le terrain de la justice et de la 
raison. .. • Les applaudissemens éclatent de 
toutes parts. « Je jure, ajoute l'orateur, àt 
une loi d'émigration est rotée , je jure de tous 
désobéir. » 

Il descend après avoir étonné l'assemblée 
et avoir imposé à se$ ennemis. Cependant 
la discussion se prolonge encore; les uns 
veulent l'ajournement, pour avoir le temps 
de faire une loi meilleure ; les autres exigent 
qu'il soit déclaré dé suite qu'on n'en fera pas ^ 
afin de calmer le peuple et de terminer seis 
agitations. On crie , on s'excite , on applaudit , 
on murmure. Mirabeau demande encore la 
parole , et semble Texigei"... « Quel est, s'écrie 
M. Goupil , le titre de la dictature qu'exerce 
ici M. de Mirabeau? 9 Mirabeau , sans l'écouter, 
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s'élance à la tribune. « Je n'ai pas accordé 
la parole , dit le président. Que l'assemblée 
décide. » Mais sans rien décider l'assemblée 
écoute. « Je prie les interrupteurs , dît Mira- 
beau , de se souyenir que j'ai toute ma vie 
combattu la tyrannie , et que je la combattrai 
partout où elle sera assiset » Et en prononçant 
ces mots , il promène ses regards de droite à 
gauche. Des applaudissemens nombreux ac- 
compagnent sa voix ; il reprend : « Je prie 
M. Goupil de se souvenir qu'il s'est mépris 
jadis sur un Catilina dont il repousse aujour- 
d'hui la dictature *; je prie l'assemblée de 
remarquer que la question de l'ajournement, 
simple en apparence , en renferme d'autres , 
et, par exemplç, qu'elle suppose qu'une loi est 
à faire. » De nouveaux murmures s'élèvent à 
gauche. « Silence aux trente voix ^ » s'écrie 
l'orateur en fixant de ses regards la place de 
Barnave et des Lameths. « Enfin, ajouté-t-il, 
si l'on veut , je vote aussi l'ajournement , mais 
à condition qu'il soit décrété que d'ici à l'ex- 
piration de l'ajournement il n'y aura pas de 
sédition. » Des acclamations unanimes cou- 
vrent ces derniers mots. Néanmoins l'ajourne- 

* M. Goupil , poursuivant autrefois Mirabeau , s'était 
écrié avec le côté droit : a Catilina est à nos portes ! » 
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ment remporte, mais à une si petite majorité 
que Ton conteste le résultat, et qu une seconde 
épreuve est exigée. 

Mirabeau dans cette occasion frappa surtout 
par son audace; jamais peut-être il n'avait 
plus impérieusement subjugué rassemblée. 
Mais sa fin approchait , et c'étaient là ses der- 
niers triomphes. Des pressentimens de mort 
se mêlaient à ses vastes projets , et quelquefois 
en arrêtaient l'essor. Cependant sa conscience 
était satisfaite ; l'estime publique s'unissait à 
la sienne, et l'assurait que, s'il n'avait pas 
encore assez fait pour le salut de l'état , il 
avait du moins assez fait pour sa gloire. La 
philosophie et la gaîté se partagèrent ses der- 
niers instans. Pâle et les yeux profondément 
creusés j il paraissait tout différent à la tri- 
bune , et souvent il était saisi de défaillances 
subites. Les excès de plaisir et de travail , les 
émotions de la tribune, avaient usé en peu 
de temps cette existence si forte. Des bains 
qui renfermaient une dissolution de sublimé 
avaient produit cette teinte verdâtre qu'on 
attribuait au poison. La cour était alar- 
mée , tous les partis étonnés ; et , avant sa 
mort , on s'en demandait la cause. Une der- 
nière fois , il prit la parole à cinq reprises 



1 
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différentes , sortît épuisé , et ne reparut plus. 
Le lit de mort le reçut et ne le rendit qu'au 
Panthéon- Il avait exigé de Cabanis qu'on 
n'appelât pas de médecins; néanmoins on 
lui désobéît, et ils trouvèrent la mort qui 
s'approchait , et qui déjà s'était emparée de» 
pieds. La tête fut la dernière atteinte , comme 
si la nature avait voulu laisser briller son génie 
jusqu'au dernier instant. Un peuple immense 
se pressait autour de sa demeure et embar- 
rassait toutes les' issues dans le plus profond 
silence. La cour envoyait émissaires sur émis- 
saires ; les bulletins de sa santé se transmet- 
taient de bouches en bouches, et allaient 
répandre la douleur à chaque progrès du mal. 
Lui , entouré de ses amis , exprimait quelques 
regrets sur ses travaux interrompus , quelque 
orgueil sur ses travaux passés : « Soutiens , 
disait-il à son domestique , soutiens cette tête , 
la plus forte de France. » L'empressement du 
peuple le toucha ; la visite de BarnaVe , son 
ennemi , qui se présenta chez lui au nom des 
Jacobins , lui causa une douce émotion. Il 
donna encore quelques pensées à la chose pu- 
blique. L'assemblée devait s'occuper du droit 
de tester ; il appela M. de Taleyrand et lui 
remit un discours qu'il venait d'écrire. « Il sera 
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plaisant, lui dit-il , d'entendre parler contre 
les testamens un homme qui n'est plus et qui 
vient de faire le sien. » La cour avait voulu en 
effet qu'il le fît, promettant d'acquitter tous 
les legs. Reportant ses vues sur l'Europe et 
devinant les projets de l'Angleterre : h Ce Pitt , 
dit-il , est le ministre des préparatifs ; il* gou- 
verne avec des menace : je lui donnerais de la 
peine si je vivais. » Le curé de sa paroisse venant 
lui offrir ses soins, il le remercia avec politesse, 
et lui dit en souriant qu'il les accepterait vo- 
lontiers s'il n'avait dans sa maison son supé- 
rieur ecclésiastique , ftj. l'évêque d'Autun. Il 
fit ouvrir ses fenêtres : « Mon ami, dit-il à 
Cabanis , je mourrai aujourd'hui : il ne reste 
plus qu'à s'envelopper de parfums, qu'à se 
couronner de fleurs et s'environner de mu- 
sique , afin de se livrer paisiblement au som- 
meil. » Des douleurs poignantes interrom- 
paient de temps en temps ces discours si 
nobles et si calmes. « Vous aviez promis , 
dit-il à ses amis, de m'épargnèr des souf- 
frances inutiles. » En disant cela il demande 
de l'opium avec instance. Comme on le lui 
refusait, il l'exige avec sa violence accoutu- 
mée : pour le satisfaire , on le trompe , et on 
lui présente une coupe, en lui persuadant 

I. 20 
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qu'elle contenait de l'opium. Il la saisit avec 
calme , avale le breuvage qu'il croyait mortel, 
et parait satisfait. Un instant après il expire* 
C'était le 20 avril 1 79 1 . Cette nouvelle se répand 
aussitôt à la cour, à la ville, à l'asseniblée. 
Tqus les partis espéraient en lui , et. tous , 
excepté les envieux , sont frappés de douleur. 
I^ 'assemblée interrompt ses travaux , un deuil 
général est ordonné^ des funérailles magni- 
fiques soQt préparées. On demande quelques 
députés : « Nous, irons tous, s'écrient-ils. » 
L'église de Sainte-Geneviève est érigée en Pan- 
théon 9 avec CQtte inscription , qui n'est plus à 
l'instant où je raconte ces faits.: 



AUX GBANDS R0M1IB9 LA PATUB KBGONNAISSANTB. 

Mirabeau y fut le premier admis à côté de 
Descartes. Le lendemain ses funérailles eurent 
lieu. Toutes les autorités, le département , les 
municipalités , les sociétés populaires , l'as- 
semblée , l'armée , accompagnaient, le convoi. 
Ce siniple orateur ot^tenait plus d'honneurs 
que jamaia n'en avaient reçu Ips pompeux 
cercueils qui allaient jadis, à Saint-Denis. Ainsi 
finit cet hQmme extraordinaire , qui dut être 
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beauecup loué , beaucoup blâmé , et faire 
beaucoup de bien et de mal , car le génie n'est 
qu'une plus grande aptitude à l'un et à l'autre ; 
cet homme qui , après avoir su vaincre les 
vieilles races , osa se retourner contre les nou** 
relies qui l'aT aient aidé à vaincre , les arrêter 
de sa voix, et la leurfaîreaimer^ l'employant 
contre elles; cet homme enfin qui fit son devoir 
par raison, par génie, mais non pour quelque 
peu d*or jeté à ses passions, et qui eut le sin*- 
gulier honneur , lorsque toutes les popularités 
finirent par le dégoût du peuple , de voir la 
sienne ne céder qu'à la mort. Mais eût-il fait 
entrer la résignation dan» le cœur de la cour, 
la modération, dans le cœur des ambitieux ? 
eûtril dit à ce» tribuns populaires qui vour- 
laient briller à leur tour : Demeurez dans ces 
faubourgs obscurs ? eût-il dit à Danton , cet 
autre Mirabeau de la populace : Arrêtez-vous 
dam cette section^ et ne montez pas plus haut ? 
On l'ignore ; mais alors tous les intérêts incer^ 
tains s'étaient remis en ses mains et comp- 
taient sur lui. Long- temps on regretta sa 
présence. Dans la confusion des disputes on 
portait les regards sur cette place qu'il avait 
occupée, et on semblait invoquer celui qui 
les terminait d'un mot victorieux. « Mirabeau 
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n'est plus ici, s*écria un jour Maury en mon- 
tant à la tribune. On ne m'empêchera pas de 
parler. » 

La mort de Mirabeau enleva tout courage 
à la cour. De nouveaux événemens vinrent 
précipiter sa résolution de fuir. Le 1 8 avril le 
roi voulut se r%pdre à Saint-Cloud. On répandit 
que , ne voulant pas user d'un prêtre asser- 
menté pour les devoirs de la Pâque , il avait 
résolu de s'éloigner pendant la semaine sainte. 
D'autres répandirent qu'il voulait fuir. Le 
peuple s'assemble aussitôt et arrête les che- 
vaux. Lafayette accourt , supplie le roi de 
demeurer en voiture , en l'assurant qu'il va lui 
ouvrir un passage. Le roi néanmoins descend 
et ne veut permettre aucune tentative. C'était 
son ancienne politique de ne paraître pas 
libre. Sur le conseil de ses ministres, il se 
rend à l'assemblée pour se plaindre de l'ou- 
trage qu'il venait de recevoir. L'assemblée 
l'accueille avec son empressement ordinaire, 
en promettant de faire tout ce qui dépendra 
d'elle pour assurer sa liberté. Louis XVI sort 
applaudi de tous les côtés , excepté par le côté 
droit. Le 23 avril, sur le conseil qu'on lui donne, 
il fait écrire une lettre aux ambassadeurs étran- 
gers par M. de M ontmorin , dans laquelle il 
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dément les intentions qu'on lui suppose à 
{'étranger , déclare aux puissances qu'il prête 
arment à la constitution et qu'il est disposé 
à le -tenir 5 et proclame comme ses ennemis 
tous ceux qui insinueront le contraire. Les 
expressions de cette lettre étaient volontaire- 
ment exagérées pour qu'elle parût arrachée 
par la violence. C'est ce que le roi déclara lui- 
même à l'envoyé de Léopold. Ce prince par- 
courait alors l'Italie et se trouvait dans ce 
oioment à Mantoue. Calonne négociait auprès 
de lui. Un envoyé , M. Alexandre de Durfort , 
vint de Mantoue auprès du roi et de la reine 
s'informer de leurs dispositions. Il les inter- 
rogea d'abord sur la lettre écrite aux ambas- 
sadeurs , et ils répondirent qu'au langage on 
devait voir qu'elle était arrachée. Jl les ques- 
tionna ensuite sur leurs espérances , et ils 
répondirent qu'ils n'en avaient plus depuis la 
mort de Mirabeau ; enfin sur leurs dispositions 
envers le comte d'Artois , et ils assurèrent 
qu'elles étaient excellentes. 

Pour comprendre le motif de ces questions, 
il faut savoir que le baron de Breteuil était 
l'ennemi déclaré dr^Calonne ; que son ini- 
mitié n'avait pas fini dans l'émigration; et' 
que , chargé auprès de la cour de Vienne des 
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pleins pouvoirs de Louis XVI *, il contrariait 
toutes les démarches des princes. Il assurait 
à léopold que le roi ne voulait pas être «awvé 
par les émigrés, parce qu'il redoutait leur 
exigence , et que la reine personnellement 
était brouillée avec le comte d'Artois. Il pro- 
posait toujours pour le salut du trône le con- 
traire de ce que proposait Calonne , et il n'ou- 
blia rien pour détruire l'effet de cette nouvelle 
négociation. Le comte de Durfort retourna à 
Mantoue; et, le 20 mai 1791 , Léopold promît 
de faire marcher trente-cinq mille hommes en 
Flandre et quinze mille en Alsace. Il annonça 
qu'un nombre égal de Suisses devaient se 
porter vers Lyon , autant de Piémontais sur le 
Dauphiné , et que l'Espagne devait rassembler 
vingt mille hommes. L'empereur promettait 
la coopération du roi de Prusse et la neutra- 
lité de l'Angleterre. Une protestation devait 
se faire au nom de la maison de Bourbon , «t 
devait être signée parole roi de Naples , le roi 
d'Espagne , par l'infant de Parme , et par les 
princes expatriés. Jusque-là on devait garder 
le plus grand secret. ^^^ était recommandé à 
Louis XVI de ne pas songer à s'éloigner, quoi- 

* Voyez à cet égard Bertrand de MoUevîUe. 
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qa'îl en eût témoigné le désir. Breteuil , au 
contraire , conseillait au roi de partir. ïl est 
possible que de part et d'autre les coïisdls 
fussent donnés de bonne foi ; il faut remarquer 
cependant qu'ils étaient (îônnés dans le sens 
des intérêts de chacun: Breteuil , qui voulait 
corrAaftre la négociation de Galonné à Maù- 
toue , conseillait le départ ; et Galonné , qui 
n'aurait plus régné si Louis XVI s'était trans- 
porté à la ftrontièife , lui faisait insinuer de 
rester- Quoi qu'il en soit , le roi se décida à 
partir, et il a dît souvent, avec humeur : « G 'est 
Breteuil qui l'a voulu.*» Il écrivit donc à Bouille 
qu'il était résolu de ne plus différer. Son inten- 
tion n'était pas de sortir du royaume , n^ais 
de se retirer à Montmédy , d'où il pouvait , 
au besoin , s'appuyer sur Luxembourg , et 
recevoir les secoure étrangers. La route de 
Châlons par Glermont et Varennes fut pré- 
férée malgré l'avis de Bouille ; et tous les pré- 
paratifs fuirent faits pour partir le 20 juin. Le 
général rassembla les troupes sur lesquelles il 
comptait le plus , prépara un camp à Mont- 
ïiïédy , y amassa des fourrages , et doiina pour 
prétexte de toutes ces dispositions des mou- 

* Voyez Bertrand de MoUeville. 
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vemens qu'il apercevait sur la frontière. La 
reine s'était , chargée des préparatifs depuis 
Paris jusqu'à Châlons; et Bouille deChâlons 
jusqu'à Montmédy, Des corps de cavalerie peu 
nombreux devaient , sous prétexte d'escorter 
un trésor , se porter sur divers points , et rece- 
voir le roi à son passage. Bouille lui-même se 
proposait de s'avancer à quelque distance de 
Mclitmédy. La reine s'était assurée une porte 
dérobée pour sortir du château ; la famille 
royale devait voyager sous un nom étranger 
et avec un passe-port supposé. Tout était 
disposé pour le 20 ; cependant une crainte fit 
retarder le voyage jusqu'au 2 1 , délai qui fut 
fatal à cette famille infortunée. M. de Lafayette 
était dans une complète ignorance du voyage; 
M, de Montmorin lui-même , malgré la con- 
fiance de la cour , l'ignorait absolument ; il 
n'y avait dans la confidence de ce projet que 
les personnes indispensables à son exécution. 
Quelques bruits de fuite avaient courii , soit 
que le projet eût transpiré , soit que ce fût une < 
de ces alarmés qui se répandaient si souvent. 
Quoi qu'il eh soit , le comité des recherches 
en avait été averti , et la vigilance dé la garde 
• nationale en était augmentée. 

Le 2 1 juin au.soin, le roi, la reine, madame 
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Elisabeth , madame de Tourzel , gouvernante 
des enfans de France , se déguisent et sortent 
«uGcessivement du château. Madame de Tour- 
zel avec les enfans se rend au petit Carrousel, 
et monte dans une voiture conduite par M. de 
Fersen , jeune seigneur étranger , déguisé en 
cocher. Le roi les joint bientôt. Mais la reine , 
qui était sortie avec un garde-du-corps , leur 
donne à tous les plus grandes inquiétudes. Ni 
elle ni son guide ne connaissaient les quartiers 
de Paris ; elle s'égare et ne retrouve le petit 
Carrousel qu'une heure après. En s'y rendant, 
elle rencontre la voiture de M. de Lafayette , 
dont les gens marchaient avec des torches. 
Elle se cache sous les guichets du Louvre , et, 
sauvée de ce dianger, parvient à la voiture où 
elle était si imj^atiemment attendue. Après 
s'être ainsi réunie, toute la famille se met en 
route; elle arrive après un long trajet à la 
porte Saint-Martin , et monte dans une berline 
attelée de six chevaux , qui était placée là pour 
l'attendte. Madame de Tourzel , sous le nom 
de madame de ILorS , devait passer pour une 
mère voyageant avec ses enfans. Le roi était 
supposé son valet de chambre. Trois gardes- 
du-corps déguisés devaient précéder la voiture 
en courriers , ou la suivre comme dômes- 
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tiques. Ils partent enfin , accompagnés des 
vœux de M. de Fersen , qui revint à Paris pour 
pretadre le chemin de Bruxelles. Pendant ce 
temps , Monsieur se dirigeait vers la Flandre 
avec son épouse , et suivait une autre route 
pour ne point exciter les soupçons et ne pas 
foire manquer les chevaux dans les relais. . 

Ils voyagèrent toute la nuit sans que Paris 
fût averti. M. de Fersen courut à la munici- 
palité pour voir ce qu'on en savait : à huit 
heures du matin on l'ignorait encore. Mais 
bientôt le bruit s'en répandît et circula avec 
rapidité. Lafajnette réunit ses aides-de-camp , 
Itur ordonna de partir sur-le-champ , en leur 
disant qu'ils n^atteindraient sans doute pas les 
fugitifs , mais qu'il fallait faire quelque chose. 
Il prît sur lui là responsabilité de l'ordre qu'il 
donnait, etfeignit dans cet ordre que la famille 
royale avait été enlevée par les ennemis de la 
chose publique. Cette supposition respectueuse 
ftit adoptée par l'assemblée, et constamment 
suivie par toutes les autorités. Dans ce mo- 
ment le peuple ameuté reprochait à Lafayette 
d'avoir favorisé l'évasion du roi; au contraire 
le parti aristocrate l'a accusé plus tard de l'a- 
voir laissé fuir pour l'arrêter ensuite, et pour 
le perdre par cette vaine tentative. Cependant, 
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si Lafayette avait voulu laisser fuir le roi, 
aurait-il envoyé , avant aucun ordre de l'as- 
semblée , 4eux aides-de-camp à sa suite ; et 
si, comme Tout «upposé les aristocrates, il ne 
Tavait laissé partir que pour le reprendre, 
aurait-il donné toute une n«it d'avance à la 
voiture ? Le peuple fut bientôt détrompé , et 
Lafayette rétabli dans ses bonnes grices. 

L'assemblée se réunit à neuf heures du 
matin. Son attitude fut aussi imposante qu'eile 
Tavait été aux premiers jours de la révolution. 
La supposition convenue fut que Louis XVI 
avait été enlevé. Le plus grand calme , la plus 
parfaite union régna pendant toute cette 
séance. Les mesures prises spontanément par 
Lafayette furent approuvées. Le peuple avait 
arrêté ses aides-de-camp aux barrières ; l'as- 
semblée partout obéîe , leur en fit ouvrir les 
portes. L'un d'eux , le jeune Romeuf , fut por- 
teur du décret, qui confirmait les ordres déjà 
donnés par le général , et enjoignait à tous les 
•fonctionnaires publics d'arrêter^ par tous les 
moyens possibles , le$ suites dudit enlèvement ^ 
et d'empêcher que la route fût continuée. Sur le 
vœu et les indications du peuple, Romeuf prit 
la route de Châlons , qui était la véritable , et 
que la vue d'une voiture à six chevaux avait 
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indiquée comme telle. L'assemblée fit ensuite 
appeler les ministres et décréta qu'ils ne rece- 
vraient d'ordre que d'elle seule. En partant 
Louis XYI avait ordonné au ministre de la 
justice de lui envoyer le sceau de l'état., L'as- 
semblée ordonna que le sceau serait conservé 
pour l'apposer à ses décrets ; elle décida en 
même temps que les frontières seraient mises 
en état de défense, et que le ministre des 
relations extérieures serait chargé d'assurer 
aux puissances , que les dispositions de la 
nation française n'étaient point changées à 
leur égard. 

M. de la Porte , intendant de la liste civile, 
fut ensuite entendu. Il avait reçu divers mes- 
sages du roi, entre autres un billet, qu'il pria 
l'assemblée de ne pas ouvrir, et un mémoire 
contenant les motifs du départ. L'assemblée, 
prête à respecter tous les droits, restitua, sans 
l'ouvrir , le billet que M. de la Porte ne voulait 
pas rendre public , et ordonna la lecture du 
mémoire. Cette lecture fut écoutée avec le 
plus grand calme. L'impression qu'elle pro- 
duisit fut à peu près nulle. Le roi s'y plaignait 
de ses pertes sans assez de dignité , et semblait 
être aussi blessé de se voir réduit à trente mil- 
lions de liste civile , que d'avoir perdu toutes 



DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 517 

ses autres prérogatives. On écouta les do- 
léances du monarque, on plaignit sa fai- 
blesse , et on passa outre. 

Dans ce moment peu de personnes dési- 
raient l'arrestation de Louis XVI. Les aristo- 
crates voyaient dans sa fuite le plus ancien de 
leurs vœux réalisé, et se flattaient d'une guerre 
civile très-prochaine. Les membres les plus 
prononcés du parti populaire , qui déjà com- 
mençaient à se fatiguer du riî, trouvaient 
dans son absence l'occasion de s'en passer , 
et concevaient l'idée et l'espérance d'une répu- 
blique. Tonte la partie modérée qui gouver- 
nait en ce moment l'assemblée désirait que le 
roi se retirât sain et sauf à Montmédy ; et , 
comptant sur son équité , elle se flattait qu'un 
accommodement en deviendrait plus facile 
entre le trône et la nation. Peu de personnes 
s'effrayaient encore comme autrefois , de voir 
le monarque menaçant là constitution du 
milieu d'une armée. Le peuple seul , auquel 
on n'avait pas cessé d'inspirer cette crainte , 
la conservait encore lorsque l'assemblée ne la 
partageait plus ; et il faisait des vœux ardens 
pour l'arrestation delà famille royale. Tel était 
l'état des choses à Paris. 

La voiture , partie dans la nuit du ao au 2 1 , 
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avait franchi heureusement une grande partie 
de la route , et était parvenue sans obstacle à 
Ghâlons , le 2 1 , vers les cinq heures de Taprès- 
midi. Là le roi , qui avait le tort de mettre 
souvent sa tête à la portière , fut reconnu ; 
celui qui fit cette découverte voulait d'abord 
révéler le secret , mais il en fut empêché par 
le maire , qui était un royaliste fidèle. Arrivé 
à Pont-de-Sommeville , la famille royale ne 
trouva pas \tf détachemens qui devaient Vy 
recevoir. Ces détachemens avaient attendu 
plusieurs heures , mais le soulèvement du 
peuple , qui s'alarpiait de ce mouvement de 
troupes les avait obligés de se retirer. Cepen- 
dant le roi arriva à Sainte-M énehould. Là , 
montrant toujours la tête à la portière , il fut 
aperçu par Drouet , fils du maître de poste » 
et chaud révolutionnaire. Aussitôt ce jeune 
homme, n'ayant pas le temps de faire arrêter 
la voiture à Sainte-Ménehould , court à Va- 
rennes. Un brave maréchal-des-logis qui avait 
aperçu son empressement et qui ^upçonnait 
ses motifs, vole à sa suite pour l'arrêter, mais 
ne peut l'atteindre. Drouet fait tant diligence 
qu'il arrive à Varennes avant la famille infor- 
tunée. Sur-le-champ il avertit la municipalitéf 
et fait prendre sans délai toutes les mesures 
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nécessaires pour l'arrestation de la cour fugi- 
tive, Varennes est sur le bord d'une rivière 
étroite mais profonde ; un détachement de 
hussards j était de garde ; mais l'officier , ne 
voyant pas arriver le trésor qu'on lui avait 
annoncé , avait laissé sa troupe dans Içs quar*- 
tiers. La voiture arrive enfin et passe le pont. 
A peine est*elle engagée sous une youte qu'il 
fallait traverser, que Drouet, aidé d'un compa- 
gnon , arrêtfe les chevaux , Votre pas$e-port ! 
s'écrie-t-il , et avec un fusil » il menace les 
voyageurs s'ils s'obstinent à avancer. On obéit 
à cet ordre , et on livre le passQ-port. Drouet 
s'en saisit, et dit que c'est, au procureur 
de la commune à l'examiner. La famille 
royale est alors conduite chez ce procureur, 
nommé Sausse. Celui-ci , après avoir examiné 
ce passe-port , feint de le trouver en règle , e% 
avec beaucoup d'égards prie le roi d'attendre. 
On attend en effet assez long-temps. Lorsque 
Sausse est enfin assuré qu'un nombre suffisant 
de gardes nationales ont été réunies , il cesse 
de dissimuler, et déclare au prince qu'il es^ 
reconnu et arrêté. Une contestation s'engage ; 
Louis prétend n'être pas ce qu'on le suppose ; 
et , la dispute devenant trop vive : • Puisque 
vous le reconnaissez pour votre roi, s'écrie la 
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reine impatientée , parlez-lui donc avec le 
respect que vous lui devez, » 

Le roi, voyant que toute dénégation était 
inutile , renonce à se cacher plus long-temps. 
La petite salle était pleine de monde. Il prend 
la parole et s'exprime avec une chaleur qui 
ne lui était pas ordinaire. Il proteste de ses 
bonnes intentions , il assure qu'il n'allait à 
Montmédy que pour écouter plus librement 
les vœux des peuples , en s'arrachant à la 
tyrannie de Paris ; il demande enfin à conti- 
nuer sa route , et à être conduit au but de 
son voyage. Le malheureux prince , tout 
attendri , embrasse Sausse , et liii demande le 
salut de son épouse et de ses enfans. La reine 
se joint à lui 5 et, prenant le dauphin dans ses 
bras , conjure Sausse de les sauver. Sausse est 
touché , mais il résiste , et les engage à re- 
tourner à Paris pour éviter une guerre civile. 
Le roi au contraire , effrayé de ce retour , per- 
siste à marcher vers Montmédy. Dan| ce 
moment MM, de Damas et deGoguelas étaient 
arrivés avec les détachemens placés sur divers 
points. La famille royale se croit sauvée , mais 
on ne pouvait compter sur le& hussards. Les 
officiers les réunissent , leur annoncent que le 
roi et sa famille sont arrêtés et qu'il faut les 
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sauver. Mais ceux-ci répondent qu'ils sont 
pour la nation. Dans le même instant , les 
gardes nationales , conroquées dans tous les 
enrirons , arrivent en foule et remplissent Ya- 
rennes. Toute la nuit se passe dans cet état. 
A six heures du matin le jeune Romeuf arrive^ 
portant le décret de l'assemblée. Il trouve la 
voiture attelée de six chevaux et dirigée vers 
Paris. Il monte et remet le décret avec dou- 
leur. Un cri de toute la famille s'élève contre 
M. de Lafayétte , qui la fait 'arrêter. La reine 
même paraît étonnée de ce qu'il n'a pas péri 
de la main du peuple. Le jeune Romeuf répomd 
que lui et son généfal ont fait leur devoir en 
les poursuivant , mais qu'ils ont espéré ne pas 
les atteindre. La reine se saisit du décret , le 
jette sur le lit de ses enfans, puis l'en arrache, 
en disant qu'il les souillerait. « Madame » lui 
dit Romeuf , qui lui était dévoué, aimeriez- 
vous mieux qu'un autre que moi fût témoin 
de ces emportemens? » La reine alors revient 
à elle et recouvre toute sa dignité. On annon- 
çait au même instant l'arrivée des divers corps, 
placés aux environs parBouillé. La municipalité 
pour lors ordonna le départ. La famille royale 
fut donc obligée de remonter en voiture et 
de reprendre cette route de Paris si redoutée. 
I. ai 
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Bouille, averti au milieu de la nuit» avait fait 
monter un régiment à cheval , et il était parti 
avec eux aux crîs de vive U roi! Ce brave général, 
dévoré d'inquiétude , marcha en toute hâte» 
et fit neuf lieues en quatre heures. Il arriva 
à .Varennes où il trouva déjà divers corps 
réunis. Mais le roi en était parti depuis une 
heure et demie ; Yarennes était barricadée et 
défendue par d'assez bonnes dispositions ; le 
pont était brisé , la rivière n'était pas guéable. 
Ainsi, apifèa un premier combat pour enlever 
les barricades , il fallait ensuite traverser la ri- 
vière; et, après une perte de temps aussi grande, 
atteindre la voiture qui ay%it une avance d'une 
heure et demie* Ces obstacles rendaient toute 
tentative impossible ; et il ne fallait pas moins 
que l 'impossibilité pour arrêter un homme aussi 
dévoué et aussi eptreprenant que Bouille. Il se 
retira donc dévoré de regrets et de douleur. 

Lorsqu'on apprit à Paris l'arrestation du 
roi , on le croyait déjà hors d'atteinte. Le 
peuplç en l'essentit une pie extraordinaire. 
L'assembJée députa trois commissaires, choisis 
dans les trois sections du côté gauche , pour 
accompagner le monarque et le reconduire à 
Paris. Ces commissaires étaient Barnave , 
Latour^Mauhoui^ et Pétion. Ils" se rendirent 
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à Châlons ; et , dès qu'ils eurent joiQt la cour, 
tous les^ ordres émanèrent d'eux seuls. Madame 
de Tourzel passa dans une roiture de suite 
avec Latour-Maubourg. Barnave et Pétion 
montèrent dans la voiture de la famille royale. 

• 

LatoUr-Maubourg , homme distingué, était 
ami de Lafayette et comme lui dévoué autant 
au roi qu'à la constitution. En cédant à des 
deux collègues l'honneur d'être ayec la famille 
royale , son intention était de les intéresser à 
la grandeur malheureuse. Barnabe s'assit dans 
le fond , entre le roi et la reine ; Pétion sur le 
devant , entre maidame Elisabeth et madame 
Royale : le )eune dauphin reposait altematî-« 
veoient sur les genoux des uns et des autres. 
Tel avait été Je cours rapide des événemens I 
Un jeune avocat de vingt et quelques années^ 
remarquable seulement par ses talens; un 
autre y distingué par ses lumières, mais sur* 
tout par le rigorisme de ses principes, étaient 
assis à côté du prince naguère le plus ab* 
solu de l'Europe, et commandaient à tous 
ses mouvemens ! Le voyage était lent , parce 
que la voiture suivait le pas des gardes na- 
tionales. Il dura huit jours de Yarennes à 
Paris. La chaleur était extrême » et une 
poussière brûlante 9 soulevée par la foule ^ 
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suffoquait les voyageurs. Les premiers instans 
furent silencieux. La reine ne pouvait dé- 
guiser son humeur. Le roi finit par engager 
la conversation avec Barnave ; l'entretien se 
porta sur tous les objets , et enfin sur la fuite 
à Montmédy. Les uns et les autres s^éton- 
nèrent de se trouver tels. La reine fut sur- 
prise de la raison supérieure et de la poli- 
tesse délicate du jeune Barnave. Aussitôt 
elle releva son voile et prit part à Tentretien. 
Barnave fut touché de la bonté du roi et de la 
gracieuse dignité de la reine. Pétion montra 
plus d<e rudesse ; il témoigna et il obtint moins 
d'égards. En arrivant , Barnave était dévoué à 
cette famille malheureuse ; et la reine, char- 
mée du mérite et du sens du jeune tribun, lui 
avait donné toute son estime. Aussi dans les 
relations qu'elle eut depuis avec les députés 
constitutionnels, ce fut à lui qu'elle accorda le 
plusde confiance.Lespartis se pardonneraient^ 
s'ils pouvaient se voir et s'entendre (22) ! 

A Paris on avait préparé la réception qu'on 
devait faire à la famille royale. Un avis, était 
répandu et affiché partout : Quiconque applau- 
dira le roi sera battu; quiconque l'insultera sera 
pendu. L'ordre fut ponctuellement exécuté , $t 
on n'entendit ni applaudissemens ni insultet. 
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lai voiture fit un détour pour n'être pas obligée 
de traverser Paris. On la fit entrer par les 
Champs-Elysées , qui conduisent directement 
au château. Une foule immense la reçut en 
silence et le chapeau sur la tête, Lafayette , 
' suivi d'une garde nombreuse , avait pris les 
plus grandes précautions. Les trois gardes- 
du-corps qui avaient aidé la fuite, étaient 
sur le siège exposés à la vue et à la colère 
du peuple ; néanmoins ils ne souffrirent au- 
cune violence. A peine arrivée au château , 
la voiture fut entourée. La famille royale des- 
cendit précipitamment et traversa une double 
haie de gardes nationaux , destinés à la pro- 
téger. La reine , demeurée la dernière , se vit 
presqu'enleyée par MM. de Noailles et d'Ai- 
guillon , ennemis de la cour, mais généreux 
amis du malheur. En les voyant s'approcher , 
elle eut d'abord quelques doutes sur leurs 
intentions , mais elle s'abandonna à eux , et 
"arriva saine et sauve au palais. 

Tel fut ce voyage , dont la funeste issue ne 
peut être justement attribuée à aucun de omix 
qui l'avaient préparé. Un accident le fit man- 
quer, un accident pouvait le faire réussir. Si, 
par exemple , Drouet avait été joint et arrêté 
par celui qui le poursuivait , la voiture était 
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sauvée. Peut-être aussi le roi manqua-t-il d'é- 
nergie lorsqu'il fut reconnu. Quoi qu'il en soit, 
ce Yoyage ne doit être reproché à personne, ni 
à ceux qui l'ont conseillé , ni à ceux qui l'ont 
exécuté. Il était le résultat de la fatalité révo- 
lutionnaire. Les princes ne peuvent se résigner, 
les peuples se modérer; et si ce n'est un fait, 
c'en est un autre qui allume la guerre et amène 
l'extermination. 

L'effet du voyage de Varennee fut de dé- 
trtiii^ tout respect pour le roî , d'habituer les 
esprits à se passer de lui , çt d'amener le vœu 
de la république. Dès le matin de son arrivée 
l'assemblée avait pourvu à tout par un décret. 
Louis XYI était suspendu de ses fonctions ; 
une garde était donnée à sa personne , à celle 
de la reine et du dauphin. Cette garde était 
chargéed'enrépondre. Trois députés, D'André, 
Tronchet , Duport , étaient commis pour rece* 
voir les déclarations du roi et de la reine. La 
plus grande meèure était observée dans les ex-- 
pressions, car jamais cette assemblée ne man- 
qua aux convenances ; mais le résultat était 
évident, et le roi était provisoirement détr6né. 

La responsabilité imposée à la garde natio- 
nale la rendit sévère et souvent importune 
dans son service auprès des personnes royales. 
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Des sentiBelles reillaient continuellement à 
leur porte et ne les perdaient jâtnâis de vue. 
Le roi , roulant un jour s'assurer s'il était 
réellement prisonnier, se présente à une porte; 
la sentinelle s'oppose à son passage : « Me 
reconnaissez-vous, lui dît Louis XVI.— Oui , 
sire , répond la sentinelle. > Une restait au roî 
que la faculté de se promener le mattn,Man& 
les Tuileries, avant que le jardin fût ouvert au 
ptiblîc. 

Barnaveetles Lameths firent alors ce qu'ils 
avaient tant reproché à Mirabeau , ils prêtèrent 
secours au trône et s'entendirent avec la cour. 
Il est vrai qu'ils ne reçurent aucun argent ; 
mais c'était moins le prix de l'alliance que 
l'alliance elle-même qu'ils avaient reprochée 
à Mirabeau ; et après avoir été autrefois si sé- 
vères , ils subissaient maintenant la loi com- 
mune à tous les chefs populaires , qui est de 
s'allier Successivement au pouvoir , à mesure 
qu'ilsfarrivent à lui. Néanmoins , rien n'était 
plus louable en l'état des choses que le ser- 
vice rendu au roi par Barnave et les Lameths; 
et jamais ils ne montrèrent plus d'adresse , 
de force et de talent. Barnave dicta la ré^ 
pense du roi aux commissaires notnmés par 
l'assemblée. Dans cette réponse Louis XVI 
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motivait sa fuite sur le désir de mieux connaître 
l'opinion publique ; il assurait Tavoir mieux 
connue dans- son voyage, et il prouvait par 
tous les faits qu'il n'avait pas voulu sortir de 
France. Quant à ses protestations contenues 
dans le mémoire remis à l'assemblée , il disait 
avec raison qu'elles portaient, non sur les prin- 
cipes fondamentaux de la constitution , mais 
sur les moyens d'exécution qui lui étalent 
laissés. Maintenant, ajoutait-il, que la volonté 
générale lui était manifestée , il n'hésitait pas 
à s'y soumettre et à faire tous les sacrifices 
nécessaires pour le bien général (â3). 

Bouille , pour attirer sur lui la colère de 
l'assemblée , lui adressa une lettre qu'on pour- 
rait dire insensée , sans le motif généreux qui 
l'avait dictée. Il s'avouait seul auteur du voyage 
du roi, tandis qu'au contraire il s'y était 
opposé ; il déclarait au nom des souverains 
que Paris répondrait de la sûreté de la famille 
royale, et que le moindre mal commis contre 
elle ferait vengé d'une manière éclatante. Il 
ajoutait , ce qu'il savait n'être pas , que les 
moyens militaires de la France étaient nuls ; 
qu'A connaissait d'ailleurs les voies d'invasion, 
et qu'il conduirait hii-même les armées enne- 
mies au sein de sa pati;ie. L'assemblée se 
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prêta elle-même à cette généreuse bravade ,- 
et jeta tout sur Bouille , qui n*ayait rien 4 
craindre, car il était déjà à Tétrangen 

La cour d'Espagne , appréhendant que la 
moindre tentative n'irritât les écrits , et n'ex- 
posât la famille royale à de plus grands dan- 
gers,empêcha une tentative qui allait être faite 
sur la frontière du Midi , et à laquelle les che- 
valiers de Malte devaient concourir avec deux 
frégates. Elle déclara ensuite au gouvernement 
français que ses bonnes dispositions n'étaient 
pas changées à son égard. Le Nord se conduisit 
atec beaucoup moins de mesure. Là les puis- 
sances excitées par les émigrés étaient mena- 
çantes. Des envoyés furent dépêchés par le 
roi à Bruxelles et à Goblentz ,.pour s'y entendre 
avec l'émigration « pour lui faire connaître les 
bonnes dispositions de l'assemblée, et l'espé- 
rance qu'on avait conçue d'un arrangement 
avantageu;c. Mais à peine arrivés , ils furent 
indignement traités , et revinrent aussitôt à 
Paris. Les énûgrés levèrent àes corps au nom 
du roi , et l'tfl^èrent ainsi à leur donner un 
démenti fbrmel. Ils prétendirent que Monsieur, 
alors réuni à eux , était régent du royaume ; 
que le roi , étant prisoqnier , n'avait plus de 
volonté à lui ; et que celle qu'il exprimait 
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n'était que celle de ses oppresseurs. La paix de 
Catherine avec les Turcs, qui se conclut dans le 
mois d'août, excita davantage encore leur joie 
insensée , et ils crurent avoir à leur disposi- 
tion toutes les puissances de l'Europe. En con- 
sidérant le désarnciemeiat des places fortes , la 
désorganisation de l'armée que tous les offi- 
ciers abandonnaient, ils ne purent pas supposer 
l'invasion douteuse et son terme éloigné. Ce- 
pendant ils étaient hors de France depuis près 
de deux ans; et, en se flattant tous les jours , 
ils n'étaient pourtant point encore rentrés 
victorieux. Les puissances, semblaient pro- 
mettre beaucoup, tnaisPîtt attendait; Léopold, 
épuisé par la guerre, et mécontent des émigrés, 
désirait la paix ; le roi de Prusse promettait 
beaucoup et n'avait aucun intérêt à tenir; 
Gustave était jaloux de commander une expé- 
dition contre la France, maife il était fort 
éloigné ; et Catherine , qui devait le seconder, 
était à peine délivrée des Turcs, et avait encore 
la Pologne à réprimer. D'aillei^m. pour opérer 
cette coalition , il fallait mettMmnt d'intérêts 
d'accord , qu'on devait peu se flatter d'y par- 
venir. 

La déclaration de Pilnitz aurait dû surtout 
éclairer lés émigrés sur h lèle des souverains. 
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Cette déclaration, faite en commun parle roi de 
Prusse etl'empereur Léopold, portait que la si- 
tuatiob du roi de France était d un intérêt com- 
mun à tous les souverains , et que sans doute 
ils se réuniraient pour donner à Louis XVI 
les moyens d'établir un gouvernement conve- 
nable aux intérêts du trône et du peuple; que 
dans ce cas, le roi de Prusse et l'empereur se 
réuniraient ai^ autres princes^ pour parvenir 
au même but. En attendant , leurs troupes^ 
devaient être mises en état d'agir. On a sil 
depuis que cette déclaration renfermait des 
articles secrets. Ils portaient que rAutriche ne 
mettrait aucun obstacle aux prétentions' de lu 
Prusse sur une partie de la Pologne* I) fallait 
cela pour engager la*Pntssé à se liguer contre 
tous ses intérêts , avec l'Autriche contre la 
France. Que devait-on attendre d'un s&èle ({u'il 
fallait exciter par de pareils moyens ? Et s'il 
était si réservé dans ses expressions , que 
devait-^e être dans ses actes ? La France , il 
est vrai , était en désarmement , mais tout un 
peuple debout est bientôt armé : et^ comme 
le dit plij^ tard le célèbre Carnot , qu'y a-t41 
d'impossible à vingt*-cinq millions d'hommes? 
A la vérité , les officiers se retiraient ; mais 
pour la plupart jeunes et placés par faveur , 
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ils étaient sans expérience et déplaisaient i 
Tannée. D'ailleurs , Tessor donné à tous les 
moyens allait bientôt produire des officiers et 
des généraux. Cependant , il faut en convenir^ 
on pouvait , même sans' la présomption de 
Goblent«,<louterdela résistance que la France 
opposa plus tard à Tinyasion. 

En attendant , l'assemblée envoya des com- 
missaires à la frontière et ordonna de grands 
préparatifs. Toutes les gardes nationales de- 
mandaient à marcher ; plusieurs généraux 
offraient leurs services , et entre autres Dumou- 
riez , qui plus tard sauva la France dans les 
défiles de TArgonne. 

Tout en donnant ses soins à la sûreté ex- 
térieure de l'état , ♦l'assemblée se pressait 
d'achever son œuvre constitutionnelle , de 
rendre au roi ses fonctions, et s'il était pos- 
sible , quelques-unes de ses prérogatives. 

Tous les partis du côté gauche, excepté 
ceux qui venaient de prendre le nom tout 
nouveau de républicains , étaient ralliés à un 
même système de tnodération. Barnave et 
Malouet marchaient ensemble et travaillaient 
de concert. Pétion , Robespierre , Buzot , ^ 
quelques autres encore , avaient adopté la 
république ; mais ils étaient en petit nombre- 

\ 
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Le côté droit continuait ses imprudences et 
protestait , au lieu de s'unir à la majorité 
modérée. Cette majorité n'en dominait pas 
moins l'assemblée. Ses ennemis, qui l'au- 
raient accusée si elle eût détrôné le roi , lui 
ont cependant reproché de l'avoir ramené à 
Paris, et replacé sur un trône chancelant. Mais 
que pouvait-elle faire ? Remplacer le roi par la 
république était trop hasardeux. Changer la 
dynastie était inutile , car à se donner un roi , 
autant valait garder celui qu'on avait; d'ailleurs 
le duc d'Orléans ne pouvait être préféré à 
I^ouis XVI. Dans l'un et l'autre cas , dépos- 
séder le roi actuel , c'étai* manquer à des 
droits reconnus, et envoyer à l'émigration un 
chef précieux pour elle, dar il lui aurait donné 
des titres qu'elle n'avait pas. Au* contraire , 
rendre à Louis XYI son autorité , lui restituer 
le plus de prérogatives qu'on le pourrait, 
c était remplir sa tâche constitutionnelle , et 
ôter tout prétexte à la guerre civile ; en un mot 
c'était ftiire son devoir , «ar le devoir de l'as- 
semblée , diaprés tous les engagemens qu'elle 
avait pris , était d'établir le gouvernement 
libre , mais monarchique. 

L'assemblée n'hésita pas , mais elle eut de 
grands obstacles à vaincre. Le mot nouveau 
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de république avait piqué les esprits un peu 
habitués à ceux de liberté et de coustitutioD. 
L'absence et la suspension du roi avaient, 
comme on Ta vu , appris à se passer de lui. 
Les journaux , les clubs dépouillèrent aussitôt 
le respect dont sa personne avait toujours été 
l'objet. Son départ, qui, aux termes du décret 
sur la résidence des fonctionnaires publics, 
rendait la déchéance imminente , fit dire qu'il 
était déchu. Cependant d'après ce même dé- 
cret , il fallait pour la déchéance la sortie du 
royaume et la résistance aux sommations du 
corps législatif. Mais ces conditions importaient 
peu aux esprits exaltés , et ils déclaraient le roi 
coupable et démis. Les Jacobins , les Corde- 
liers, s'agitaient violemment , et ne pouvaient 
comprendre qu'après s'être délivrés du roi, on 
se l'imposât de nouveau et volontairement. 
Si le duc d'Orléans avait eu des espérances , 
c'est alors qu'elles purent se réveiller. Mais il 
dut voir combien son nom avait peu d'in- 
fluence , et combien* Surtout un nouveau sou- 
verain , quelque populaire qu'il fût , convenait 
peu à l'état des esprits. Quelques pamphlétaires 
qui lui étaient dévoués, peut-être à son insu, 
essayèrent , comme Antoine envers César , de 
mettre la couronne sur sa tête; ils proposèrent 
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de lui donner la régence', mais il se vit obligé 
de la repousser par une déclaration qui fut 
dussi peu considérée qi\e lui-même. Plus de 
roi , était le cri général , aux Jacobins , aux Cor- 
deliers, dans les lieux* et les papiers publies. 

Les adresses se multipliaient :âl y en eut 
une affichée sur tous les murs de Paris ^ et 
même sur ceux deTassemblée. Elle était signée 
du nom d'Achille Duchâtelet , jeune colonel. 
Il s'adressait aux Français ; il leur rappelait 
le calme dont on avait joui pendant leroyage 
du monarque» et il en concluait que l'absence 
du prince vaut mieux que sa présence ; il 
ajoutait que sa désertion était une abdication, 
que la nation et Louis XYI étalent dégagés 
de tout lien Fun envers l'autre ; qu'enfin l'his- 
toire était pleine des crimes des rois , et qu'il 
fallait renoncer à s'en donner encore un. 

Cette adresse , attribuée au jeune Achille 
Duchâtelet, était de Thomas Payne , Anglais^ 
et acteur principal dans la révolution améri- 
caine. Elle fut dénoncée à l'assemblée , qui , 
après de vifs débats , pensa qu'il fallait passer 
outre, et répondre par l'indifférence aux avis 
et aux injures , ainsi qu'on avait toujours fait. 

Enfin les commissaires chargés de faire leur 
rapport sur l'affaire de Varennes , le présen- 
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tèrent le i6 juillet. Le voyage n'ayaît rien ée 
coupable; d'ailleurs, le fût-il, le roi était invio- 
lable; enfin la déchéance ne pouvait en résulter, 
puis(|ue le roi n'était point demeuré assez 
long-temps éloigné , et n'avait pas résisté aux 
sommations du corps législatif. 

Robespierre , Buzot , Pétion répétèrent tous 
les argumens connus contre l'inviolabilité. 
Duport , Barnave et Salles leur répondirent, 
et Jl fut enfin décrété que le roi ne pouvait 
être mis en cause pour le fait de son évasion. 
Deux articles furent seulement ajoutés au dé- 
cret d'inviolabilité* A peine cette décision 
fut-elle rendue que Robespierre se leva et 
protesta hautement au nom de l'humanité. 

Il y eut dans la soirée qui précéda cette 
décision un grand tumulte aux Jacobins. On 
y rédigea une pétition adressée à l'assen^blée, 
pour qu'elle déclarât le roi déchu comme 
perfide et traître à ses sermens , et qu'elle 
pourvût à son remplacement par tous les 
moyen&constitutionnels. Il fut résolu que cette 
pétition serait portée le lendemain au Ghamp- 
de-Mars, où chacun pourrait la signer surl'au- 
tel de la patrie. Le lendemain en effet elle fut 
portée au lieu convenu, et à la foule des sédi- 
tieux se joignit celle des curieux qui voulaient 
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être témoins de Tévénement. Dans ce moment 
le décret était rendu, et il n'y avait plus lieu. à 
une pétition. Lafayette arriva , brisa les barri*^ 
cadesdéjà élevées , fut menacé , et reçut même 
un coup de feu qui , quoique tiré à bout por- 
tant, ne l'atteignit pas. Les oflSciers muni^ 
cipaux s'étant réunis à' lui, obtinrent enfin de 
la populace qu'elle sef rétit-erait; des gardes 
nationaux fuifent placées pbur- veiller à sb 
retraîle ; et on «espéra uti îristant qu'elle allait 
se dissipée, maiS' bientôt letumuhe augmenta. 
Deux invalides qui se' trouvaient > on ne sait 
pourquoi, sous ' ràut^t-^dé là patrie, durent 
égôtgés /Jet alors le^déô»ïîd[re[n"eut plus de 
bciittfes.^L'assembléefttappfelef te Municipalité, 
et la chargea dfe veiller à l'ordre ^public. Bailly 
se rendît au Champ-de«-Mars; fit déployer le 
drapeËiu tOuge, et , en vertu de la loi martiale-, 
somma les rebelles de se retirer. Sa sommation, 
quoi qu'on ait dit ,' était juste. On voulait, 
oui ou non , les lois nouvelles ; si on . les 
voulait , il fallait qu'elles fussent exécutées , 
qu'il y eût quelifue cho^ de fixe , que l'insur- 
rection ne fût pas perpétuelle , et que la volonté 
de l'assemblée ne pût être réformée par les plé- 
biscites de l'a multitude. Baîlly devait donc 
faire exécuter là loi.' Il s'avança' avec ceîcou^ 

I. 22 
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rage tmpassibLe qu'il avait toujours montré » 
reçut sans être atteint plusieurs coups de feu > 
et fit. enfm les sommations d'usage« D'abord 
Lafeyette ordonna de tirer quelques coups en 
l'air ; la foule abandonna l'autel de la patrie f 
^nais se rallia bientôt Réduit alors à l'extré* 
itité V ilcommwda le fou; la première dé^ 
charge renversa quelques-uns des f^^^tieux* 
Xe Aombre en fpt exdf ^é* Les uns l'ont réduit 
4 tiiente» d'atutresVootélevéÀ qus^trç cents, 
et Jes furieuix ai quelques; mille ;<i^^der- 
iniersî furent -çiiîttfl mv le ,mpment ^ « ^tnîa. ter- 
.reur en de)F:ipt générale-. Cet^jç^iinp[k!ifév^re 
apaisa pour quftlques> : instant > les , agit^w^s^ 
Gomipe dîwage , ; on accusa . jfcws:.ifls . p$irti$ 
d'aroir ewité .çje.acnQVvem^^tjjjeit miImI^ç* pro- 
bable que ?plusiews !y ,affaieBtti çQpc^rUf 
car le désordre couive^^ait à plusi^ursi d'i^iM^ 
eux, Le.roi, M w^lofitç; de i'assieniblé^.ff la 
garde naJionale , les.^^torîfcé^ ppmisiHfipales^iÇt 
départementales 9 étaicQi^ d'accpfd alors pour 
établir l'ordre coastitutlQpn^l ; ^ ils avaient à 
combattre la démocfiatiç ja^;^ dedans,) l'aristo- 
cratie au debATs. JL'aj^semblé* ?t:la garde na- 
tîonale., conai^s^i^nj^ cette çsitiomaasoyenne , 
mke ^ éclairéd et sage » qui y pulait l'ordre et 
4es lois ; et ellei^, d^yqiient dans^ h ii^domeat 
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s^aiiier oatujr ^Uemeot au roi , qi^i de $oq côté 
semblait se résigner à uae puissance limitée* 
Mdâ s'il leur coaveuait de s'arrêter au poiut 
oit eUe9 en étaient arriTées^ içela ne couyeoait 
pas à l'aristocratie, qui désirait un bouJeyer$e-r 
ment , ni à la populace , qui voulait acquérir 
et s'élever davantage» Barotare, comme autre- 
fois ]M[irabeau , était l'orateur de cette bour*- 
geoi^ie sage et mod^érée ; Lafayette en ^tait 
le chef militaire. Danton » Camille Desmoulins 
étaient les orateurs, et Santerre le général 
de cette multitude qui voulait régner à son 
tour. Quelques esprits ardens ou fanatiques la 
{présentaient 9 soit i l'assemblée , soit dans 
les administrations UiOuvelles , et butaient son 
rfgne par lueurs déelamatio«s. 

L'exécution du Cbamp-de-rMa^s fut for* 
reproclié? à lafayi^te et à ^^illjf Mm tous 
deux , plaçant lenr d^woif dans J'observatwn 
de ia loi, ^t «aç^ifianit leur pppuLafité et leur 
vi^ à son exécution , n'eurent wenn regret « 
aucufii^ crainte de ee qu'Us avaient fwà. L'ér 
nergie qu'ils montrèDen^t en imposa aux fac*^ 
tieux> Les plus remarquables songeaient ^déji 
À se soustraire aux eoups qu'ils croyaient 
djboi^s oon>tre eux* Bobespiarne » qu'on a vu 
îusi)i^'4 présent soutenir le$ propcitsitions les 
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plus exagérées , tremblait dans son obscure 
demeure ; et , malgré son inviolabilité de dé- 
puté , demandait asile à tous ses amis. Ainsi 
' l'exemple eut son effet , et , pour un instant , 
toutes les imaginations turbulentes furent cal- 
mées par la crainte. 

L'assemblée prît à cette époque une déter- 
mination qui a été critiquée depuis 9 et dont 
le résultat n'a pas été aussi funeste qu'on l'a 
pensé. Elle décréta qu'aucun de ses membres 
ne serait réélu. Robespierre fut l'auteur de la 
proposition , et on l'attribua chez lui à l'envie 
qu'il éprouvait contre des collègues au milieu 
desquels il n'avait pas brillé. Il était au moins 
naturel qu'il leur en voulût , ayàat toujours 
lutté avec eux ; et dans ses sentimens il put 
y avoir tout à la fois de la conviction , de 
l'envie et de la haine. L'assemblée, qu'on accu- 
sait de vouloir perpétuer ses pouvoirs , qui 
déplaisait d'ailleurs à la multitude par sa modé- 
ration , s'empressa de répondre à toutes les 
critiques par un désintéressement peut-être 
exagéré , et elle décréta que ses membres se- 
raient exclus de la prochaine législature. La 
nouvelle assemblée se trouva ainsi privée 
d'hommes dont l'exaltation «tait un peu usée, 
et la science législative mûrie par une expé- 
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rience de trois ans. Cependant , en voyant 
plus tard la cause des révolutions suivantes , 
on jugera queHe a pu être Timportance de 
cette mesure si souvent condamnée. 

C'était le moment d'achever les travaux 
constitutionnels, et de terminer dans le calme 
une si orageuse carrière. Les membres du 
côté gauche avaient le projet de s'entendre 
pour retoucher certaines parties de la consti- 
tution. Il avait été résolu qu'on la lirait tout 
entière pour juger de l'ensemble , et qu'on 
mettrait en harmonie ses diverses parties. C'est 
là ce qu'on nomma la révision , et ce qui fut 
plus tard , dans les jours de la ferveur répu- 
blicaine , regardé comme une époque de cala- 
mité. Barnave et les Lameths s'étaiententendus 
avec Malouet pour réformer certains articles 
qui portaient atteinte à la prérogative royale , 
et à ce qu'on nommait la stabilité du trône. 
On d^ même que lé projet était de rétablir les 
deux chambres. Il était convenu qu'à l'instant 
où la lecture serait achevée , Malouet ferait son 
attaque ; que Barnave ensuite lui répondrait 
avec véhémence pour mieux couvrir ses inten- 
tions , mais qu'en défendant la plupart des 
articles , il en abandonnerait certains comme 
évidemment dangereux et condamnés par une 
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expérience reconnue. Telles étaient lé» eon'^ 
ditions arrêtées , lorsqu'on apprit les ridicules 
et dangereuses protestations du côté droit qui 
avait résolu de ne plus voter. Il n y eut plus 
alors aucun accommodement possible* Le côté 
gauche ne voulut plus rien entendre; et lors* 
que la tentative convenue eut lieu > les cris qui 
s'élevèrent de toute part empêchèrent Malouet 
et les siens de poursuivre (34) «La constitution 
fut donc achevée avec quelque hâte et pré- 
sentée au roi pour qu'il l'acceptât. Dès cet ins- 
tant sa liberté lui fut rendue, ou, si Ton veut, 
la consigne sévère du château fut levée, et il 
eut la faculté de se retirer où il voudrait pour 
examiner l'acte constitutionnel , et l'accepter 
librement. Que pouvait faire ici Louis XVI ? 
refuser la constitution , c'était abdiquer en 
faveur de là république. Le plus sûr, même 
dans son système , était d'accepter et d'at-»^ 
tendre du temps les restitutions de pouvdr 
qu'il croyait lui être dues« En conséquente , 
après un certain nombre de jours, il déclara 
. qu'il acceptait la constitution* Une joie ex- 
traordinaire éclata à cette nouTelle , comme si 
en effet on avait redouté quelque obstacle delà 
part du roi , comme si son consentement eût 
été une concession inespérée. Il se rendit à 
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rassemblée , OÙ iWut accueilli comme dans 
les plus beaux jours. Lafayette , qui n'oubliait 
jamais de repaver les maux inévitables'^des 
troubles politiques , proposa une amnistie 
générale pour tous les faits relatifs à la révo- 
lution. Cette amnistie fut proclamée au milieu 
des cris de joie , et les prisons furent aussitôt 
ouvertes. Enfin le 3o septembre Thouret, 
dernier président , déclara que l'assemblée 
constituante avait terminé ses séances. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



DU PREMIER VOLUME. 



NoTB 1 . Pûge 47. 

' Jb ne citerais pas le passage suivant des Mémoires 
de Ferrières 9 si de bas détracteurs n'avaient tâché de 
tout, rapetisser dans les scènes de la révolution fran- 
çaise. Le passage (jue je vais extraire fera juger de l'effet 
que produisirent sur les cœurs les moins plébéiens y les 
solennités nationales de cette grande époque. 

V Je cède au plaisir de retracer ici l'impression que 
fit sur moi cette auguste et touchante cérémonie; je 
vais copier la relation que' j'écrivis alors 9 encore plein 
de ce que j'avais senti. Si ce morceau n'est pas histo- 
rique , il aura peut-être pour quelques lecteurs un 
intérêt plus vif. 

» La noblesse- en habit noir 9 veste et paremens de 
drap d'or, manteau de soie, cravate de dentelles, le 
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chapeau à plumes retroussé à la»Heari IV ; le clergé en 
soutane, grand manteau 9 bonnet carré; les éyèques 
ayec leurs robes yiolettes et leurs rochets ; le tiers Têtu 
de noir, manteau de soie, cravate de batiste. Le roi se 
plaça sur une estrade richement décorée ; Monsieur , 
Monsieur comte df Artois, les princes, les ministres, 
les grands officiers de la couronne étaient assis au-dessous 
du roi : la reine se mit yis-à-yis du roi; Madame, 
Madame comtesse d'Artois, les princesses, les dames 
de la cour, superbement parées et couvertes de diamans, 
lui composaient un magnifique cortège. Les rues étaient 
tendues de tapisseries de la couronne ; les régimens des 
gardes-françaises et des gardes-suisses , formaient une 
ligne depuisNotre-Dame jusqu'à Saint-Louis; un peuple 
immense nous regardait passer dans un silence respec- 
tueux ; les balcons étaient ornés d'étoffes précieuses , 
les fenêtres remplies de spectateurs de tout âge , de 
tput sexe, de femmes charmantes^ yêtues ayec élégance : 
la yarîété des chapeaux, des plumes, des habits; L'ai- 
mable attendrissement peint sur tous les yisages; la joie 
brillant dans tous les yeux; les battemens de mains, 
les expressions du plus teûdre intécêt^ les regards qui 
nous deyançaient, qui nous suivaient encore êftè^ nous 
avoir perdus devue... Tableau ravissant, enchaateur, 
que je m'efforcerais vainement de rendre. Des chœurs 
de musique disposés de distance en distance faisaient 
retentir l'air de sons mélodieux; les nuirches militaire») 
le bruit des tambours , le son des trompettes , le chant 
noble des prêtres, tour à tour entendus sans discor- 
dance ,'sans confusion , animaient cette marche triom- 
phante de rÉtemel. 
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» Bientôt ploagé dans la plus douce extase, de» pen-*^ 
«ée» sublimes 5 mais mélancoliques. Tinrent s'oflfHr à 
moi* Cette France ma patrie , je la voyais , appuyée 
sur la religion , nous dire : étouffiez tos puériles que-* 
relies; Toilà l'instant déoisif qui Ta me donner une 
nouTclle TÎe, ou m^anéantir à jamais... Amour de la 
patrie, tu parlas à mon cœur... Quoi I des brouillons, 
d'insensés ambitieux , de Tib intrigans , chercheront 
par des Toies tortueuses à désunir ma patrie; ils fon- 
deront leurs systèmes destru<îteiirs sur d^insidieu» 
ayantages ; ils te diront : tu as'deux intérêts; et toute ta 
gloire, et toute ta puissance m jalousée de tes Toisins, 
se dissipera comme une légère fumée chaseée par la 
Tent du midi... Non, j'en prmaonce dcTant toi le ser* 
ment ; que ma langue desséchée s'attache à mon palais, 
Bi jamtds j'oublie tes grandeurs et tes solennités. 

» Que cet appareil religieux répandait d'éclat sur 
cette pompe toute humaine 1 Sans toi , religion Téaé- 
rable y <;e n'eût été qu'un Tain étalage d'orgueil ; mais» 
ta épures et sanctifies , tu agrandis la grandeur même; 
les rois 9 les puissans du siècle , rendent aussi eux, par 
des respects au moins simulés , hommage au lU» des 
fois... Oui, à Dieu seul appartient honneur , empire, 
gloire... Ces cérémonies saintes , ces chants, ces prêtres 
rcTêtus de Thabit du sacrifice, ces parfums, ee dais , 
ce soleil rayonnant d'or et de pierreries... Je me ri^- 
pelais les paroles du Prophète... Fil^ de lérusalem, 
votre roi s'aTiMioe ; prenez tos robes nuptiales et courez 
au-deyant de ]jji. Des larmes de joie coulaient de mes 
yeiix. Mon Dieu , ma patrie , mes concitoyens étaient 
dcTenus moi... 
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» Arriyé» à Saint-Louis, les trois ordres s'assirent sur 
des banquettes placées dans la nef. Le roi et la reine 
se mirent sous un dais de velours piolet, semé de fleurs 
de lis d'or; les princes, les princesses , les grands-offi- 
ciers de la couronne , les dames du palais , occupaient 
l'enceinte réservée à leurs majestés. Le saint-sacrement 
fut porté sur Tautel au son de la plus expressive mu- 
sique. C'était un 6 saiutaris hostia. Ce chant naturel, 
mais vrai, mélodieux, dégagé du fatras d'instrumens 
()ui étou£fent l'expression ; cet accord ménagé de toiz, 
qui s'élevaient vers le ciel , me confirma que le simple 
est toujours beau , toujours grand, toujours sublime... 
Les hommes sont fous , dans leur vaine sagesse , de 
traiter de puéril le culte que l'on offre à l'Étemel : 
comment vojent-ils avec indifférence cette chaîne 
. morale qui unit l'homme à Dieu , qui le rend visible à 
l'œil, sensible au tact... ? M. de la Fare, évêque de 
Nanci , prononça le discours^.. La religion fait la force 
des empires ; la religion fait le bonheur des peuples. 
Cette vérité , dont jamais homme sage ne douta un 
seul moment , n'était pas la question importante à 
traiter dans l'auguste assemblée, le lieu, la circonstance, 
ouvraient un champ plus vaste : l'évêque de Naneî 
n'osa ou ne put le parcourir. 

» Le jour suivant les députés se réunirent à la salle 
des Menus. L'assemblée ne fut ni moins imposante, ni 
le spectacle moîps magnifique que la veille. » 

{Mémoires du marquis de Ferrières. Tome V , 
page 1% et suivantes» ) • 
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Note a. P«^« 60. ^ 

Je crois deyoir rapporter ici les molifs sur lesquels 
rassemblée des communes fonda la détermination 
qu'elle allait prendre. Ce premier acte^ qui commence 
la rérolution, étant d'ude haute importance, il est 
essentiel d'en justiOer la nécessité , et je crois qu'on ne 
peut mieux le faire que par les considérans qui préeé- 
daient l'arrêté des communes. Ces considérans ^ ainsi 
que l'arrêté , appartiennent à l'abbé Sieyes. 

« ii'assemblée des communes 9 délibérant sur Tou- 
» yerture de conciliation proposée par MSI. les com- 
» missaires du roi, a cru devoir prendre en même 
» temps en considération l'arrêté que MM. de la 
» noblesse.se sont hâtés de faire sur la même ouverture. 
» Elle a TU que MM. de la noblesse 9 malgré l'ac- 
» qfuiescement annoncé d'abord , établissent bientôt 
» une modification qui le retraote presque entièrement, 
» et qu'ainsi leur arrêté à cet égard ne peut être regardé 
» que comme un refus positif. 

» Par cette considération, et attendu que MM. de la 
n noblesse ne se sont pas même désistés de leurs pré- 
» cédentes délibérations , contraires à tout projet de 
» réunion, les députés des communes pensent qu'il 
» devient absolument inutile de s'occuper davantage 
» :d'un moyen qui ne peut plus être dit conciliatoire , 
» dès qu'il a été rejeté pai\ une des parties à concilier. 
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9 Dans cet état des choses qui replace les député» 
» des communes dans leur première position , l'assem- 
» blée juge qu^elle ne peut plus attendre dans Tinac- 
» tion les classes priyîlégiées 9 sans se rendre coupable 
» envers la nation qui a droit sans doute d'exiger d'elle 
» un meilleur emploi de son temps. 

» Elle juge que c'est un deroir pressant pour les 
» représentans de la nation ^ quelle que soit la <;las»e 
9 de citoyens à laquelle ils app^tieoaent^ de se former^ 
» sans autre délai , en assemblée active capable 4e corn- 
» mencer et de remplir l'objet àe leur iniasiiHi* 

» L'assemblée charge Ufil. les commissaires qui ont 
» suivi les conférences diverses ^ dites conciUatwei^ 
» d'écrire le récit des lofigset vains efforts des députéa 
» des communes pour tâcher d'amener 1^ ciasaea des 
» privilégiés eux vrais principes; elle se charge d'ex* 
» poser les motifs qui la forcent de passer de Tétat 
9 d'attente à celui d'action; enfin elle arrête que ce 
» récit et ces tx^tih seront imprimes à la tête de la 
» présente délibération. * 

» Mais puisqu'il n'est pas possible de se former eo 
» assemblée active , sans reconnaître ^n préalable ceux 
» qui ont le droit de la composer, c'est-^rdire œux 
» qui ont la qualité pour voter comme représentant de 
» la nation^ les mêmes députés des coxnmunes 0fX)ient 
» devoir faii« une dernière tentative auprès de UM. du 
9 clergé et de la noblesse^ qui armoncent U m$ine 
» qualité^ et qm néanmoins ont refusé jusqu'i pi^nt 
» de se laire reconnaître. 

» Au surplus , l'assemblée ajant intérêt à constater 
» le refus de ces deux classes de députés , dans le cas 
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» où ils persisteraient à Touloir rester inconnus » elle 
» juge indispensable de faire une dernière inyitation 
» qui leur sera portée par des députés chargés de leur 
» en faire lecture , et de leur en laisser copie dans les 
» termes suiraus : 

» Messieurs , nous sommes chargés par les députés 
» des communes de France de tous préyenir qu'ils ne 
» peuTcnt différer davantage de satisfaire à l'obligation 
9 imposée à tous, les représentans de la nation. «Il est 
» lemp^ assurément que ceunqui annoncent cette qua- 
9 lîté se reconnaissent par une yérification commune 
» de leurs pouvoirs^ et commencent enfin à s'occuper 
n de l'intérêt natiooal 9 qui seul ^ et à l'exclusion de 
» tous les intérêts particuliers , se présente comme le 
» gtajud ))ut auquel tous )es députés doivent tendre 
» d'up Qomipun effort, £0 conséquence > et dans la 
» aéc^^sité où sont les jreprésentans de la nation de se 
9 mettre en activité > les-députés des communes vous 
iijjpi:ient de nouveau, messieurs, et leur devoir leur 
» pjçescrit de vous faire» tant individuel]|einent que 
«.^oUec^vement, une dernière sommation de Tenir 
» dans la $a^e des états pour assister, concourir et 
» vous soumettre comme eux à la vérification commune 
» des pouvoirs. Nous sommes en même temps chargés 
» de vous avertir que l'appel général de tous les bail- 
» liages convoqués se fera dans une heure, que de 
» suite il sera procédé à la vérification, et donné défaut 
9 contre les non-comparans. » 
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. Note 5. Page 85. 

Je n'appuyé de citations et de notes que ce qui est 
susceptible d'être contesté. Cette question de savoir si 
nous avions une constitution , me semble une des plus 
importantes de la révolution , car c'est l'absence d'une 
loi fondamentale qui nous justifie d'avoir voulu nous 
en donner une. Je crois qu'on ne peut à cet égard citer 
une autorité qui soit plus respectable et moins suspecte 
que celle de M. Lally-Tolendal. Cet excellent dtoyea 
prononça le 1 5 juin 1789 , danâ la chambre de la no- 
blesse , un discours dont voici la plus grande partie : ' 

: « On a fait 9 messieurs, de longs reproches mêlés 
» âiême de quelque amertume , aux membres de cette 
» assemblée qui avec autant de douleur que de réservé 
» ont manifesté quelques doutes sur ce qu'on appelle 
» notre constitution. Cet objet n'avait peut-être pas 
» un rapport très-direct avec celui que nous traitons ; 
» mais puisqu'il a été le prétexte de l'accusation , qu'il 
» devienne aussi celui de la défense , et qu'il me soit 
» permis d'adresser quelques mots aux auteurs de ces 
» reproches. 

» Yous n'avez certainement pas de loi qui établisse 
» que les états-généraux sont partie intégrante de la 
» souveraineté, car vous en demandez une , et jusqu'ici 
» tantôt un arrêt du conseil leur défendait de délibérer, 
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9 tantôt l'arrêt d'un parlement cassait leur» délibéra- 
« tions, 

» Yoys n'ayez pas de loi qui nécessite le retour pério- 
» dique de vos états-généraux , car tqu» en demandez 
» upe , et il j a cent soixanteH]uinze ans qu'ils n'ayaient 
» été assemblés. 

» Vous n'ayez pa» de loi qui mette yotre sûreté^ yotre 

• liberté indiyidueUes à l'abri des atteintes arbitraires > 

• car yous en demandez une ^ et sous le règne d'un voi 
» dont l'Europe entière connaît la justice et respecte 
» la probité, de» ministres ont fait arracher y os ma- 
» gistrats du sanctuaire des lois par des satellites armés. 
9 Sous le règne précédent., tous les magistrats du 
» royaume ont encore été arrachés à leurs séances, à 
» le^r^ foyer^s , et dispersés par l'exil , les uns sur la 
» cime des montagnes ,* les autres dans la fange des 
» marais^ tous dans des endroits pluj| affreux que la 
9 plu» horrible des prisons. En remontant plus haut, 
» yous trouyere;^ une profusion d^ cent millo lettres 
B de cachet, pour do misérables querelles théologîques. 
» £n TOUS éloignant dayantage encore, yous yoy€z 
» jutant de commission» sanguinaires que d'emprison- 

• aernens ^^rbitraires, et orous ne trouyez àyous reposer 

• <|^'au règae de yotre bon Henri. 

9 Vq^s n'ayez pas de Ipi qui établisse la liberté de la 
» presse > car yous en depsandez une , et jusqu'ici yos 
Il pensées ent été assenries, yos yœux encb^nés, le 
» cri de yos eœuiss dans l'oppression a été étouffé > 
» tantôt par le despotisme des particuUer-s , tan^t par 
» le despotisme plus terrible des corps. 

» Yous n'ayez pas ou yo,us n'ayez plu» de loi qui 
I. a3 
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» nécessite- TOtre* consentement pour les impôts , car 
» TOUS en demandez une , et depuis deux siècles vous 
» ayez été chargés de plus de trois ou. quatre cent 
» millions d'impôts , sans en ayoîr consenti un seul. 

» Vous n'ayez pas de loi qui rende responsables tous 
» les ministres du pouvoir exécutif, car vous en de- 
» mandez une ; et les créateurs de ces commissions 
» sanguinaires, les distributeurs de ces ordres *arbî- 
» traîres , les dilapidàteurs du trésor public , les viola- 
» teurs du sanctuaire de la justice , ceux qui ont trompé 
» les vertus d'un roi, eeux qui ont flatté les passions 
« d'un autre , ceux qui ont causé le désastre de la 
» nation, n'ont rendu aucun compte, n'ont subi aucune 
» peine. 

» Enfin , vous n'avez pas une loi générale, positive, 
» écrite , un diplôme national et royal tout à la fois , 
» une grande charte , sur laquelle repose un ordre ûxe 
» et invariable, où chacun apprenne ce qu'il doit 
» sacrifier de sa liberté et de sa propriété pour con- 
» server le reste , qui assure tous les droits , qui défi- 
» nisse tous les pouvoirs. Au contraire , le régime de 
» vôtre gouvernement a varié de règne en règne, 
» souvent de ministère en nfinistère ; il a dépendu 
» de l'âge , du caractère d'uti homme. Dans les mino- 
» rites, sous un prince faible, l'autorité royale, qui 
» importe au bonheur et à fa dignité de la nation , a 
» été indécemment avilie , sott par des grands qui d'une 
9 maî|^ ébranlaient le trône , et de l'autre foulaient le 
9 peuple , soit par des corps, qui dans un temps enva- 
» hissaient avec témérité , ce que dans un autre ils 
» avaient défendu avec courage. Sous des princes 
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n orgueilleux qu'on a flattés , sous des princes vertueux 
» qu'on a trompés , cette même autorité a été poussée 
» au delà de toutes lés bornes. Vos pouvoirs «econ- 
» daires , vos pouvoirs intermédiaires , comme vous 
» les appelez 9 n'ont été ni mieux définis ni plus fixési 
» Tantôt les parlemens ont mis en principe qu'ils ne 
» pouvaient pas se mêler des affaires d'état ; tantôt ils 
9 ont soutenu qu'il leur appartenait de les traiter comme 
t> représentans de la nation. On a vu d'un côté des pro- 
» clamations annonçant les volontés du roi ^ de l'autre 
» des arrêts dans lesquels les officiers du roi défendaient 
» au nom du roi l'exécution des ordres du roi. Les 
» cours ne s'accordent pas mieux entre elles; elles se 
9 disputent leur origine, leurs fonctions; elles se fou*^ 
• droient mutuellement par des arrêts. 

» Je borne ces détails, que je pourrais étendre jusqu'à 
» l'infini; mais si tous ces faits sont constans, si vous 
9 n'avez aucune de ces lois que vous demandez et que 
» je viens de parcourir , ou si , en les ayant ( et faites 
» bien attention à ceci), ou si, en les ayant, vous 
n n'avez pas ceUe qui force à les exécuter , celle qui 
» en garantit l'accomplissement et qui en maintient la 
» stabilité , définissez-nous donc ce que vous entendez 
» par le mot de constitution , et convenez au moins 
» qu'on peut accorder quelque indulgence à ceux qui 
» ne peuvent se préserver de* quelques doutes sur 
» l'existence de la nôtre. On parle sans cesse de se 
» rallier à cette constitution; ah! plutôt, perdons de 
» vue ce fantôme pour y substituer une réalité. Et 
» quant à cette expression d' innovations , quanta cette 
» qualification de novateurs dont on ne cesse de nous 
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accabkr, coOTenoDfeacacequfe les premier» ooTtleort 
sont dans nos mmm > que le» pirmaûer» ooTateurt 
4ontDQS cahier»; rfspectoii»^ béniaton» cette heu- 
reuse innovatioo qui doit tout mettre à 9a place , qui 
doit reodre Ion» le^ droit» iatiolables» toute» le» 
autorité» hieÂfaisantes s et tou» le» »ujet» heiiurewc. 
». C'e»t pour cette coastitutiao, ixie»»ieur»9 4|iMJe 
forme de» vœux; c'est cette constitutioii^ qui est 
l'objet de tou» no» mandats, et qui doit être le but 
de toui^ no» trarvaux;. c'est cette Goitstitution qui rér 
pugne à la seule idée de l'adcesse qu'où uoua piçopose* 
adresse qui cooipromettraitle roi autaat que {si oatioDf 
adresse enfin qui me paraît sj dangereuse > que OAn- 
»eulement je m^y opposerai jusqu<au devniejc iustkit, 
mais que, s'il était possible qu'elle fût s^çfté^ je me 
croirais réduit à, la douloureux néa9»»itè de, prot,e^er 
solenneUement contre eUe. » 
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NotB 4* P^« B4- 
> 
Je crois utile de rapporter id le résumé des cahiers 
fait à rassemblée nationale par M. de Clennont^Ton- 
nerre. C'est une bonne statistique de Fétat des opinions 
à cette époque dans toute Fétendue de la France. Sous 
ce rapport 9 lé résumé est extrêmement important ^ et 
quoique Paris eût influé sur la rédaction de ces cahierSi 
n n'en est pas moins yrai que les provinces y eurent 
la plus grande part. 

Rappùrt du comité de eonstitution contenant le réêumé des 
cahiers relatifs à cet objet, la à l'assemblée nationale 
par M. le comte de Clermoht'-Tonnerre , séance du 
2y juillet tytg, 

ê 

« Messieurs > tous êtes appelés à végfénérer l'empire 
français ; vous apportez à ce grand œuyre et yotre 
propre sagesse et la sagesse de ros commettans. 

■4 

» Nous ayons cru devoir d'abord rassembler et vous 
présenter les lumières éparses dans le plus grand 
nombre.de yos cahiers; nous vous présenterons ensuite 
elles vues particulières de votre comité , et celleé qu'il 
a pu ou pourra recueillir encore dans les divers plans, 
dans les diverses observations qui ont été ou qui lui 
seront communiquées ou remises par les membres ds 
cette auguste assemblée. 
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» C'est de la première partie de ce travail , messieurs^ 
que nous allons vous rendre compte. . 

» Nos commettans, messieurs, sont tous d'accord 
sur un point ; ils veulent la régénération de l'état : 
mais les uns l'ont attendue de la simple réforme des 
abus et du rétablissement d'une constitution -existant 
depuis quatorze siècles, et qui leur a paru pouvoir 
revivre encore si l'on réparait les outrages que lui ont 
fait le temps et les nombreuses insurrections de l'intérêt 
personnel contre l'intérêt public. 

» D'autres ont regardé le régime social existant 
comme tellement vicié , qu'ils ont demandé une con- 
stitution nouvelle, et qu'à l'exception du gouverne- 
ment et des formes monarchiques, qu'il est dans le 
cœur de tout Français de chérir et de respecter, et 
qu'ils vous ont. ordonné de maintenir, ils vous ont 
donné tous les pouvoirs nécessaires pour créer une 
constitution et asseoir sur des principes certains , et sur 
la distinction et constitution régulière de tous les pou- 
voirs , la prospérité de l'empire français ; ceux-là , 
messieurs , ont cru que le pren)ier chapitre de la con- 
stitution devrait contenir la déclaration des droits de 
l'homme , de ces droits imprescriptibles pour le maini- 
tien desquels la société fut établie* 

A La demande de cette déclaration des droits de 
l'homme , si constamment méconnue , est pour ainsi 
dire la seule différence qui existe entre les cahiers qui 
désirent une constitution nouvelle et ceux qui ne 
demandent que le rétablissement de ce qu'ils regardent 
comme la constitution existante. 

» Les uns et les autres ont également fixé leurs idées 
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sur les principes du gouvernement monarchique ^ 9ur 
Texistence du pouyoir et sur l'organisation du corps 
législatif 9 sur la nécessité du consentement national à 
l'impôt 9 sur l'organisation des corps administratifs ^ et 
sur les droits des citoyens. 

» Nous allons, messieurs 9 parcourir ces divers objets 
et TOUS offrir sur chacun d'eux , comme décision , les 
résultats uniformes 5 et 9 comme quettions 9 les résultats 
différens oii contradictoires que nous ont présentés 
ceux de vos cahiers dont il nous a été possible de faire 
ou de nous procurer le dépouillement. 

1» 1"*. Le gouvernement monarchique , l'inviolabilité 
de la personne sacrée du roi , et l'hérédité de la cou- 
ronne de mâle en maie , sont également reconnus et 
consacrés par le plus grand nombre des cahiers , et ne 
sont mis en question dans aucun. 

» 2*". Le roi est également reconnu comme déposi- 
taire de toute la plénitude du pouvoir exécutif. 

» 5°. La responsabilité de tous les agens de l'autorité 
est demandée généralement. 

» 4*- Quelques cahiers reconnaissent au roi le pou- 
voir législatif, limité par les lois constitutionnelles et 
fondamentales du royaume ; d'autres reconnaissent 
que le roi , dans l'intervalle d'une assemblée d'états- 
généraux à l'autre, peut fair^ seul les lois de police et 
d'administration qui ne seront que provisoires , et pour 
lesquelles ils exigent l'enregistrement libre^dans les 

cours souveraines ; un bailliage a même exigé que 
l'enregistrement ne pût avoir lieu qu'avec le consen- 
tement des deux tiers des commissions intermédiaires 
des assemblées de districts. Le plus grand nombre des 
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cahiers reconnaît la nécessité de la sanction royale polir 
la promulgation des lois. 

» Quant au pouYOÎr législatif, la pluralité des cahiers 
le reconnaît comme résidant dans la représentation 
na^ipnale , sous la clause de la sanction royale ; et il 
Paraît que celte maxime ancienne des capitulaires , 
lea fit consensu populi et constitutione régis, est presque 
généralement consacrée par ros cèmmettans. 

» Quant à l'organisation de la représentation natio- 
nale 9 le9*questions sur lesquelles vous ayez à prononcer 
se rapportent à la conyocation , ou à la durée , ou à la 
composition delà représentation nationale , ou au mode 
de délibération que lui proposaient yos commettans. 

9 Quaiit h la coay.Qçation 9 les uns ont déclaré que 
les états'-rgénéraux ne pouyaieat être dissous que par 
eux:^même3; les autres 9 que 1^ droit d^ couyoquery 
proroger e( dissoudre, appartenait au roi » sous la seule 
conditions €0 pas de dissolutipo, de faire sur-)e-champ 
une nouyelle conyocation. 

n Quant i^ la durée 9 les uns ont demandé la pério- 
dicité des états-générauic 9 et ils ont yq^Iu que le retour 
périodique ne dépendit ni des yolontés ni de Tintérêf 
des dépositaires de Tautorité ; d'autres , mais en plu» 
petit nombre 9 ont demandé la permanence des états^ 
généraux 9 de manière que la séparation des membre» 
n'entrainUt pas la dissolution des étata* 

n Le système de la périodicité a fait naître une 
seconde question : y aura-t-*il ou n*y aura-*t«-il pas é% 
commission intermédiaire pendant • Tinteryalle des 
léances P La majorité de yos commettans a regardé 
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rétablissement d'une commission intermédiaire comme 
un établissement dang^ereux. 

» Quant à la composition , les uns ont tenu à là 
séparation des trois ordres ; mais à cet égaW l'extension 
des pouYoirs qu'ont déjà obtenus plusieurs représeii- 
tans laisse sans doute une plus grande latitude pour la 
solution de cette question. 

» Quelques bailliages ont demandé la réunion dei 
deux premiers ordres dans une même chambre; 
d'autres la suppression du clergé. et la division de ses 
membres dans les deux autres ordres ; d'autre^ qife la 
représentation de la noblesse fût double de celle du 
clergé , et que toutes deux réunies fussent égales k 
celles des communes. ' 

» Un bailliage, en demandant la réunion des deui 
premiers ordres , a demandé l'établissement d'un troi- 
sième , sous le titre d'ordre des campagnes. Il a été éga- 
lement demandé que toute jpicrsonne exerçant charge , 
emploi ou place à la cour, ne pût être député aux états^ 
généraux. Enfin, l'inTÎolabîlité de la personne des 
députés est reconnue par le plus grand nombre des 
bailliages, et n'est contestée par aucun. Quant au mode 
de délibération , la question de l'opinion par tête et de 
Topinion par ordre est résolue : quelques baîlliagèà 
demandent les deux tiers des opinions pour former une 
résolution. 

# La nécessité du consentement nation JR l'impôt est 
généralement reconnue par vos commettans , établie 
par tous vos cahiers ; tous bornent la durée de l'impôt 
au terme que vous lui aurez fixé , terme qui ne pourra 
jamais s'étendre au delà d'une tenue à l'autre ; et cette 
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clause impératiire a paru à tous vos commettans le 
garant le plus sûr de la perpétuité de yos assemblées 
nationales. 

» L'emprunt y n'étant qu'un impôt indirect , leur a 
paru deyoir être assujéti aux mêmes principes. 

yy Quelques bailliages ont excepté des impôts à terme 
ceux qui auraient pour objet la liquidation de la dette 
nationale , et ont cru qu'ils deyraient être perçus jus- 
qu'à son entière extinction. 

» Quant aux corps administratifs ou états proyin- 
ci^i|X .tous les cahiers yous demandent leur établisse- 
ment 9 et la plupart s'en rapportent à yotre sagesse sur 
leur organisation. 

» Enfin j les droits des citoyens , la liberté , la pro- 
priété sont réclamés ayec force par toute la nation 
française. Elle réclame pour chacun de ses membres 
l'inyiolabilité des propriétés particulières , comme elle 
réclame pour elle-même l'inyiolabilité de la propriété 
publique ; elle réclame dans toute son étendue la liberté 
individuelle , comme elle yient d'établir à jamais la 
liberté nationale ; elle réclame la liberté de la presse , 
ou la libre communication des pensées; elle s'élèye 
ayec indignation contre les lettres de cachet , qui dis- 
posaient arbitrairement des personnes 9 et contre la 
yiolation du secret de la poste , l'une des plus absurdes 
et des plus infâmes inyentions du despotisme. . 

» Au mii^u de ce (fonceurs de réclamations nous 

ayons remarqué , messieurs 9 quelques modifications 
particulières relatives aux lettres de cachet et à la 

liberté de la presse. Vous les pèserez dans votre sagesse; 

yous rassurerez sans doute ce sentiment de l'honneur 
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français 9 qui , par son horreur pour la honte y a quel- 
quefois méconnu la justice , et qui mettra sans doute 
autant d'empressement à se soumettre à la loi lors- 
qu'elle commandera aux forts , qu'il en mettrait à s'y 
soustraire lorsqu'elle ne pesait que sur le faible ; vous 
calmerez les inquiétudes de la religion , si souvent 
outragée par des libelles dans le temps du régime pro- 
hibitif, et le clergé , se rappelant que la licence fut 
long-temps la compagne de l'esclayage, reconnaîtra 
lui-même que le premier et le naturel effet de la liberté 
est le retour de l'ordre , de la décence , et du respect 
pour les objets de la yénération publique. 

» Tel est 9 messieurs, le compte que TOtre comité a 
cru devoir tous rendre de la partie de yos cahiers qui 
traite de la constitution. Vous y trouverez sans doute 
toutes les pierres fondamentales de l'édifice ^ue tous 
êtes chargés d'éleyer à toute sa hauteur ; mais vous y 
désirerez peut-être cet ordre , cet ensemble de combi^ 
naisons politiques sans lesquelles le régime social pré- ' 
sentera toujours de nombreuses défectuosités : les 
pouvoirs y sont indiqués , mais ne sont pas encore dis- 
tingués avec la précision nécessaire ; l'organisation de 
la représentation nationale n'y est pas suffisamment 
établie ; les principes de l'éligibilité n'y sont pas posés ; 
c'est de votre travail que naîtront ces résultats. La 
nation a voulu être libre, et c'est vous qu'elle a chargés 
de son affranchissement ; le génie de la France a pré- 
cipité pour ainsi dire la marche de l'esprit public. Il a 
accumulé pour vous en peu d'heures l'expérience qu'on 
pouvait à peine attendre de plusieurs siècles. Vous 
pouvez , messieurs , donner une constitution à la 
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France ; le roi et le peuple la deméndent ; l'un et Fautie 
l'ont méritée. » 



Résultat du dépouiUement des cahiers. 



PEI9GIPB« ATOVÉS. 



« Art. i*'. Le gouTernement françâid est un gouTer- 
nement monarchique. 

» s. La personne du roi est inriolable et sacrée. 

» 3. Sa eouronne est héréditaire de mâle en mâle. 

» 4- ^^ roi est dépositaire du pouvoir exécutif. 

» 5. Les agens de Tautorité sont responsables. 

» 6. La sanction royde est nécessaire pour la pro« 
mulgation des lois. 

» 7. La nation fait la loi avec la sanction rojale. 

» S. LfB consentement national est nécessaire à l'em- 
prunt et à l'impôt. 

» 9.^ L'impôt ne peut être accordé que d'une tenue 
d'états-généraux à l'autre. 

» 10. La propriété sera sacrée. 

» 1 1 . La liberté individuelle sera sacrée. » 

Questions sur lesquelles l'universalité des cahiers ne s'est 
point expliquée d'une manière uniforme. 

« Art. i**. Le roi a-t-il le pouvoir législatif limité 
par les lois constitutionnelles du royaume ? 

» a. Le roi peut-îl faire seul des lois provisoires dé 
police et d'administration dans l'intervalle des tenues 
des états-généraux ^ 
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• « 3. Ces loii seroDt^eUes aoumiscft à r«nrei|iâtre- 

xttcut lihrtt des cours souTeraines ? 

« 

» 4* I^^s états-généraux ne peuyent-ils être dissMs 
i|ue pftr euz-niêmes? • . » ■ 

» 5. Le roi peut-il seul conyoquer 9 prorcJger et dis* 
soudre les états-généraut ? 

» 6. En cas de dissolution , le roi n'est-il pas obligé 
de faire sur-le-champ une nouyelle conrocation ? 

# » 7. Les états -généraux seront- ils penuanens ou 
périodiques ? 

» 8. S'ils sont périodiques 9 y aura-t-il ou n'y aura- 
t-îl pas une commission intermédiaire? 

» 9. Les deux premiers ordres seront-ils réunis dans 
une même chambre ? 

» 10. Les deux chambres seront-elles formées sans 
distinction d'ordres? 

» II. Les membres de l'prdre du clergé seront-ils 
répartis dans les deux autres ordres ? 

» la. La représentation du clergé, de la noblesse 
et des communes sera-t-elle dans la proportion d'une , 
deux et trois ? 

» i3. Sera-t-il établi un troisième ordre sous le titre 
d'ordre des campagnes ? 

9 14. Les personnes possédant charges 5 emplois ou 
places à la cour, peuyenthelles être députés aux états- 
généraux ? 

» i5* Les deux tiers des yoix seront-ils nécessaires 
pour former une résolution ? 
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» 16. Les impôts ayant pour objet la liquidation de 
la dette nationale seront-ils perçus jusqu'à son entière 
extinction ? 

» 17. Les lettres de cachet seront-elles abolies ou 
modifiées ? 

» 18. La liberté de la presse 5era-t-elle indéfinie ou 
modffîée ? » 
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Note 5. Page i58. 

On trouvera au commencement du second volume^ 
et au début de Thistoire de l'assemblée législative 5 un 
jugement qui me semble juste sur les fautes imputées 
à la constitution de 91. Je n'ai ici qu'un mot à dire sur 
le projet d'établir en France , à cette époque , le gou- 
vernement anglais. Cette forme de gouvernement est 
une transaction entre les trois intérêts qui divisent les 
états modernes 9 la royauté , l'aristocratie et la monar- 
chie. Or, cette transaction n'est possible qu'après l'épui- 
sement des forces, c'est-à-dire, après le combat, 
c'est-à-dire encore après la révolution. En Angleterre , 
en effet , elle ne s'est opérée qu'après une longue lutte, 
après la démocratie et l'usurpation. Vouloir opérer 
la transaction avant le combat, c'ert vouloir faire la 
paix avant la guerre. Cette vérité est triste , mais elle 
est incontestable ; les hommes ne traitent que quand 
ils ont épuisé leurs forces. La constitution anglaise 
n'était donc possible en France qu'après la révo- 
lution. On faisait bien sans doute de la prêcher , mais 
on s'y prît mal ; et s'y serait-on mieux pris , on n'au- 
rait pas plus réussi. J'ajouterai , pour diminuer les 
regrets , que quand même on eût écrit sur notre table 
•de la loi la constitution anglaise tout entière, ce 
traité n'eût pas apaisé les passions, qu'ont en serait 
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Tenu aux mains tout de même 5 et que la bataille 
aurait été donnée mal^é ce traité préliminaire. Je 
!e répète donc, il fallait la guerre, c'est-à-dire, la 
réyolution. Dieu n'a donné la justice aux hommes 
qu'au prix des combats. 



1 
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NoTB 6. Page 161. 

Je suis loin de blâmer l'obstination du député Mou- 
nier 9 car rien n'est plus respectable que la conTictiou, 
mais c'est' un fait assez cucieuz à constater. Yoici à cet 
égard un passage extrait de son Rnpport à ses eam-* 
mettons : 

« Plusieurs députés , dit-il , résolurent d'obtenir de 
moi le sacrifice de ce principe (/a sanction rqyule), ou 
en le sacrifiant eux-mêmes , de m'engager , par recon- 
naissance , à leur accorder quelque compensation ; ils 
me conduisirent chez un zélé partisan de la liberté^ 
qui désirait une coalition entre eux et moi , afin que la 
liberté éprouyât moins d'obstacles , et qui youlait seu- 
lement être présent à nos conférences , sans prendre 
part à la décision. Pour tenter de les conyaincre ou 
pour m'éclairer moi-même ^ j'acceptai ces conférences. 
On déclama fortement contre^ les prétendus inconvé- 
niens du droit illimité qu'aurait le roi d'empêcher une 
loi nouyelle, et l'on m'assura que, si ce droit était 
reconnu par l'assemblée , il y aurait guerre ciyile. Ces 
conférences , deux fois renouyelées , n'eurent aucun 
succès ; elles furent recommencées chez un Américain, 
connu pa^ ses lumières et ses yertus , qui ayait tout à 
la fois l'expérience et la théorie des institutions propres 
à maintenir la liberté. Il porta, enfayeur de mes prin- 
I. . 24 . 
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cipesy un jugement favorable. Lorsqu'ils eurent éprouTé 
que tous les efforts pour me faire abandonner mon opi- 
nîon étaient inutiles , ils me déclarèrent enfin qu'ils 
mettaient peu d'importance à la question de la sanction 
royale^ quoiqu'ils l'eussent présentée 9 quelques jours 
auparavant , comme un sujet de guerre civile ; ils 
offrirent de voter pour la sanction illimitée , et de voter 
- également pour deux chambres , mais sous la condition 
que je ne soutiendrais pas 9 en faveur du roi 9 le droit 
de dissoudre l'assemblée des représentans ; que je ne 
réclamerais 9 potir la première chambre 9 qu'un teto 
suspensif 9 et que je ne m'opposerais pas à une loi fon- 
damentale qui établirait des €onventions nationales à des 
époques fixes 9 ou sur la réquisition de l'assemblée des 
représentons 9 ou sur celle des provîntes 5 pour revoir 
la constitution et y faire tous les ohangemens qui seraient 
rjujgés nécessaires. Ils entendaient 9 fSLt consentions natio- 
noies s ûeè assemblées danft lesquelles on aurait trans- 
porté tous les droits de la nation ; qui auraient réuni 
-tous les pouvoirs 9 et conséquemment auraient anéanti 
par leur seule présence l'autorité du monarque et de 
la législature ordinaire ; qui auraient pu disposer arbi- 
trairement de tous les genres d'autorités 9 bouleverser 
à leur gré la constitution 9 rétablir le despotisme ou 
l'anarchie. Enfin 9 on voulait en quelque sorte laisser en 
une seule assemblée 9 qui aurait porté le nom de con- 
vention nationale 9 la dictature suprêto©9 et exposer 
le royaume à un retour périodique de factions et de 
tumulte. 

» Je témoignai ma surprise de ce qu'on voulait m'en- 
gager à traiter sur les intérêts du royaume 9 comme si 
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nous en étions les maîtres absolus ; j'observai qu'en ne 
laissant que le veto suspensif à une première chambre , 
si elle était composée de membres éligiblesj il serait 
difficile de pouvoir la former de personnes dignes de 
la confiance publique ; alors tous les citoyens préfére- 
raient d'être nommés représentans ; et que la chambre 9 
juge des crimes d'état 5 devait avoir une très-grande 
dîghitè 9 et conséquemment que son autorité ne devait 
pas être moindre que celle de l'autre chambre. Enfin 
j'ajoutai que^ lorsque je croyais un principe yrai^ j'étais 
obligé de le défendre 9 et que je ne pouvais pas en dis- 
poser, puisque la vérité appartenait à tous les citoyens. » 
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Noie 7. Page \ji. 

Les particularités dé la conduite de Mirabeau à l'égard 
de tous les partis ne sont pas encore bien connues^ et 
sont destinées à l'être bientôt. Tai obtenu de ceux- 
mêmes qui doivent les publier des renseignemens 
positifs ; j'ai tenu dans les mains plusieurs pièces impor- 
tantes 9 et notamment la pièce écrite en forme de pro- 
fession* de foi 5 qui constituait son traité secret avec la 
cour. Il ne m'est permis de donner au public aucun de 
ces documensy ni d'en citer les dépositaires. Je ne puis 
qu'afiirmer ce que l'ayenir démontrera suffisamment y 
lorsque tous les renseignemens auront été publiés. Ce 
que j'ai pu dire ayçc sincérité, c'est que Mirabeau 
n'avait jamais été dans les complots supposés du duc 
d'Orléans. Mirabeau partit de Proyence ayec un seul 
projet 9 celui de combattre le pouvoir arbitraire dont if 
avait souffert, et que sa raison autant que ses sentimens 
lui faisaient regarder comme détestable. Arrivé àParis, 
il fréquenta beaucoup un banquier alors très-connu, et 
homme d'un grand mérite. Là on s'entretenait beau- 
coup de politique , de finances et d'économie publique. 
Il 7 puisa beaucoup de connaissances sur ces matières, 
et il s'y lia avec ce qu'on appelait la colonie genevois^ 
exilée, dont Glavière, depuis ministre des finances, était 
membre. Cependant Mirabeau ne forma aucune liaison 
intime. Il avait dans ses manières beaucoup de fami- 
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liante) et il la deyait au sentiment de sa force ; sentiment 
^pi'il portait souvent jusqu'à l'imprudence. Grâce à cette 
familiarité, il abordait tout locnondeyet semblait lié ayec 
%ous ceux auxquels il s'adressait. C'est ainsi qu'on le crut 
souyent l'ami et le complice de beaucoup d'hommes 
arec lesquels il n'ayait aucun intérêt commun. J'ai dit, 
et |e répète qu'il était sans parti. L'aristocratie ne pou- 
vait songer à Mirabeau; le parti Necker et Alounier ne 
sut pas l'entendre; le duc d'Orléans a pu seul paraître 
s'unir à lui. On l'a cru ainsi parce que Mirabeau traitait 
familièrement avec le duc , et que tous deux , étant 
supposés avoir une grande ambition, l'un comme 
prince, l'autre comme tribun, paraissaient devoir s'al- 
lier. La détresse de Mirabeau et la fortune du duc d'Or- 
léans semblaient aussi un motif réciproque d'alliance. 
Néanmoius Mirabeau resta pauvre jusqu'à ses liaisons 
avec la cour. Alors il observait tous les partis, tâchait 
de les faire expliquer, et sentait trop son importance 
pour l'engager légèrement. Une seule fois , il eut un 
commencement de rapports avec un des agens supposés 
du duc d'Orléans. Il fut invité à ^ner par cet agent pré- 
tendu, et lui, qui ne craignait jamais de s'aventurer, 
accepta plutôt par curiosité que par tout autre motif. 
Avant de s'y rendre il en fit part à son confident intime, 
et parut fort satisfait de cette entrevue qui lui faisait 
'espérer de grandes révélations. Le repas eut lieu, et 
Mirabeau vint rapporter ce qui s'était passé ; il n'avait 
été tenu que des propos vagues sur le dac d'Orléans , 
sur l'estime qu'il avait pour les talens de Mirabeau , et 
sur l'aptitude qu'il lui supposait pour gouverner un 
état. Cette entrevue fut donc très-insignifiante , et elle 
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put indiquer tout au plus qu'on ferait volontiers ' un- 
ministre de Mirabeau. Aussi ne manqua-t-il pas de 
dire à son ami, avec sa ^të accoutumée : « Je ne 
puis pas manquer d'être ministre , car le duc d'Orléans 
et le roi veulent également me nommer. » Ce n'étaient 
là que des plaisanteries ^ et Mirabeau lui-même n'a 
jamais cru aux projets du duc. J'expliquerai dans ua(( 
note suivante quelques autres particularités. • 
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Note 8. Page 178. 

La lettre du comte d'Estaiog à la reine est un monument 
curieux 9 et qui devra toujours être consulté relatlTe- 
ment aux journées du 5 et 6 octobre. Ce brave maria ^ 
pleia de fidélité et d'indépendance (deux qualités qui; 
semblent contradictoires , mais qu'on trouve soavent« 
réunies chez les hommes de liier) , avait conaervé l'ha- 
bitude de tout dire à ses princes qu'il aimait. Son tèmoi-^ 
gnage ne saurait être révoqué ea doute, lorsque^ dan& 
une lettre confidentielle, il expose à la reine les intrigues 
qu'il a découvertes et qui l'ont alarmé. On y verra si 
en efiTet la cour était sans projet à cette époque. 

«Mon devoir et ma fidélité l'exigent, il faut que je 
» melte au^ pieds de la reine le compte du voyage que 
» j'ai fait à Paris. Qa me loue de bien dormir la veille 
» d'un assaut ou d'un combat naval. Js'ose assurer que 
» je ne suis poîpt timide en affaires. Ëievé auprès de 
» M. le dauphin qui me distinguât, accoutumé à dire 
» la vérité à Versailles dès mon enfance, soldat et 
» marin , instruit des formas , je Jes respecte sans 
n qu'elles puissent altérer ma franchis^ ni. ma fermeté. 
» Ëh bien ! il (aut qi)is je l'avoue à votre majesté , ']^ 
% n'ai point fermé l'œil de la nuit. On m'a dit dans la 
» bonne société, dans la bonne compagnie (et que 
» serait-ce , juste ciel , si cela se répandait daas le 
» peuple!), l'on m!a répété que l'en ftené des «igoa-»* 
» tures dans le clergé et dans la noblesse. Les uns pré- 
» tendent que c'est d'accord avec le roi ; d'autres oroi ent 
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» qiHe c'est à son insu. On assure qu'il y a un plan de 
9 formé; que c'est parla Champagne ou par Verdun 
» que le roi se retirera ou sera enleyé; qu'il ira à Metz. 
» M. de Bouille est nomme ^ et par qui? par M. deLa- 
» fayette 9 qui me l'a dit tout bas chez M. Jauge , à table. 
» J'ai frémi qu'un seul domestique jie l'entendît; je lui 
» ai obsenré qu'un mot de sa bouche pouvait devenir 
» un signal de mort. Il est froidement positif M. de 
» Lafayette ; il m'a répondu qu'^ Metz comme ailleurs 
» les patriotes étaient les plus forts ; et qu'il fallait mieux 
» qu'un seul mourût pour le salut de tous. 

» M. le baron de Breteuil, qui tarde à s'éloigner, 
» conduit le projet. On accapare l'argent , et l'on promet 
» de fournir un miUion et demi par mois. M. le comte 
» de Mercy est malheureusement cité comme agissant 
» de concert. Voilà les propos ; s'ils se répandent dans 
» le peuple 9 leurs effets sont incalculables : cela se dit 
» encore tout bas. Les bons esprits m'ont paru épou- 
» vantés des suites : le seul doute de la réalité peut en 
» produire de terribles ; j'ai été chez M. l'ambassadeur 
» d'Espagne; et certes je ne le cache point à la reine 9 
» où mon effroi a redoublé. M. Femand-Nunés a causé 
» avec moi de ces faux bruits , de l'horreur qu'il y avait 
» à supposer un plan impossible , qui entraînerait la plus 
n désastreuse et la plus humiliante des guerres civiles , 
» qui occasionnerait la séparation ou la perte totale 
» de la monarchie 9 devenue la proie de la rage inté- 
» rieure et de l'ambition étrangère y qui ferait le mal- 
» heur irréparable des personnes les plus chères à la 
» France. Après avoir parlé de la cour errante , pour- 
» suivie 9 trompée par ceux qui ne l'ont pas soutenue 
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^ lorsqu'ils le pouyaient ^ qui yeulent actuellement Ten- 
9 traîner dans leur chute.... 9 affligée d'une banque- 
» route générale j devenue dés lors indispensable , et 

tout épouTantable , je me suis écrî^ que du moin» 

il n'y aurait d'autre mal que celui que produirait cette 
fausse nouvelle, si elle se répandait, parce qu'elle était 
une idée sans aucun fondement. M. l'ambassadeur 
d'Espagne a baissé les yeux à cette dernière phrase. Je 
suis devenu pressant : il est enfin convenu <)ue quel- 
qu'un de considérable et de croyable lui avait appris 
.qu'on lui avait proposé de signer une association. Il 
n'a jamais voulu me le nommer; mais, soit par inat- 
tention , soit pour le bien de la chose , il n'a point 
heureusement exigé, ma parole d'honneur, qu'il 
n'aurait fallu tenir. Je n'ai point promis de ne dire à 
personne ce fait. Il m'inspire une grande terreur que 
je n'ai jamais connue. Ce n'est pas pour moi que je 
l'éprouve. Je supplie la reine de calculer dans sa sagesse 
tout ce qui pourrait arriver d'une fausse démarche : 
la première coûte assez cher. J'ai vu le bon cœur de 
la reine donner des larmes au sort des victimes im- 
molées ; actuellement ce serait des flots de sang versé 
inutilement qu'on»aurait à regretter. Une simple indé- 
cision peut être sans remède. Ce n'est qu'en allant au- 
devant du torrent, ce n'est qu'en le caressant, qu'on 
peut parvenir à le diriger en partie. Rien n'est perdu, 
la reine peut conquérir au roi son royaume. La nature 
lui en a prodigué les moyens; ils sont seuls possibles. 
Elle peut imiter son auguste mère : sinon , je me 
tais.... Je supplie votre majesté de m'accorder une 
audience pour un des jours de cette semaine. » 
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Note 9. Page igS. 

L'histoire ne peut pas s'étendre assez pour Justifier 
jusqu'aux individus , surtout dans une réyolution où les 
rôles, même les premiers, sont extrêmement nombreux. 
M. de Lafayette a été si calomnié, et son caractère est 
si pur, si soutenu , que c^est un devoir de lui consacrer 
au moins une note. Sa conduite pendant les 5 et 6 
octobre est un dévouement continuel, et cependant elle 
a été présentée comme un attentat , par des hommei 
qui lui devaient la vie. On ^i a reproché d'abord Jusqu'à 
la violeijce de la garde nationale qui l'entraîna malgré 
lui à Versailles. Rien n'est plus injuste , car si on peut 
maîtriser ^vec de la fermeté des soldats qu'on a con- 
duits long- temps à la victoire, des citoyens récemment 
et vplontairement enrôlés, et qui ne vous sont dévoués 
que par l'exaltatioi^ de leurs opinions, sont irrésistibles 
quand ces opinions les emportent. M. de Lafayette lutta 
contre eux pendant toute une journée, et certainement 
ou nç pouvait désirer davantage. D'aille^rs rien n'était 
p]us ti^tile que son départ, car sâ^s la gardç nationale le 
château é^ît pris d'assaut , et on ne peut prévoir quel 
edx été le sq^ de la famille royale au milieu du déchaî- 
nement populaire. Comme on l'a vu, sans les grena- 
diers nationaux les gar^es-du-corps étaient forcés. La 
présence de M. de Lafayette et de se^ troupes à Ver- 
sailles , é^ait donc indispensable. 
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Après lui ayoîr reproché de ^'y être rendu , ori. lui 
a reproché surtout de s'y être livré au sommeil ; et ce 
sommeil a été l'objet |iu plus cruel et du plus réitéré de 
tous les reproches. ^. de Lafayette resta debout jus- 
qu'à cinq heures du matio 9 ^mploya toute la nuit à 
répandre des patrouilles ^^ rétablir l'ordre et la tran- 
quillité; et ce qui prouve combien ses précautions 
étaient bien prises, c'est qu'aucun des postes confié à ses 
soins ne fut attaqué. Tout paraissait calme, et il fit une 
chose que personne n'eC^t manqué de faire à sa place 9 
il se jeta sur un lit pour reprendre quelques forces dont 
il avait besoin, car il lut^it depuis vingt-quatre heures 
contre la populace. Son repos ne dura pas une demi- 
heure; il arriva aux premiers cris, et assez tôt pour 
sauver les gardes-du-corps qu'on allait égorger. Qu'est-il 
donc possible de lui reprocher. . . ? de n'avoir pas été pré- 
sent à la première minute ? mais la même chose pouvait 
avoir lieu de toute manière; un ordre à donner ou un 
poste à visiter pou vait l'éloigner pour une demi-heure du 
point où aurait lieu la première attaque ; et son absence 
dans le premier instant de l'action était le plus inévitable 
de tous les accidens. Mais arrîva-t-il assez tôt pour déli- 
vrer presque toutes les victimes, pour sauver le ehâteau 
et les augustes personnes qu'il contenait, se dévoua-t-il 
généreusement aux plus grands dangers ; voilà ce qu'on 
ne peut nier 'et ce qui lui valut à cette époque des 
actions de grâces universelles. Il n'y eut qu'une voix 
alors parmi tous ceux qu'il avait sauvés. M""* de Staël , 
qui n'est pas suspecte de partialité en/ faveur de M. de 
Lafayette, rapporte qu'elle entendit les gardes-du-corps 
crier vive Lafayette! Mounier, qui n'était pas suspect 
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daTantage^ loa« ton déyouement; et H. de Lally- 
Tolendal regrette qu'en ne lui ait pas attribué dans ce 
moment une espèce de dictature (yoyez son rapport à 
ses commettans) ; ces deux députés se sont assez pro- 
noncés contre le 5 et 6 octobre pour que leur témoi- 
gnage soit accueilli avec toute confiance. Personne au 
reste n'osa nier dans les premiers momens un dévoue- 
ment qui était uniyersellement reconnu. Plus tard l'es- 
prit de parti 9 sentant le danger d'accorder des vertus 
à un constitutionnel) nia les services de M. de Lafayette; 
et alors commença cette longue calomnie dont il n'a 
depuis cessé d'être l'objet * 
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Non io« Page ao3. 

J'ai déjà exposé quels avaient été les rapports à peu 
près nifls de Mirabeau ayec le duc d'Orléans. Voici quel 
est le sens de ce mot fameux : Ce j.». f....» ne mérité 
pat la peine qu'on se donne pour lui, La contrainte exer-< 
cée par Lafayette envers le duc d'Orléans indisposa le 
parti populaire ^ mais irrita surtout les amis du prinçiB 
condamné â l'exil. Ceux-ci songeaient à détacher Mira- 
beau contre Lafayette , en profitant de la jalousie de 
l'orateur contre le général. Un ami du duc , Lauzun , 
vint un soir chez Mirabeau pour le presser de prendre la 
parole dès le lendemain matin. Mirabeau > qui souvent 
se laissait entraîner^ allait céder ^ lorsque ses amis, plus 
soigneux que lui de sa propre conduite, le pressèrent 
de n'en rien faire. Il fut donc résolu qu'il se tairait. 
Le lendemain , à l'ouverture de la séance, on apprit le 
départ du duc d'Orléans; et Mirabeau , qui lui en vou« 
lait de sa condescendance envers La&yette, et qui son- 
geait aux efforts inutiles de ^s amis, s'écria: Cej... 
/...«• ne mérite pae la peine qu'on ee donne pour lui. 
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Note ii. Page 206. 

Il y avait cheï Mirabeau , comme chez tous les 
hommes supérieurs, beaucoup de petitesses à côté de 
beaucoup de graudeur. Il avait une imagination vive 
qu'il fallait occuper par des espérances. Il était impos- 
sible de lui donner le ministère sans détruire son in- 
fluence , et par conséquent sans le perdre lui-même , et 
le secours qu'on en pouvait retirer. D'autre part il fallait 
cette amorce à son knagination. Ceux donc qui s'étaient 
placés entre lui et la cour conseillèrent de lui laisser au 
moins l'espérance d'un portefeuille. Cependant les 
intérêts personnels de Mirabeau n'étaient jamais l'objet 
d'une mention particulière dans les diverses communi- 
cations qui avaient lieu; on n'y parlait jamais en effet ni 
d'argent ni de faveurs , et il devenait difficile de faire 
entendre à Mirabeau ce qu'on voulait lui apprendre. 
Pour cela on indiqua au roi un moyen fort adroit. Mi- 
rabeau avait une réputation si mauvaise que peu de 
personnes auraient voulu lui servir de collègues. Le roi^ 
s'adressant à M. de Liancourt, pour lequel il avait une 
amitié particulière, lui demanda si, pour lui être utile, 
il accepterait un porte-feuille , en compagnie de Mira- 
beau. M. de Liancourt, dévoué au monarque, répondit 
qu'il était décidé à faire tout ce qu'exigerait le bien de 
son service. Cette question, bientôt rapportée à l'ora- 
teur, le remplit de satisfaction; et il ne douta plus que 
dès que les circonstances le permettraient , on ne le 
nommât ministre. 
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Note la. Page a 16. 

Il ne sera pas sans intérêt de connaître Topinion de 
Ferrières sur la manière dont les députés, de son propre 
parti se conduisaient dans l'assemblée. 

« Il n'y ayait à l'assemblée nationale , dit Ferrières , 
)» qu'à peu près trois cents membres véritablement 
» hommes probes , exempts d'esprit de parti , étrangers 
» à l'an et à l'autre club 9 Toulant le bien, le youlant 
» pour lui-même, indépendamment d'intérêts d'ordres, 
» de corps, toujours prêts à embrasser la proposition 
» la plus juste et Ja plus utile, n'importe de qui elle 
» Tint et par qui elle fût appuyée. Ce sont des hommes 
» dignes de l'honorable fonction à laquelle ils ayaient 
9 été appelés, qui ont fait le peu de bonnes lois sorties 
» de l'assemblée constituante ; ce sont ceux qui ont 
B empêché tout le mal qu'elle n'a pas fait. Adoptant 
» toujours ce qui était bon , éloignant toujours ce qui 
» était mauyais^ ils ont souvent donné là majorité à des 
» délibérations qui , sans eux , eussent été rejetées par 
» un esprit de faction ; ils ont souvent repoussé des 
n motions qui, sans eux, eussent été adoptéespar un 
» esprit d'intérêt. 

A Je ne saurais m'empêcher à ce sujet de remarquer 
H la conduite impolitique des nobles et des évêqiles. 
» Gomme ils ne tendaient qu'à dissoudre l'assemblée , 
» qu'à jeter de la défaveur sur ses opérations , loin de 
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» s'opposer aux mauvais décrets » ils étaient d'une 
» indifférence à cet égard que l'on ne saurait concevoir. 
)B Ib sortaient de la salle lorsque le président posait la 
» question, invitant les députés de leur parti à les 
» suivre ; ou bien s'ils demeuraient , ib leur criaient de 
» ne point délibérer. Les clubistes y par abandon f 
» devenus la majorité de l'assemblée, décrétaient tout 
» ce qu'ib voulaient. Les évêques et les nobles , croyant 
» fermement que le nouvel ordre de choses ne subsis- 
» terait pas, hâtaient avec upe sorte d'impatience dans 
» l'espoir d'en avancer la chute et la ruine de la monar- 
» chie , et leur propre ruine. A cette conduite insensée 
9 ib joignaient une insouciance insultante, et pour 
» l'assemblée, et pour le peuple qui assistait aux séances . 
» Ib n'écoutaient point, riaient, parlaient haut, confir- 
» mant ainsi le peuple dans l'opinion peu favorable 
» qu'il avait conçue d'eux ; et au lieu de travailler à 
» regagner sa confiance et son estime , ils ne travaillaient 
» qu'à acquérir sa haine et son mépris. Toutes ces sot- 
» tises venaient de ce que les évêques et les nobles ne 
» pouvaient se persuader que la révolution était faite 
» depuis long-temps dan^ l'opinion et dans le cœur de 
» tous les Français. Ib s'imaginaient, à l'aide de ces 
» digues, contenir un torrent qui grossissait chaque 
» jour. Ib ne faisaient qu'amonceler ses eaux, qu'occa- 
» sioner plus de ravages, s'entêtant avec opiniâtreté 
» à l'ancien régime , base de toutes leurs actions , de 
j» toutes leurs oppositions, mais dont personne ne 
ji nLoulait* Ils forçaient, par cette obstination maladroite, 
» les révolutionnaires à étendre leur système de révo- 
» lutioD au delà même du but qu'ib s'étaient proposé. 
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» Les nobles et les évêques criaient alors à rinjustice , 
» à la tyrannie. Ils parlaient de l'ancienneté et de la 
» lé(ptîmité dé leurs droits à des hommes qui avaient 
» sapé la base de tous les droits. » 

{F arriéres , tome %iP4 i a a. ) 
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Note i3. Page 318. 

Le rappel dea fi^ardesTda^^oirps donna lieu à une 
anecdote qui mérite d*être rapportée. La reine se plai- 
gnait à M. de Lafayette de ce que le *roi n^était pas 
libre, et elle en donnait pour preuve que le serrice 
du château était fait par la garde nationale et non 
par les gardes-du-corps. M. de Lafayette lui demanda 
aussitôt si elle Terrait avec plaisir le rappel de ces 
derniers. La reine hésita d'abord à répondre, mais 
n'osa pas refuser l'offre que lui fit le général de proyo- 
quer ce rappel. Aussitôt il se rendit à la municipalité, 
qui , à son instigation , fit la demande officielle au roi 
de rappeler ses gardes-du-corps, en offrant de partager 
ayec eux le service du château. Le roi et la reine ne 
Tirent pas cette demande avec peine ; mais on leur en 
fit bientôt sentir les conséquences , et ceux qui ne vou- 
laient pas qu'ils parussent libres les engagèrent à ré- 
pondre par un refus. Cependant le refus était embarras- 
sant à motiver, et la reine, à laquelle on confiait 
souvent des commissions difficiles, fut chargée de dire 
à M. de Lafayette qu'on n'acceptait pas la proposition 
de la municipalité. Le motif qu'elle en donna, c'est 
qu'on ne voulait pas exposer les gardes-du-corps à 
être massacrés. Cependant M. de Lafayette venait d'aa 
rencontrer un qui se promenait en uniforme au Palais- 
Royal, n rapporta ce fait à la reine, qui fut encore plus 
embarrassée, mais qui persista dans l'intention qu'elle 
était chargée d'exprimer. 
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Note i4. Page ag. 

Le dÛMurs de M oinicar à rBôtel-de-Ville, renferme 
«B paaaage trop ùnportaat pour n'être pas rappelé ici. 

% Quant à mes epiinais personnelles 9 dit ce person- 
» nage a«||;iistey |'ea parlerai arec confiance à mes 
« cofchojeM. Depuis le jour eu, dan» la seconde 
» assmUte des notables , je me déekral sut la question 
m fiBuadàitientale qui datrisait le» esprits y fe n*al cessé de 
> eroîi» qu'une gtaade révolution étail pi^te ; que le 
a rci ^ par ses intentions , ses rertus et son ran^ 
ik suprême y devait ea être le chef, puisqu'elle ne pou-* 
n Tait être avantageuse à la nation sans l'être également < 
«au monarque; enftn> que l^auiorité royale devait 
» ôtpe le rempart de la liberté nationale, et la fil^rté 
m nationak la hase de l'autorité lO^fsle. Que l'on cite 
» une seule de mes aotlene> obi seul de mes discours 
» qui ait démenti ce» psincipes , qui ait montré que , 
)^ dans quelques circonstances oà j'aie été placé, le^ 
» bonheur du roi, cehn du peuple, aient cessé d'être 
» l'uflôqne obj«t de iis^s pemées et de mes vues : jnsqve- 
» là , j'ai k droit d'être cru sin* ma parole , je n'ai 
» Jamaift dMOgé de senlaimens H de principes, et je 
• n'en changerai jamais. » 
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NoTB i5» Page aaa. 

Le discours prononcé par le roi dans cette circon- 
stance est trop remarquable pour n'être pas cité arec 
quelques observations. Ge^prince 9 excellent et trop 
malheureux, était dans une continuelle hésitation , et , 
pendant certains instans 9 il voyait avec beaucoup de 
justesse ses propres devoirs et les torts de la cour. Le 
ton qui règne dans le discours prononcé le 4 février 
prouve suffisamment que dans cette circonstance ses 
paroles n'étaient pas imposées , et qu'il s'exprimait 
avec un véritable sentiment de sa situation présente. 

« Messieurs^ la gravité des circonstances où se trouve 
» la France m'attire au milieu de vous. Le relâchement 
» progressif de tous les liens de l'ordre et de la subor- 
» dination ,. la suspension ou l'inactivité de la justice , 
^ les mécontentemens qui naissent des privations parti- 
» culières , les oppositions , les haines malheureuses 
» qui sont la suite inévitable des longues dissensions , 
» la situation critique des finances et les incertitudes 
» sur la fortune publique ^ enfin l'agitation générale des 
» esprits 9 tout semble se réunir pour entretenir l'in- 
» quiétude des véritables amis de la prospérité et du 
» bonheur du royaume. 

» Un grand but se présente à vos regards ; mais il 
n faut y atteindre sans accroissement de trouble et sans 
» nouvelles convulsions. C'était, j£ dois Le dire, d'une 
i» manière plus douce et plus tranquille q^e j'espérais 
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» TOUS y conduire lorsque je formai le dessein de vous 
» rassembler 9 et de réunir pour la. félicité publique 
» les lumières et les volontés des représentans de la 
» nation ; mais mon bonheur et ma gloire ne sont pas 
» moins étroitement liés aux suocès de tos travaux. 

» Je les ai garantis 9 par une continuelle vigilance , 
B de Tinfluence funeste que pouvaient avoir sur eux 
» les circonstances malheureuses au milieu desquelles 
» vous vous y trouviez placés. Les horreurs de la disette 
» que la France avait à redouter Tannée dernière ont 
» été éloignées par dQ3 soins multipliés et des approvi-^ 
» sionnemens immenses. Le désordre que l'état ancien 
» des finances, le discrédit 9 Texcessive rareté du 
«' numéraire et le dépérissement graduel des revenus 
» devaient naturellement amener; ce désordre, au 
V moins dans son éclat et dans ses excès , a étéjusqu'à 
» présent écarté. J'ai adouci partout , et principale-^ 
» ment dans la capitale , les dangereuses conséquences 
» du défaut du travail ; et, nonobstant Taifaiblissement de 
tous les moyens d'autorité , j'ai maintenu le royaume 
» non pas , il s'en faut bien , dans le calme que j'eusse 
» désiré, mais dans un état de tranquillité suffisante 
» pour recevoir le bienfait d'une liberté sage et bien 
» ordonnée; enfin , malgré notre situation intérieure 
» généralement connue, et malgré les orages politiques 
w qui agitent d'autres nations , j'ai conservé la paix au 
» dehors, et ^^aA entretenu avec toutes les puissances 
» de l'Europe les rapports d'égards et d'ainitié qui 
p peuvent rendre cette paix plus durable. 

» Après vous avoir ainsi préservés des grandes con - 
9 trariétés qui pouvaient si aisément traverser vos soins 
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» et T9S trayauz^ je crois le moi]ieii<t arriré où il 
» iin{K)rte à Tîntérèt de l'étal que je m'aastocîe d'ucM 
» manière encore plus exprease et plus manifealie è 
» l'exécution et à la réussite de tout ce que tous aTes 
)> concerté pour Tayantag^e de la Fraooe« le ne puis 
» saisir une plus grande occasioa que celle où yous 
» présentez à mon acceptation des décrets deâtinée A 
» établir dans le royaume une organidatioft nouyelle , 
» qui doit ayoir une influence si iiqportante et si pro- 
» pice sur le bonheur de mes sujets et sur la prospérité 
» de cet empire. 

» Vous sayez j messieurs , qu'il y a plus de dix ans^ 
» et. dans un temps 'Où le yo^u de la patioa ne s'était 
» pas encore expliqué sur les assemblée^ proyiocîales 9 
» j'ayais commencé à substituer ce genre d'admUiistra- 
» tion à celui qu'une ancienne et longue habitude avait 
» consacré. L'expérience m'ayant £ait oonoaîtare que je 
» ne m'étais point trompé dans l'opinion que j'ayaîs 
» conçue de l'utilité de ces établissemeas 9 j'ai lek^rché 
» à faire jouir du même bienfait toutes les proy^ces de 
» mon royaume ; et pour assurer aux<ioi|yeUes adoii* 
» nîstratîons la confiance générale 9 j'ai voulu qye les 
» membres dont elles devaient êti« eomposée« Cassent 
» nommés librement par tous les citoyens. Vous avec 
» amélioré ces vues de plusieurs manières 9 et la plus 
n essentielle 9 sans doute , est cette subdivision éigale et 
» sagement motivée 9 qui, en affaiblissant les aacieanes 
» séparations de province à province^ et en étabiissant 
» un système général et complet d'équilibre 9 réunit 
» davantage à un même esprit et à un même intérêt 
» toutes les parties du royaume. Cette grande idée p ce 
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• salutaiiB deasein to«s sont entièrement dui : il ne 
» feÙaît pas moins qu'une réunion des yolonté|i de la 
» part des représentans de la nation ; il ne £aâlait pas 
» moins que kur juste ascendant sur Topinion générale^ 
» pour entreprendre ayec confiance un changement 
> d*uQe si gronde importance ^ et pour vaincre au nom 
» de ia raison les résistances de l'habitude et des inté- 
» rets partiouliersi. • 

TiMit ce que dit ici le roi est parfaitament juste et 
très^bsen senti. Il est vrai que toutes les améliora- 
tiens ^ il les aràit autrefois tentées de son propre mou* 
tement ^ et qu'il avait demie un rare exemple ehes les 
princes , celui de prévenir les besoins de leurs sujets. 
Les étages qu'il donne à la nouvelle division territoriale 
portent encore le caractère d'une entière bonne foi, 
car elle était oertainemoit utile au gouvernement, en 
détruisant les résistances que lui avaient souvent oppo* 
ïées les localités. Tout porte donc à croire que le roi 
parle ici avec une parfaite sincérité. Il continue : 

« Je favoriserai ^ )e seconderai par tous les moyens 
B qui 6ont en mon pouvoir le succès de celte vaste 
» organisation , 'd'où dépend le saint de la France ; et.» 
« je erois nécessaire de le dire, je suis* trop ôccnpé 
» de la situation intérieure du royaume , j'ai les yeux 
» trop ouverts sur les dangers de tout genre dont nous 
» sommes environnés , pour ne pas sentir fortement 
» que y dans la disposition présente des esprits , et en 
» considérant l'état où se trouvent les affaires publiques, 
» il faut qu'un nouvel ordre de chosds s'élabliase ^vec 
» calme et avec tranquillité , ou que le royaume soit 
» exposé à toutes les éalamiiés de l'anarcfaie. 
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» Que les yrais citoyens y réfléchissent , ainsi que je 
» l*ai fait 9 en fixant uniquement leur attention sur le 
» bien de l'état , et ils yerront que , même ayec des 
» opinions différentes , un intérêt éminent doit les 
» réunir tous aujourd'hui. Le temps réforniéra ce qui 
» pourra rester de défectueux dans la collection des lois 
» qui auront été l'ouyrage de cette assemblée » ( cette 
aritique indirecte et ménagée prouve que le roi ne voulait 
pas flatter, mais dire laver ité, tout en employant lamesure 
nécessaire ) ; « mais toute entreprise qui tendrait ^ 
» ébranler les principes de la constitution même y tout 

• concert qui aurait pour but de les renyerser ou d'en 
» affaiblir l'heureuse . influence , ne serviraient qu'à 
» introduire au milieu de nous les maux leffrayans de 
» la discorde ; et, en supposant le succès d'une semblable 
» tentatiye contre inon peuple et moi j le résultat nous 
» prirerait y sans remplacement , des diyers bieûs 
» dont un nouyel ordre des choses nous offre la per? 
» spectire. 

» Livrons-nous donc de bonne foi aux espérances 
» que nous pouvons concevoir , et ne songeons qu'à les 
» réaliser par un accord unanime. Que partout on sache 
» que le monarque et les représentans de la nation sont 
» unis d*un même intérêt et d'un même vœu , afin que 

• cette opinion , cette ferme croyance, répandent dans 
» lés provinces un esprit de paix et de bonne volonté , 
» et que tous les citoyens recpmmandables par leur 
» honnêteté , tous ceux qui peuvent servir l'état essen- 
» tiellement^par leur zèle et par leurs lumières , s'emr 
» pressent de prendre part aux différentes subdivisions 
n de l'administration générale , dont l'enchaînement et 
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» Tensemble doivent concourir efficacement au réta- 
» blissement de l'ordre et à la prospérité du royaume. 

» Nous ne devons point nous le dissimuler ; il y a 
» beaucoup à faire pour arriver à ce but. Une volonté 
» suivie y un effort général et commun , sont absolu- 
» ment nécessaires pour obtenir un succès véritable. 
9 Continuez donc vos travaux sans d'autre passion que 
9 celle du bien ; fixez toujours votre première attention 
» sur le sort du peuple et sur la liberté publique; mais 
> occupez-Yous aussi d'adoucir , de calmer toutes les \ 
» défiances , et mettez fin , le plus tôt possible , aux dif- 
» férente^ inquiétudes qui éloignent de la France un si 
» grand nombre de ses citoyens y et dont l'effet con- 
» traste avec les lois d^ sûreté et de liberté que vous 
p vouiez établir : la prospérité ne reviendra qu'avec le 
it consentement général. Nous apercevons partout des 
» espérances ; soyons impatiens de voir aussi partout 
» le bonheur. 

» Un jour, j'aime à le croire, tous les Français indis- 
» tinctement reconnaîtront l'avantage de l'entière sup- 
9 pression des différences d'ordre et d'état , loi*squ'il est 
» question de travailler en commun au bien public , à 
» cette prospérité de la patrie qui intéresse également 
» tous les citoyens ; et chacun doit yoir sans peine que , 
» pour être appelé dorénavant à servir l'état de quelque 
» manière , il suffira de s'être rendu remarquable par 
» ses talens et par ses vertus. 

n En même temps néanmoins tout ce qui rappelle à 
» une^ nation l'ancienneté et la continuité des services 
» d'une race honorée est une distinction que rien ne 
9 peut détruire, et , comme elle s'unit aux devoirs de la 
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» reconnaissance ^ ceux qui dans toutes les classes de là 
» société aspirent à servir efficaceiueiit leur patrie y et 
» ceux qui ont eu déjà le bonheur d'y réussir , ont un 
» intérêt à respecter cette transmission de titres ou de 
» souvenirs , le plus beau de tous les héritages qu'on 
» puisse faire passer à ses enfans. 

» Le repect dû aux ministres de la reli^on ne pourra 
9 non plus s'effacer; et lorsque leur considération sera 
» principalement unie aux saintes vérités qui sont sous 
« la saiive-garde de l'ordre et de la morale , tous les 
» citoyens honnêtes et éclairés auront un égal intérêt à 
» la maintenir et à la défendre. 

» Sans* doute ceux qui ont abandonné leurs privi- 
» léges pécuniaires^ ceux 'qui ne formeront plus comme 
» autrefois un ordre politique dans l*état^ se trouvent 
» soumis à des sacrifices dont je connais toute l'impor- 
3» tance; mais ^ j'en ai la persuasion ,- H^^ auront assez 
9 de générosité pour chercher un dédommagement dans 
» tous les avantages publics dont l'établissement des assem-^ 
» blées nationales présente l'espérance. » 

Le roi continue , comme on le voit , à exposer 
a tous les partis les avantages des nouvelles lois , et 
en même temps la nécessité de conserver quelque 
chose des anciennes. Ce qu'il adresse aux privilé- 
giés pro^uve son opinion réelle, sur la nécessité et 
la justice des sacrifices qu'on leur avait imposés , et 
leur résistance sera éternellement condamnée par les 
paroles que renferme ce discours. Vainement dira-t-on 
que le roi n'était pas libre : le soin qu'il prend ici de 
balancer les concessions , les conseils et même l'es re« 
p*'oches , prouvent qu'il parlait sincèrement. Il s'ex- 
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pritna bien autrement lorsque plua tard U Toulut faire 
éclater Tétat de contraint^ dans lequel il crojait être. 
Sa lettre aux ambassadeurs , rapportée plus bas^ le 
prouyera suffisamment. L'exagération toute populaire 
qui j règne démontre l'intention de ne plus pftc^tre 
libre. Mais ici la mesure ne laisse aucon doute ^ et oe 
qui suit en est si touchant, si délicat , qu'il n'est pas 
possible de ne l'ayoir pas senti , quand'on a consenti à 
récrire et à le prononcer. 

« J'aurais bien aussi des pertes à compter» si , au 
» milieu des plus grands intérêts de l'état » je m'arrêtais 
» à des calculs personnels ; mais je troute une compen- 
» sation qui me suffit 9 une compensation pleine et 
» entière dans l'accroissement du bonheur de la nation ; 
9 et c'est du fond de mon cœur que j'exprime ici ee 
]> sentiment. * 

» Je défendrai donc , je maintiendrai la liberté oon- 
» stîtutionnelle^ dont le yœu général > d'accord avec le 
» mien 9 a consacré les principes. Je ferai daoantage; 
^ et, de concert aoec ta reine qui partage tous meà een- 
» timene , je préporerdi d0 bonne heure t'esprit et te 
9 cœur de mon fils- au nouvel ordr^ de choses que les 
9 circonstances ont 4smené, Je l'halntuerai dès ses 
» premiers ans à être Jieureuœ du honheut des Fran- 
» pais 9 et à reconnaître toujours , malgré le langage 
9 des flatteurs ^ qu'une sage constitation le préservera 
» des dangers de l'inexpérience , et qu'une jus^e liberté 
9 ajoute un nouyeau prix aux senttmens d'amour et 
» de fidélité dont la nation 9 depuis tant de sièdès 9 
9 donne à ses rois àes preuves ^ touchantes. 

9 Je ne dois point le mettre en doute : en achevant 
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» TOtre ouyrage vous vous occuperez sûreii\eat avec 
» sagesse et avec candeur de l'affermissement du 
» pouvoir exécutif, cette condition sans laquelle il ne 
9 saurait exister aucun ordre durable au dedans ai 
9 aucune considération au dehors. Nulle défiance ne 
» peut raisonnablement vous rester : ainsi il est de votre 
9 devoir, comme citoyens et comme fidèles représen- 
» tans de la nation , d'assurer au bien de l'état et à la 
» liberté publique cette stabilité qui ne peuvent dériver 
» que d'une autorité active et tutélaire. Vous aurei 
» sûrement présent à l'esprit que 9 sans une telle auto- 
» rite, toutes les parties de votre système de constitu- 
» tion resteraient à la fois sans lien et sans correspon- 
» dance; et, en vous occupant de la liberté, que vous 
» aimez et que j'aime aussi , vous ne perdrez pas de 
» vue que le désordre en ^administration , en amenant 
» la confusion des pouvoirs , dégénère souvent , par 
» d'aveugles violences , dans la plus dangereuse* et la 
» plus alarmante de toutes les tyrannies. 

» Ainsi, non pas pour moi, messieurs , qui ne compte 
» point ce qui m'est personnel près des lois et des instî- 
» tutionâ qui doivent régler le destin dans l'empire , 
9 mais pour le bonheur même de notre patrie , pour sa 
» prospérité , pour sa puissance , je vou9 invite à vous 
» affranchir de toutes les impressions du moment qui 
» pourraient vous* détourner de considérer dans son 
» ensemble ce qu'exige un royaume tel que la France, 
» et par sa vaste étendue , et par son immense popula* 
» tion , et par ses relations inévitables au dehors. 

» Vous ne négligerez non plus de fixer votre attention 
» sur ce qu'exigent encore des législateurs les mœurs, h 
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» caractère et les habitudes d'une nation derenue trop 
» célèbre en^Europe p^ la nature de son e»prit et de 
» son génif 9 pour qu'il puisse paraître indifférent d'en- 
» tretenir ou d'altérer fin elle les sentimens de douceur, 
»de confiance et de bonté qui lui ont valu tant de 
» renommée. 

» Doanez-lui l'exemple aussi de cet esprit de justice 
»qui sert de sauve- garde à la propriété, à ce droit 
» respecté de toutes les nattons , qui n'est pas l'ouYrage 
» du hasard , qui ne dérive point des privilèges d'opi- 

* nion , mais qui se lie étroitement aux rapports les 
» plus essentiels de l'ordre public et aux premières con- 
» ditions de l'harmonie sociale. 

» Par quelle fatalité , lorsque le calme commençait 4 
» renaître , de nouvelles inquiétudes se sont-elles répan- 
» dues dans les provinces ! Par quelle fatalité s'y livre- 
» t-pn à de nouveaux excès I Joignez-vous à moi pour 
».les arrêter , et empêchons de tous nos efforts que des 
» Tiolences criminelles ne viennent souiller ces jours où 
» le bonheur de la nation se prépare. Vous qui pouvez 

* influer par tant de moyens sur la confiance publique, 
» éclairez sur ses véritables intérêts le peuple qu*on 
» égares ce bon peuple qui m* est si cher , et dont on 
» m'assure que je suis aimé quand on veut me consoler 
»de mes peines^ Ahl s'il savait à quel point ^e suis 
«malheureux à la nouvelle d'un attentat contre les 
» fortunes , ou d'un acte 'de violence contre les per- 
» sonnes^ peut-être il m'épargnerait cette douloureuse 
» amertume. 

» Je ne puis vous entretenir des grande intérêts de 
» l'état sans vous presser de vous ^occuper, d'une ma- 
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» nière iastante et définitive , de tout ce qui tient au 
» rétablissement de Tordre daft les ÉRanees , et à la 
» tranquillité de la multitude inacmbrable dé citoyens 
» qui sont unis par quelque lien à la fèrtune pubKque. 
» Il est temps d'apaiser toutes les inquiétudes; il est 
» temps de rendre à ce royaume la force de crédit à 
V laquelle il a droit de prétendre. Vous ne poures pas 
» tout entreprendre à la fois : aussi )e vous tttyfte à 
» réserver pour d'autres temp» une partie des biens dont 
» la réunion de to» lumières ¥ous présente te tid>leau ; 
» mais quimd vous aures ajouté à ce que vous tLYtz déjà 
» fkit un plan sage et raisonnable pour rezerclee de la 
» justice; quand yous aurez assuré les bases d'un éqni- 
» libre parfait entre les rcTenus et les dépenses de Tétat ; 
» enfin , quand tous aurez acbevé TouTrage de la con- 
» stitution , vous aurez acquis de ^nds droits à la 
» reconnaissance publique ; et > dan» la oontinuaHon 
» sQoeDssiye des assemblées nationales , eentinuatioii 
» fondée dorénavant sur cette constitution mdme, il 
1^'D'y aura plus qu^à ajouter d'année en année de nou- 
» v€iaux moyens de prospétité. Puisse cette journée > où 
» Votre monarque rient s'unir à vous de hi manière la 
» plus franche et la plus intime , être une époque raé- 
» mortkble dans Tbistoire de cet empire! BUe le sera, 
^jeTespère) si mes vœux ardens, si mes instantes 
» exhortations peuvent être un 'signal de paix et de rap- 
9 proehement entre vous. Qu& têua> qui s^éêoignerahnt 
» ei^ê&f^ étusii esprit de êoneoréê dev&nm si né€es9airê, 
» me fassent le sacrifice de tous les souvenirs qui hs 
» affligent 3 je les paien^ai par "ma reewntaissûnee et tnon 
« affee$ian. 
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» Ne professoDS tous , à compter de ce jour, ne pro- 
» fessons tous 9 je tous en donne l'exemple, qu'une 
I» seule opinion , qu'un seul intérêt , qu'une seule 
» volonté , l'attachement à la eonstittttion nouyelle et le 
» désir ajrdent de la paix, du bonheur et delà prospérité 
«delà Ffftel Ji 



I • 
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Note i6. Page a32# 

Je ne puis mieux faire ~q[ue de citer les Urémoîréâ! de 
M. Froment lui-même^ paur donner une juste idée de 
l'émigration et des opinions qui la divisaient : dans un 
volume intitulé Recueil de divers écrits relatifs à la 
Révolution, M. Froment s'exprime comme il suit, 
page 4 et suivantes : 

« Je me rendis secrètement à Turin (janvier 1790} 
auprès dès princes français 9 pour solliciter leur appro- 
batioil et leur appui. Dans un conseil, qui fut tenu à 
rnoii arrivée , je leur démiontrai que , s* ils voulaient 
armer les partisans de l* autel et du trône , et faire marcher 
de pair les intérêts de la religion avec ceux Ue la royauté^ 
il serait aisé de sauver l'une et l'autre. Quoique fortement 
attaché à la foi de mes pères , ce n'était pas aux non* 
catholiques que je voulais faire la guérrç^ mais au^ 
en,nemis déclarés du catholicisme et de la( royauté , à 
ceux qui dis£(ient hautement que depuis trop long-temps 
on parlait de Jésus-Christ et des Bourbons , à ceux qui 
prétendaient étrangler le dernier des rois avec les 
boyaux du dernier des prêtres. Les non-catholiques 
restés fidèles à la monarchie ont toujours trouvé en moi 
le citoyen le plus tendre , les catholiques rebelles le plus 
implacable ennemi. 

» Mon plan tendait uniquement à lier un parti , et à lui 
donner , autant qu'il serait en moi , de Textension et de la 
consistance. Le véritable argument des révolutionnaires 
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étant la force , je sentais que la véritable réponse était la 
force : dors, comme à présent , j^étais convaincu de cette 
grande vérité , qu*on ne peut étouffer une forte passion que 
par une plus forte encore , et que te zèle religieux pouvait 
seulétouffer le délire républicain. Les miracles que le zèle 
de la religion a opérés depuis lors dans la Vendée et en 
Espagne 9 prouvent que les philosopheurs et les révo- 
lutionnaires de tous les partis ne seraient jamais venus 
à bout d'établir leur système anti-religieux et anti- 
social 9 pendant quelques années , sur la majeure partie 
de l'Europe, si les ministres de Louis XVI avaient 
conçu un projet tel que le mien , ou si les conseillers 
des princes émigrés l'avaient sincèrement adopté et 
réellement soutenu. 

» Mais malheureusement la plupart des personnages 
qui dirigeaient Louis XVI et les princes de sa maison 
ne raisonnaient et n'agissaient que sur des principes 
philosophiques , quoique les philosophes et leurs dis- 
ciples fussent la cause et le^ agens de la révolution. Ils 
auraient cru se couvrir de [ridicule et de déshonneur , 
s'ils avaient proaoncé le seul mot de religion ^ s'ib 
avaient employé les puissans moyens qu'elle présente ^ 
et dont les plus grands politiques se sont servis dans 
tous les temps avec succès. Pendant que l'assemblée 
nationale cherchait à égarer le peuple et à se l'attacher 
par la suppression des droits féodaux , de la dîme 9 de 
la gabelU , etc. , etc. , etc. 9 ils voulaient le ramener à 
la soumission et à l'obéissance par l'exposé de l'inco- 
hérence des nouvelles lois , par le tableau des malheurs 
du roi , par des écrits au-dessus de son intelligence. 
Avec ces moyens iU croyaient faire renaître dans le 
I. 26 
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cœur de tous les Français un amour pur et désintéressé 
pour leur souverain ; ils croyaient que les clameurs 
des mécontens arrêteraient les entreprises des factieux , 
et permettraient au roi de marcher droit au but qu'il 
voulait atteindre» La valeur de mes conseils fîit taxée 
vraisemblablement au poids de mon existence , et 
Topinion des grands de la cour sur leurs titres et sur 
leur fortune. » 

Monsieur Froment poursuit son récit et caractérise 
ailleurs les partis qui divisaient la cour fugitive de fa 
matiièce suivante ^ page 35 : 

«Ces titres honorables et les égards qu'on avait 
généralement pour moi à Turin, m'auraient f^ît oublier 
le passé et concevoir les plus flatteuses espérances pour 
Favenir , si j'avais aperçu de grands moyens aux con- 
seillers des princes 9 et un parfait accord parmi les 
hommes les plus influens dans nos affaires; mais je 
voyais avec douleur l* émigration dhisée en deux partis ^ 
dont Tun ne voulut tent^ la contre-^révolution que 
par le secours des puissances étrangères , et l'autre par. 
les royalistes de l'intérieur, 

» Le premier parti prétendait qu'en cédant quelques 
provinces aux puissances 9 elles founiiraient aux princes 
français des armées assez nombreuses pour réduire les 
factieux ; qu'avec le temps on reconquerrait aisément 
ies concessions qu'on aurait été forcé de faire ; et que 
la cour, en ne contractant d'obligation emfers aucun 
des corps de t^état, pourrait dicter des lois à tous les 

Français Les courtisans tremblaient que la noblesse 

des provinces et les royalistes du tiers-état n'eussent 
l'honneur de remettre sur son séant la monarchie défeil- 



ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. 4o5 

lante. Ils sentaient qfa^ils ne seraient plus les dispen- 
sateurs des grâces et des faveurs ^ et que leur règne 
finirait àëê quel la no4^lesse desproviftoéi aurait ré labli , 
au prix de son sang ^ l'autorité royale, et mérité par là 
I^s bienfait» et la confiaiice de son souverain. La crainte 
de ce nouvel ordre de efaoié» les portait à se réunir, 
^on petir détoumefH* les princes d'emj^lojetf en aucune 
manière \eé i'oyalisfes de' I'intéri«uvy d«i moins pour 
filer prfncifiâfleittent leiii^r atlentlim sur les cabinets de. 
r£ur6pe, et les ^rter à< fonder letirs pibits grandes 
espérances sur les secooff» écrirftgers. Par une suit^ de 
cette crainte , ils Ètaentaiettî êeetètemeni eô œuvie les 
moyens lès plus efficaces pour ruii^r. les j^essouirces:. 
intérieures 5 faire éehe^ner les plans pvoptùséé, entre 
ies(fUels i^usieurs pôutdiettl smmtt le rétablissement 
dèFôrdre, s'ild euâsenf éffè.sâgiftfiem dirigés et l^éeUie- 
ni^t SGftttemis. C'ésl! ce ddnt. y*^ été moiHoaême 1« 
témoin : c'est ce que j« démontrera «m joUr pair des 
^^ia et des témôigialàgés autbentiifaâs ; niate le nioinenii 
n'est pas encore vente. Dfan^ ûné conférence cpaè é«it;li€$i« 
ifietr pth^ à cette épotjtfe, ari. siljeif Au parti 'qu?on 
fotrvaît tirer des dis{^ositrons favoral^fes des Lyonnaîe 
ît iei Francs - Comtois , felposaî sarts diétour fiés 
Aojens qu'on devait employer, en même tem^s., pour 
tssurér le triomphe d^esï ro^a>lis^s dit Giévaudan , des 
^érenne^f, du Tivairai^, du Cornita^Yenaisisin'^ da Lan-^ 
;ùedoc et de la Provence. Pendant la elia^evr de la 
iîscussion, M. le marqcfis d'Auticbamp , tta(ai»échal-deH. 
^^p 9. grand partisan des puiisancïis , iMfe dit : «r Maîs- 
îes opprimés et tés parens des vîctimès ne cherche- ^ 
ront-ils pas à se venger ?....i fih, qu'iiWp«dfre? Itfi 
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» dis-je , pourvu que nous arriyîons à notre but. — 
» Voyez-vous ) s'écria-t-il , comme je lui ai fait avouer 
» qu'on exercerait des vengeances particulières I » Plus 
qu'étonné de cette observation 5 je dis à M. le marquis 
de la Rouzière 9 mon voisin : « Je ne croyais pas <|u'une 
» guerre civile dût ressembler à une mission de capu- 
» cins ! » C'est ainsi qu'en inspirant aux princes la 
crainte de se rendre odieux à leurs plus cruels ennemis, 
les courtisans les portaient à n'eniployer que des demi- 
mesures, suffisantes sans doute pour provoquer le zèle 
ded royalistes de l'intérieur, mais très-insuffîsantes pour, 
après les avoir compromis , les garantir de la fureur des 
factieux. Depuis lors il m'est revenu que , pendant le 
séjour de l'armée des princes en Champagne, M. de 
La Porte, aide-de-camp du marquis d'Autîchamp, 
ayant fait prisonnier un républicain, crut, d'après le 
système de son général, qu'il le ramènerait à son devoir 
par une exhortation pathétique , et en lui rendant ses 
armes et la liberté; mais à peine le républicain eut 
fait quelques pas, qu'il étendit par terre son vainqueur. 
M. le marquis d'Autichamp , oubliant alors la modéra- 
tion qu'il avait manifestée à Turin , incendia plusieurs 
villages, pour venger la mort de son missionnaire 
imprudent. 

» Le second parti soutenait que , puisque les puis- 
sances avaient pris plusieurs fois les armes pour humilier 
les Bourbons , et surtout pour empêcher Louis XYI 
d'assurer la couronne d'Espagne à son petit-fils , bien 
loin de les rappeler à notre aide , il fallait au contraire 
ranimer le zèle du clergé , le dévouement de la noblesse, 
l'amour du peuple pour le roi , et se hâter d'étouffer une 
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çu^relie de famille j doatles étrangers seraient peut-être 

tentés de profiter C'est à cette funeste division 

parmi les chefs de l'émigration , et à l'impéritie ou à la 
perfidie des ministres de Louis XYI que les révolution- 
Daires doivent leurs premiers succès. Je vais plus loin, 
et je soutiens que ce n'est point l'assemblée nationale 
qui a fait la révolution 9 mais bien les entours du roi et 
des princes ; )e soutiens que les ministres ont livré 
Louis XVI aux ennemis de la royauté , comme certains 
faiseurs ont livré les princes et Louis XVIII aux enne- 
mis de la France ; je soutiens que la plupart des cour- 
tisans qui entouraient les rois Louis XVI , Louis XVIII 
et les princes de leur maison 9 étaient et sont des char^ 
latans , devrais eunuques politiques , que c'est à leur 
inertie, à leur lâcheté ou à leur trahison que l'on doit 
imputer tous les maux que la France a soufferts , et 
ceux qui menacent encore le monde entier. Si je por-» 
tais un grand nom et que j'eusse été du conseil des 
Bourbons , je ne survivrais pas^à l'idée qu'une horde de 
vils et de lâches brigands , dont pas un n'a montré dans 
aucun genre ni génie, ni talent supérieur, soit par*» 
venue à renverser le trône , à établir sa domination, dans 
les plus puissans états^ de l'Europe, à faire trembler 
l'univers; et lorsque cette idée me poursuit, je m'en-« 
sevetis dans l'obscurité de mon existence, pour, me 
mettre à l'abri du blâme, comme elle m'a mis dans 
tlmpuissance d'arrêter «les progrès de la ?évolntion. » 
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l'ai déjà citk quelques paf^e» 4e8 lo^^pioiri^ir de Fer- 
rières, rdattnremefit à la priment) ^éapce de$ état$ 
généraux. Coamàe ma o'est p)u» impor^nt que de 
constater ks yr^ stiottipt^i^ qMe la rèyolution eiu^itaît 
daD6 Les amm^ ]«: crois devoir dooner la descriptioa 
de la fédévatioD par ce ipôme F^ir.ièrQSr Oo y yerra 
6i l-eathousia^me éuàt vrai, d'il était conuzmpiciatif) et 
éi «ette rèfolutio» étuit 9U»9i bideii«q qu'pp a voulu la 
fai». 

« Cependaat les fédéiés arrivaifSDt de. toutes Içs 
parties de r«iiipire. Oo teslo||e^t<)]»e3(4e$p4rticMliers, 
qui 6'empre0Sdi0Dt de foun^îr Mt^ , drap^-» hwj ^t tout 
ee (pti pouvait x^ontrUnior à rçudje le ^éjpur de la 
capitale agoèabjlei^OQmaïod^^ L^ f^Hniçîpalité prit 4^^ 
préoauliooâ pour qu'une ai §;r{ipd9 affluc^i^ d'é^ai|ger$ 
na troui»lâ.t pas la tranquillité piibliqu^ J)pu«e mill^ 
oavriavHravailkîefit Aa«s r^ii^k» ^ prépara le Çh^mp- 
dA'Mars. Qu/elque a4^vité q^a Ton mit ^ e^ tr^^vail 9 il 
avançait lentemeicit* Oo craifoait qu'il pp pftt êtra 
adievé le i4 juîUei» ioiir irfévopaliltHiQ^ipt fix^ poyr U 
eérémonie, parce q*m o'était T/Ippquf» ffiin^u^o 4^ 
rinsui^reotioB de Paris f 1 4^ la pr^e449 la Ba^ilte* Pans 
cet£mbarras , les districts invitent, au nom de la patrie, 
les bons citoyens à se joindre aux ouvriers. Cette invi- 
tation civique électrise toutes les tètes; les femmes 
partagent l'enthousiasme et le propagent; on voit des 
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sémioaristes , des écoliers ^ des sœurs du pot , des char- 
tretix vieillis daiis la solitude , quitter leurs cloîtres , 
courir au Champ-de-Mars^ une pelle sur le dos 9 por- 
tant des bannières ornées d'emblknes patriotiques. Là, 
tous les citoyens mêlés, confondus, formeiit un atelier 
immense et mobile dont chaque point présente un 
groupe Tarie : la courtisane éche?elée se trouve à 
côté de la citoyenne pudibonde, le oapucin traîne le 
baquet avec le chevalier de Saintr Louis, le porte^faix 
avec le petit maître du Palais-Koyal , la robuste haren- 
gère pousse la brouette remplie par la femme élégante 
et 4 vapeurs ; le peuple aisé , le peuple indigent , le 
peuple vêtu , le peuple en haillons , vieillards , enfans , 
comédiens, cent-suisses , commis, travaillant et repo- 
sant , acteurs et spectateurs , offrent à l'œil étonné une 
scène pleine de vie et de mouvement; des tavernes 
ambulantes, des boutiques portatives, augmentent' le 
charme et la gaîté de ce vaste et ravissant tableau ; 
les chants , les cris de joie , le bruit des tambours , des 
instrumens militaires, celui des bêches, des brouettes , 
les voix des travailleurs qui s^'appellent ^ qui s'encou- 
ragent.... L'âme se sentait affaissée sous le poids d'une 
délicieuse ivresse à la vue de tout u» peuple redescendu 
aux doux sentimens d'une fraternité primitive.... Neuf 
heures sonnées, les groupes se démêlent. Chaque 
citoyen regagne l'endroit où s'est placée sa section , se 
rejoint à sa famille, à ses connaissances. Les bandes se 
mettent en marche au son des tambours , reviennent à 
Paris , précédées de flambeaux , lâchant de temps en 
temps des sarcasmes contre les aristocrates , et chantant 
le fameux air : Ça ira. 
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» Enfin le 14 juillet , jour de la fédération, arriye 
parmi les espérances des uns 9 les alarmes et les terreurs 
des autres. Si cette grande cérémonie n'eut pas le 
caractère sérieux et auguste d'une fcte à la fois natio- 
nale et religieuse , caractère presque inconciliable avec 
l'esprit français, elle offrit cette douce et vive image 
de la joie et de l'enthousiasme mille fois plus touchante. 
Les fédérés , rangés par départemens sous quatre-yingt- 
trois bannières , partirent de l'emplacement de la Bas- 
tille ; les députés des troupes de ligne , des troupes de 
mer, la garde nationale pari^ienne, des tambours, 
des chœurs de musique , les drapeaux des sections , 
ouvraient et fermaient la marche. 

» Les fédérés traversèrent les rues Saint-Martin , 
Saint-Denis, Saint-Honoré, et se rendirent par le 
Cours-la-Reine à un pont de bateaux construit sur la 
rivière. Ils reçurent à leur passage les acclamations 
d'un peuple ' immense répandu dans les rues, aux 
fenêtres des maisons , sur les quais. La pluie qui tom- 
bait à flots ne dérangea ni ne ralentit la marche. Les 
fédérés, dégouttant d'eau et de sueur, dansaient des 
farandoles, criaient : Vive nos frères les Parisiens ! On 
leur descendait par les fenêtres du vin , des jambons , 
des fruits , des cervelas ; on les combls^t de bénédic- 
tions. L'assemblée nationale joignit le cortège à la place 
Louis XY , et marcha entre le bataillon àes vétérans et 
celui des jeunes élèves de la patrie : image expressive 
qui semblait réunir à elle seule tous les âges et tous les 
intérêts. 

» Le chemin qui conduit au Ghamp-de-Mars était 
couvert de peuple qui battait des mains, qui chantait: 
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Ça ira. Le quai de Chaillot et les hauteurs de Passy 
présentaient un long amphithéâtre, où Félégance de 
rajustement, les* charmes, les grâces des femmes > 
enchantaient l'œil , et ne lui laissaîetit pas même la 
faculté d'asseoir une préférence. La pluie continuait 
de tomber; personne ne paraissait s'eif apercevoir : la 
gaîté française triomphait, et du mauvais temps , et 
des mauvais chemins , et de la longueur de la marche. 

» M. de Lafayette, montant un superbe cheval et 
entouré de ses aides-de-camp , donnait des ordres et 
recevait les hommages du peuple et des fédérés. La 
sueur lui coulait sur le visage. Un homme, que per- 
sonne ne connaît , perce la foule , s'avance , tenant une 
bouteille d'une main, un verre de l'autre : Mon général, 
vous avez chauds buvez un coup. Cet homme lève sa 
bouteille , emplit un grand verre , le présente à M. de 
Lafayette. M. de Lafayette reçoit le verre , regarde un 
moment l'inconnu, avale le vin d'un seul trait. Le 
peuple applaudit. Lafayette promène un sourire de 
coaiplabance et un regard bénévole et confiant sur la 
multitude ; et ce regard semble dire : « Je ne concevrai 
jamais aucun soupçon , je n'aurai jamais aucune inquié- 
tude , tant que je serai au milieu de vous. » 

» Cependant plus de trois cent mille hommes et 
femmes de Paris et des environs, rassemblés dès six 
heures du matin au Champ-de-Mars , assis sur des gra- 
dins de gazon qui formaient un cirque immense , mouil- 
lés, crottés, s'armant de parasols contre les torrens 
d'eau qui les inondaient , s'essuyant le visage , au 
moindre rayon de soleil , rajustant leurs coiffures , 
attendaient en riant et en causant les fédérés de l'as- 



4io NOTES 

semblée nationale. On avait éleyé un vaste amphi- 
théâtre pour le roi, la famille royale, les ambassadeurs 
et les députés. Les fédérés les premiers arrivés com- 
mencent à danser des farandoles; ceux qui suivent se 
joig;nent à eux, en formant une ronde qui enobrasse 
bientôt une partie du Ghamp-de-Mars. C'était un spec- 
tacle digne de Tobservateur philosophe , que cette 
foule d'hommes, venus des parties les plus opposées 
de la France, entraînés par l'impulsion du caractère 
national, banîssant tout souvenir du passé, toute idée 
du présent, .toute crainte de l'avenir, se livrant à une 
délicieuse insouciance , et trois cent mille spectateurs 
de tout âge, de tout sexe, suivant leurs mouvemens, 
battant la mesure avec les mains, oubliant la pluie, la 
faim et l'ennui d'une longue attente : enfin tout le cor- 
tège étant entré au Champ-de-Mars , la danse cesse ; 
chaque fédéré va rejoindre sa bannière. L'évêque d'Âu- 
tun se prépare à célébrer la messe à un autel à l'antique 
dressé au milieu du Champ-de-Mars. Trois cents 
prêtres vêtus d'Aubes blanches, coupées de larges cein- 
tures tricolores, se rangent aux quatre coins de l'autel. 
L'évêque d'Autun bénit l'oriflamme et les quatre-vingt- 
trois bannières : il entonne le Te Deum. Douze cents 
musiciens exécutent ce cantique. Lafayette , à la tête de 
l'état-major de la milice parisienne et des députés des 
armées de terre et de mer, monte à l'autel , et )ure, au 
nom des troupes et des fédérés, d'être fidèle à la nation, 
à la loi , au roi. Une décharge de quatre pièces de canon 
annonce à la France ce serment solennel. Les douze 
cents musiciens font retentir l'air de chants militaires; 
1 es drapeaux $ les bannières s'agitent ; les sabres tirés 
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étiûcèlent. Le président de l'assemblée nationale répète 
.le mêma aéraient. Le peuple et les députés y répondent 
par des cris de Je lejwre^ Alors le roi se lève 9 et pro- 
nonce 9 d'une y ois forte : Moi, roi des Français, je 
jure (t employer le pouvoir que m'a délégué l'acte consti- 
tuiionnel de l'état, à maintenir la constitution décrétée 
pnor l'assemblée nationale et acceptée par moi, La reine 
p^epd le dauphin dans ses bras «le présente au peuple, 
et dit ; Voilà mon fils; il se réunit , ainsi que moi, dans 
çp$ mêmes sentimsns. Ce mouvement inattl^ndu fut payé 
p^r mille cris de rire le roi , yive la reine, tîtc M. le 
daup];ijia ! L^ i^aooos continuaient de mêler leurs sons 
majestueux , aux sons guerriers des instrumens mili- 
t^il'ç^ I et aux acclamations du peuple; le temps s'était 
éclairci: le soleil se montrait dans tout son édat; il 
semblait que l'éternel même youlût être témoin de ce 
mutuel eQgagementi et le ratifier par sa présence.... 
Oui, il le vit, il l'entendit; et les maux affreux qui, 
depuis ce jour , n'ont cessé de désoler la France , ô Pro- 
yidence toujours active et toujours fidèle ! sont le juste 
cJbâlimeDt d'un parjure. Tu as firappé, et le monarque 
et les sujets qui ont violé leur serment ! 

» L'enthousiasme et les fêtes ne se bornèrent pas au 
jour de la fédération. Ce fut, pendant le séjour des 
fédérés à Paris , une suite continuelle de repas , de 
di^nu^es et de joie. On alla encore au Champ-de-Mars ; 
Q» y but, QO y chanta, oa y dansa, M. de Lafayette 
PASSA m rçvue une partie de la garde nationale des 
départemens et dç l'armée de ligne. L« roi, la reine et 
M. le dauphin se trouvèrent à cette revue. Us y furent 
accueillis avec acclamations. La reine donna, d'un air 
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gracieux, sa main à baiser aux fédérés 9 leur moatra 
M. le dauphin. Les fédérés ayant de quitter la capitale 
allèrent rendre leurs hommages au roi ; tous lui témoi- 
gnèrent le plus profond respect ^ le plus entier dévoue-* 
ment. Le chef des Bretons mit un genou en terre , et 
présentant son épée à Louis XVI : « Sire 9 je vous 
remets , pure et sacrée , Tépée des fidèles Bretons : elle 
ne se teindra que du sang de yos ennemis. — Cette 
épée ne peut être en de meilleures mains que dans les 
mains de m«s chers Bretons , répondit Louis XYI en 
releyant le chef des Bretons et lui rendant son épée ; )e 
n'ai jamais douté de leur tendresse et de leur fidélité : 
assurez-les que je suis le père , le frère , l'ami de tous 
les Français. 9 Le roi 9 vivement ému , serre la main 
du chef des Bretons et Fembrasse. Un attendrissement 
mutuel prolonge quelques instans cette scène touchante. 
Le chef des Bretons reprend le premier la parole : 
« Sire 9 tous les Français 9 si j'en juge par nos cœurs, 
vous chérissent et vous chériront , parce que vous êtes 
un roi citoyen. » 

» La municipalité de Paris voulut aussi donner une 
fête aux fédérés. Il y eut joute sur la rivière; feu 
d'artifice, illumination, bal et rafraîchissement à la 
halle au blé 9 bal sur l'emplacement de la Bastille. On 
lisait à l'entrée de l'enceinte ces mots en gros carac- 
tère^ : Ici l'on danse; rapprochement heureux qui con- 
trastait d'une manière frappante avec l'antique image 
d'horreur et de désespoir que retraçait le souvenir dé 
cette odieuse prison. Le peuple allait et venait de l'un 
à l'autre endroit, sans trouble9 sans embarras. La police9 
en tiéfendant la circulation des voitures , avait prévenu 
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les accidens si communs dans les fêtes ^ et anéanti le 
bruit tumultueux des chevaux 9 des roues, des cris de 
gare; bruit qui fatigue, étourdit les citoyens, leur 
laisse à chaque Instant la crainte d'être écrasés, et 
donne à la fête la plus brillante et la mieux ordonnée 
l'apparence d'une fuite. Les fêtes publiques sont essen- 
tiellement pour le peuple. C'est lui seul qu'on doit enyi- 
sager. Si les riches veulent en partager les plaisirs , 
qu'ils se fassent peuple ce jour-là; ils y gagneront des 
sensations inconnues , et ne troubleront point la joie de 
leurs concitoyens. 

» Ce fut aux Champs-Elysées que les hommes sen- 
sibles jouirent avec plus de satisfaction de cette char- 
mante fête populaire. D^s cordons de lumières pen- 
daient à tous les arbres , des guirlandes de lampions les 
enlaçaient les uns aux autres , des pyramides de feu , 
placées de distance en distance, répandaient un jour 
pur que l'énorme masse de ténèbres environnantes 
rendait encore plus éclatant par son contraste. Le peuple 
remplissait les allées et les gazons. Le bourgeois ', assis 
avec sa femme au milieu de ses enfans, mangeait, cau- 
sait , se promenait et sentait doucement son existence. 
Ici, des jeunes filles et des jeunes garçons dansaient au 
son de plusieurs orchestres disposés dans les clairières 
qu'on avait ménagées. Plus loin , quelques mariniers 
en gilet et en caleçon , entourés de groupes nombreux 
qui les regardaient avec intérêt, s'efforçaient de gcimper 
le long de grands mâts frottés de savon , et de gagner 
un prix réservé à celui qui parviendrait à enlever un 
drapeau tricolore attaché à leur sommet. Il fallait voir 
les rires prodigués à ceux qui se voyaient contraints 
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d'abandonner Tentrepriâe^ les encourageofiens donnés 
à ceux qui, plus heureux ou plus adroits, parafssdient 
devoir atteindre le but..,. Une joie douce, sentimen- 
tale, répandue sur tous les visages, brillant dans tous 
les yeux, retraçait leô paisibles jouissances des ombres 
heureuses dans les Chanaps-Élysées des anciens. Les 
robes blanches d'une multitude de femtbes , erramtc^ 
sous les arbres de ces belles allées , aug^mentaient encore 
riîlusion. »> 

(Ferrières, totne a , pag. 89.^ 
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Note 18. Page 278. 

M. de TaileyraDd ayait prédit d*uiic maaière très- 
remai^uable les résultats financiers du papier monnaie. 
Dans son discours il montre d'abord la nature de cette 
monnaie 9 la caractérise avec la plus grande justesse, et 
démontre les raisons de s» prochaîne infériorité. 

« L'assemblée nationale, dit*i! , ordonnera-t-elle une 
émission de deux milliards d'assignats-monnaie ? On 
préjuge de cette seconde émission par le succès de la 
première ; mais on ne veut pas voir que les besoins du 
commerce, ralenti par la révolution, ont dû faire 
accueillir avec avidité notre premier numéraire conven- 
tionnel; et ces besoins étaient tels que, dans mon opi- 
nion , il eût été adopté ce numéraire même quand il 
n'eût pas été forcé : faire militer ce premier succès, 
qui même n'a pas été complet, puisque les assignats 
perdent, en faveur d'une seconde et {rfus ample 
émission , c'est s'exposer à de grands dangers ; car l'em- 
pire de la loi a sa mesure, et cette mesure c'est Fin- 
térêt que les hommes ont à la respecter ou à l'en- 
freindre. 

» Sans doute les assignats auront des caractères de 
sûreté que n'a famaîs eu aucun pajner-monnaie ; nul 
n'aura été créé sur un gage ans» précieux, revêtu 
d'une hypothèque aussi solide : je suis loin de le nien 
L'assignat, considéré comme titre de créance,, a une 
valeur positive et matérielle; cette valeur de l'assignat 
est précisément la même que celle du domaine qu'il 
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représente; mais cepeodaat il faut convenir arant tout 
que jamais aucun papier national ne marchera de pair 
avec les métaux; jamais le signe supplémentaire du 
premier signe représentatif de la richesse n'aura ta 
valeur exacte de son modèle : le titre même constate le 
besoin y et le besoin porte crainte et défiance autour 
de lui. 

» Pourquoi l'assignat-monnaie sera-t-ii toujours au- 
dessous de l'argent? C'est d'abord parce qu'on doutera 
toujours de l'application exacte de ses rapports entre la 
masse des assignats et celle des biens nationaux ; c'est 
qu'on sera long-temps incertain sur la consommation 
des Tentes ; c'est qu'on ne conçoit pas à quelle époque 
deux milliards d'assignats, représentant à peu près la 
valeur des domaines, se trouveront éteints; c'est parce 
que, l'argent étant mis en concurrence avec le papier, 
l'un et l'autre deviennent marchandise ; et plus une 
marchandise est abondante, plus elle doit perdre de 
son prix; c'est qu'avec de l'argent on pourra toujours se 
passer d'assignats , tandis qu'il est impossible avec des 
assignats de se passer d'argent ; et heureusement le 
besoin absolu d'argent conservera dans la circulation 
quelque espèce, carie plus grand de tous le^^maux 
serait d'en être absolument privé. » 

Plus loin l'orateur ajoute : 

« Gréer un assignat-monnaie, ce n'est pas assuré- 
ment représenter un métal-marchandise, c'est unique- 
ment représenter un métal-monnaie : or un métal sim- 
plement monnaie ne peut , quelque idée qu'on y attache, 
représenter celui qui est en même temps monnaie et 
marchandise. L'assignat-^monnaie, quelque sûr, quelque 
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solide qu'il puisse être» est donc une abstraction de U 
monnaie métalUque ; il n'est donc que le signe lilmcrn 
forcée non faè de la richesse» knais simpleotnènt du 
crédit» Il suit de là que donner au p2q>îer les fonc^na 
demonniiie en le rendant comme rftut#eflBbo>aRaie iiiter^ 
médiaûre entre tous ks objets d'échange 9 c'est ehâsger 
la quaotité reconnue pour Unité) autremitot'appeléo 
dftG^ cette n^atière l'étalon de ta mannaiô /c'est opéiwr 
en un naoixiQat ce qao les siéeles opèrent à peine dans uii 
état q^i s'enrichit *y «tsi^ pour emprunter rexpfesskM» 
d'un- savant étrangler» la monnaie &it à l'égard du ptiie 
des* cbose^ la même fonclâon que les degrés ^ mikiuteitf 
et Secondes à l'égard des angles 5* ou les échelles à 
l'égard desfcarte» géographiques ou plans queloonques ^ 
)â devMinde ce qui doit vésiiUer ée cette altèratiott «lan« 
lu > iDesure coBuaune^ » 

ikprôs a^voir montré ce qu'était la mdbnaié noQYelle^ 
M; de Talleycand prédit amee une singulière précisloti^ 
la oonfuékH» qui in.vâsulterait d«» les tvanisaotîeM 
pnvées: 

• Mais enfin suivons* l€S< assignats 4a«s leur maretN$; 
et'/w^oi» «fueUe route ils auront à parootfrifi llfaudra 
donc que le erèancier! ren^uitsé actiète des* dbmàfiAÉèi^ 
â?f«c 4ks assignats 9 ou qu'il les>gs(rde, im qtf^ït \é§ 
•mpleie k d'autres acquisitions. S^it achète des dO- 
niemtif aloraTotreimt sera rempli : j^ iii''appkuditttl 
AT^e^ vous de la créatlen.de)» asst^ats, parce qu'ils raé 
seront pas disséminés dadas k otrouUtion^ parce qof enfin 
ils n'auront fait que ce que je vous propose de donner 
aux créances publiques, la faculté d'être échangées 
contre des domaines publics. Mais si ce créancier défiant 
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préfère de perdre des intérêts en cooserrant un titre 
inaclif ; mais s'il conyertît des assignats en métaux pour 
les enfouir , ou en effets sur l'étranger pour les trans- 
porter ; mais si ces dernières classes sont beaucoup plus 
nombreuses quek première; si en un mot les assignats 
s'arrêtent long-temps dans la circulation avant de Tenir 
s'anéantir dans la caisse de l'extraordinaire ; s'ils par- 
Tiennent forcément et séjournent dans les mains 
d'hommes obligés de les reccTOÎr au pair , et qui , ne 
dcTant rien , ne pourront s'en servir qu'aTec perte ; 
s'ils sont l'occasion d'une grande injustice commise par 
tous, les débiteurs Tis-à-Tis les créanciers antérieurs à 
recevoir les assignats au pai)r de l'argent y tandis qu'elle 
sera démentie dans l'effet qu'elle ordonne puisqu'il sera 
impossible d'obliger les Tendeurs à les prendre au pair 
des espèces, c'est-à-dire sans augmenter le prix de 
leurs marchandises en raison de la perte des assignats ; 
alors combien cette opération ingénieuse aurait-elle 
trompé le patriotisme de ceux dont la sagacité l'a pré- 
sentée, et dont la bonne foi la défend; et à quels 
regrets inconsolables ne serions-nous pas condamnés ! » 
On ne peut donc pas dire que l'assemblée consti- 
tuante ait complètement ignoré le résultat possible de 
sa détermination ; mais, à ces préTÎsions on pouTait 
opposer une de Qes réponses qu'on n'ose jamais &ire 
sur le moment^mais qui seraient péremptoires, et qui le 

doTiennent dans la suite : cette réponse était la néces- 
sité; la nécessité de pourroir aux finances , et de diviser 
les propriétés. 
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Note 19, Page îi85. 

Il n'est pas possible que sur un ouvrage composé 
coUectÎYement , et par un grand nombre d'bommesy 
il n'y ait diversité d'avis. L'unanimité n'ayant jamais 
lieu, excepté sur certains points très-rares , il faut que 
chaque partie soit improuvée par ceux qui ont voté 
contre. Ainsi chaque article de la constitution de 91 devait 
trouver des improbateurs dans les auteurs même de 
cette constitution ; mais néanmoins l'ensemble était leur 
ouvrage réel et incontestable. Ce qui arrivait ici était 
inévitable dans tout corps délibérant , et le moyen de 
Mirabeau n'était qu'une supercherie. On peut même 
dire qu'il y avait peu de délicatesse dans son procédé ; 
mais il faut beaucoup excuser chez un être puissant , 
désordonné , que la moralité du but rend très-facile sur 
celle des moyens ; je dis moralité du but , car Mirabeau 
croyait sincèrement à la nécessité d'une constitution 
modifiée ; et bien que son ambition 9 ses petites riva- 
lités personnelles contribuassent à l'éloigner du^parti 
populaire 9 il était sincère dans sa crainte de l'anarchie. 
D'autres que lui ^redoutaient la cour et l'aristocratie 
plus que le peuple. Ainsi partout il y avait selon les 
positions des craintes dififérentes 9 et partout vraies. La 
conviction change avec les points de vue ; et la moralité, 
c'estrà-dire la sincérité, se trouve également dans les 
côtés l03 plus opposés. 
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NoTB 20*. Page 290. 

Ferrières 9 témoin oculaire des intrigues de cette 
époque 9 rapporte lui-aiêntie celles qui furent employées 
pour empêcher le serment des .prêtres. Cette page me 
semble trop caractéristique pour n'être pas citée : 

<r Les éyêques et les révolutionnaires s'agitèrent et 
Intriguèrent ^ les uns pour faire prêter serment ^ les 
autres pour empêcher qu^on ne le prêtât. Les deux 
partis sentaient ^influence qu^aurait dans les proYinces 
la conduite que tiendraient les ecclésiastiques àe ras- 
semblée. Les évêques se rapprochèrent de leurs Curés; 
les dévots et les dévotes se mirent en mouvement. 
Toutes les Conversations ne rouléretit plus que sur le 
serment du clergé. On eût dit que te destin cTe l'a 19*rance 
et le sort de tous les l^rançais dépendaient de sa pres- 
tation ou de sa non-prestation. Les hommes les plus 
libres dans leurs opinions religieuses , ïés femmes les 
plus décriées par leurs mœurs , devinrent tô'ùt-à-coup 
de si^vères théologiens, d^ardens tnissiônAaires Ath 
pureté et de l'intégrité de là foi fôtnaîuê. 

» Le Journal de Tonteney^ VAmi du Aot, ta GassetPe 
de burosoirj employ<èrent leurs arMês dfâitidïttSf 
l'exagération , le mensonge , là calottiïlf^b On Vdpàndft 
une foiîle d^écrits dans lesquels ta côAStitùtion dvlle di 
clergé était traitée de scliismatique , d^hetétiqae , Ht 
destructive de la teirgîon. Leis àéVôtéà côlpôffàiènt de> 
écrits de maison en maison; elles pHàiètit, cbùjvttéSittït , 
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menaçaient , selon les penchans et les caractères. On 
montrait aux uns le clergé triomphant ^ rassemblée 
dissoute y les ecclésiastiques préyaricateurs dépouillés 
, de leurs bénéfices.» enfermés dans leurs maisons de 
corrections; les ecclésiastiques fidèles couverts de gloire, 
eomblés de richesses. Le pape allait lancer ses foudres 
sur une assemblée sacrilège et sur des prêtres apostats. 
]#es peuples dépourvus de sacremens se soulèveraient, 
les |>uiss9nces étrangères entreraient en France , et cet 
^ifice d'iniquité et de scélératesse s'écroulerait sur 
9e$ propres fondemens. » 

[Feprîères , tome 2 , page 198, ) 
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Note 21. Page^^. 

M. l'rpment rapporte le fait suiyant dans son écrit 
déjà cité : 

v Dans ces circonstances , les princes projetaient* de 
former dans Tintérieur du royaume 9 aussitôt qu^ils le 
pourraient, des légions de tous les fidèles sujets du 
roi , pour s'en servir jusqu'au moment où les troupes 
de ligne seraient entièrement réorganisées. Désireux 
d'être à la tête des royalistes que j'ayais dirigés et com- 
mandés en 1789 et 1790, j'écriris à Monsieur, comte 
d'Artois , pour supplier son altesse royale de m'accorder 
un breyet de colonel commandant , conçu de manière 
que tout royaliste qui , comme moi , réunirait sous ses 
ordres un nombre suffisant de Trais citoyens pour en 
former une légion, pût se flatter d'obtenir la même 
faveur. Monsieur, comte d'Artois, applaudit à mon 
idée, et accueillit favorablement ma demande; mais les 
membres du conseil ne furent pas de son avis : ils 
trouvaient si étrange qu'un bourgeois prétendît à un 
bittvet militaire, que l'un d'eux me dît avec humeur: 
Pourquoi ne demandez-'Mus pas un évêché ? Je ne répondis 
à l'observateur que par des éclats de rire qui déconcer- 
tèrent un peu sa gravité. Cependant la question fut 
débattue de nouveau chez M. de Flaschlanden ; les 
délibérons furent d'avis de qualifier ces nouveaux corps 
de légions bourgeoises. Je leur observai ; « Que sous 
» cette dénomination ils recréeraient simplement les 
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» gardes nationales ; que les princes ne pourraient les 
» faire marcher partout où besoin serait, parce qu'elles 
» prétendraient n'être tenues de défendre que leurs 
» propres foyers ; qu'il était à craindre que les factieux 
y ne parvinssent à les mettre aux prises avec les troupes 
» de ligne ; qu'avec de vains mots ils avaient armé le 
» peuple contre les dépositaires de l'autorité publique ; 
9 qu'il serait donc plus politique de suivre leur éxempk 
» et de donner à ces nouveaux corps la dénomination 
» de milices royales^ que... » 

» M. l'évêque d'Àrras, m'înterrompant brusquement, 
me dit : « Non, non, monsieur, il faut qu'il y ait du 
bourgeois dans votre brevet » ; et le baron de Flachs- 
landen , qui le rçdîgea , y mit du bourgeois, » 
(^Recueil de divers écrits relatifs à la révolution, pag, 6a. J 
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y mm dflifl détails sur le retour i^ Vareimeâ » que 
VÊk9dua» Campan tenait de la bouche de la reine elle- 

iAèa»e : 

« Dè9 le |our de mon arrivée i la reine me fit entrer 
dans son cabinet pour me dire qu^elle aurait grand 
beaoln de moi pour des relations qu'elle avait établies 
avec MM* Barnave? Duport et Alexandre Lameth. 
Elle m'apprit que M. de J*** était son intermédiaire 
avec ces débris du parti constitutionnel, qui avaient de 
bonnes înteptions malbeurensement trop tardives ; et 
me dit que Barnave était un homme digne d'inspirer 
de l'estime. Je fus étonnée d'entendre prononcer ce 
nom de Barnave avec tant de bienveillance. Quand 
j'avais quitté -Paris , un grand nombre de personnes 
n'en parlaient qu'avec horreur. Je lui fis cette remarque ; 
elle ne s'en étonna point, mais elle me dit qu'il était 
bien changé; que ce jeune homme, plein d'esprit et 
de sentimens nobles, était de cette classe distinguée 
par l'éducation, et seulement égarée par l'ambition 
que fait naître un mérite réel. <^ Un sentiment d'orgueil 
» que je ne saurais trop bltln^r dans un jeune homme 
» du tiers-état , disait la reine en parlant de Barnave , 
» lui a fait applaudir à tout ce qui aplanissait la route 
» des honneurs et de la gloire pour la classe dans 

• laquelle il est né : si jamais la puissance revient dans 

• nos mains , le pardon de Barnave est d'avance écrit 
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» dans nos cœurs. » La reine ajoutait qu'il n'en était pAs 
de même à l'égard des nobles qui s'étaient j«l)és dans 
le parti de la rérolutiOD^ eux qui obtenaient toutes les 
tayeurs , et souvent au détriment des gens d'un ordre 
inférieur , parmi lesquels se trouraient les piiis grands 
taiens; enfin que les ïiobles, nés pour être ie rempart 
de la monarchie , étaient trop Coupables d'avoir trahi 
«a cause pour en mériter leur pardon. I^a reine m'éton- 
naît de plus en plus par la chaleur avec laquelle elle 
fastîfiaît l'opinion favorable qu'elle avait conçue de 
Bûrnave. Alors elle me dît que sa eo&duite -en route 
avait été parfaite , tandis que la rudesse républicaine 
de Pétîon avait été outrageante; qu'il mangeait ^ buvait 
dans la berline du roi avec malpropreté ^ jetant les os 
de volaîll€f par la portière , au risque de les envoyer 
jusque sur le visage du rdî ; haussant son verre , saâs 
dire* un mot quand madame Elisabeth lui versait du 
vin, pour indiquer qu'il en avait asset; que ce top 
offensant était calculé , puisque cet homnie avai'^reçu 
de l'éducation ; que Barnave en avait été révolté. Pressé 
par la reine de prendre quelque chose : û Madame , 
répondit Barnave , les députés de l'assemblée nationale, 
dans une circonstance aussi solennelle , ne doivent 
occuper vos majestés que de leur mission , et nulle- 
ment de leurs besoins» Enfin ses r^pectueux égards, 
ses attentions délicates et toutes se^ paroles ataîent 
gagné non-seulement sa bienveillance, mais celle de 
madame Elisabeth. 

» le roi avait commencé à parler à Péti<M^ sur la 
situation de la France et sur les motifs de sa conduite, 
qui étaient fondés sur la nécessité de donner au pouvoir 
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exécutif une force nécessaire à son action pour le bien 
même de l'acte constitutionnel ^ puisque la France ne 
pouTait être république...... « Pas encore, à la yérité, 

» lui répondit Pétion , parce que les Français ne sont 
» pas assez mûrs pour cela. » Cette audacieuse étemelle 
réponse imposa silence au roi, qui le garda {usqu'à son 
arriTée à Paris. Pétion dans tenait ses genoux le petit 
dauphin ; il se plaisait à rouler dans ses doigts les beaux 
cheyeux blonds de Tintéressant enfant; et, parlant 
àyec action, il tirait ses boucles assez fort pour le faire 
crier..... « Donnez-moi mon fils, lui dit la reine, il est 

» accoutumé à des soins, à des égards qui le disposent 
» peu à tant de familiarités. » 

» Le cbeyalier de Dampierre ayait été tué près de la 
yoiture du roi , en sortant de Yarennes. Un pauyre curé 
de yillage à quelques lieues de l'endroit où ce crime 
yenait d'être commis, eut Timprudence de s'approcher 
pour parler au roi ; les cannibales qui enyironnaient la 
yoiture se jettent sur lui. *« Tigres, leur cria Bamaye , 
» ayez-yous cessé d'être Français ? Nation de brayes , 
» êtes-yous deyenus un peuple d'assassins?....» Ces 

seules paroles sauyèrent d'une mort certaine le curé 
déjà terrassé. Bamaye , en les prononçant , s'était jeté 
presque hors de la portière, et madame Elisabeth, 
touchée de ce noble élan, le retenait par son habit. La 
reine disait , en parlant de cet événement , que dans 
les momens des plus grandes crises, les contrastes 
bizarres la frappaient toujours ; et que l dans cette cir- 
constance , la pieuse Llis^eth , retenant Barnaye par 
le pan de son habit, lui avait paru la chose la plus 
surprenante. Ce député avait éprouvé un autre genre 
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d'étonnement. Les dissertations de madame Elisabeth 
6i]r la situation de la France 9 son éloquence douce et 
persuasÎTe , la noble simplicité ayec laquelle elle entre- 
tenait Bamave , sans s' écarter en rien de sa dignité , 
tout lui parut céleste dans cette diyine princesse ^ et 
son cœur disposé sans doute à de nobles sentimens, 
s'il n'eût pas suiyi le chemin de ^'erreur ^ fut soumis 
par la plus touchante admiration. La conduite des deux 
députés fit connaître à la reine la séparation totale entre 
le parti républicain et le parti constitutionnel. Dans les 
auberges où elle descendait, elle eut quelques entretiens 
particuliers avec Barnaye. Celui-ci parla beaucoup des 
fautes des royalistes dans la révolution, et dit qu'il 
ay ait trouvé les intérêts, de la cour si faiblement, si 
mal défendus, qu'il avait été tenté plusieurs fois d'aller 
lui offrir un athlète courageux qui connût l'esprit du 
siècle et celui de la nation. La reine lui demanda quels 
auraient été les moyens qu'il lui aurait conseillé d'em- 
ployer. « La popularité, madame. — Et comment 
» pouvais-je en avoir, repartit Sa Majesté, elle m'était 
^ enlevée ? — Ah I madame , il vous était bien plus 
» facile à vous de la conquérir qu'à moi de l'obtenir. » 
Cette assertion fournirait matière à commentaire ; je 
me borne à rapporter ce curieux entretien. » 

( Mémoires 4e madame Campan , tome a^ page i5o et 
suivantes, ) 
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Note aS. Page 528. 

Toici la réponse elle-même, ouvrage de Barnaye, 
et modèle de raison | d'adresse et de dignité : 

« Je vois 9 messieurs, dit Louis XYI aux commis- 
». maires , je vois par Fobjet de la mission qui tous est 
» donnée qu'il ne s'agit point ici d'un interrogatoire ; 
» ainsi je yeux bien répondre aux désirs de l'assemblée. 
» Je ne craindrai jamais de rendre publics les motifs de 
9 ma conduite. Ce sont les outrages et les menacée qui 
» m'ont été faits à ma famille et à ipoi , le 18 ayril , qui 
j) «ont la cause de ma sortie de Paris. Plusieurs écrits 
» ont cherché à provoquer des violences contre ma 
» personne et contre ma famille. J'ai cru qu'il n'y avait 
» plus de sûreté ni mênjie de décence pour moi de rester 
0^ phis long^temps dans cette ville. Jamais mon Intention 
9» «l'a été de quitter le rojauine; jen'ai eu aucun concert 
» sur cet objet, ni avec les puissances étrangères , ni avec 
A.ines parens, ni avec aucun des Français émigrés. Je 

• puis donner en preuve de mes intentions que des loge- 
» mens étaient préparés à AJlontmédj pour me recevoir. 

• J'avais choisi cette place parce qu'étant fortifiée , ma 
» famille y serait plus en sûreté ; qu'étant près de la 
» frontière, j'aurais été plus à portée de m'opposer à 
» toute espèce d'invasion en France, si on avait 
» voulu en tenter quelqu'une. Un de mes principaux 
» motifs en quittant à Paris, était de faire tomber l'ar- 
» gument de ma non-liberté : ce qui pouvait fournir 
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9 une occasion de troubles. Si j*ayais eu l*iatentioQ de 

» «oitlr du royaume je n'aurais pas publié mon mé- 

» moire le jaur mêaaie de mon départ^ j'aurais attendu 

» d'être hors de^ frontières ; mais }e conservais toujours* 

» le désir de retourner à Paris. C'est dans ce sens que 

» Vi^n doit entendre la dernière phrase de mon mémoire, 

» dans laquelle il est dit : Français j et vous surtout, 

» Parisiens 9 quel plaisir n'aurai-je pas à me retrouyer 

9 au milieu de vous!».* Je n'ayais dans ma yoiture fue 

» tP0Î3 mille louis en or et cinquante-six mille Uyres en 

» assignats. Je n'ai préyei^u Monsieur de mon départ que 

» peu de temps auparayant. Monsieur n'est, passé dans 

» le pays étranger, que parce qu'il était conyenu 

» ayec moi que nous ne suivrions pas la même route : 

» il dey ait revenir en France après n^oi. Le passe-port 

» était nécessaire pour faciliter mon voyage ; il n'avait 

» été indiqué pour le pays étranger que parce qu'on 

» n'en donne pas au bureau des affaires étrangères pour 

» l'intérieur du royaume. La route de Francfort n'a pas 

» même été suivie. Je n'ai fait aucune protestation que 

» dans le mémoire que j'ai laissé avant mon départ. 

» Cette protestation ne porte pas, ainsi que son contenu 

» l'atteste , sur le fond des principes de la constitution, 

» mais sur la forme des sanctions, c'est-à-dire, sur le 

» peu de liberté dont je paraissais jouir, et sur ce que 

» les décrets , n'ayant pas été présentés en masse , je 

» ne pouvais juger de l'ensemble de la constitution. Le 

9 principal reproche contenu dans le mémoire se rap- 

» porte aux difficultés dans les moyens d'administration 

» et d'exécution. J'ai reconnu dans mon voyage que 

j» l'opinion publique était décidée en faveur de la con- 



N. 



43o NOTES 

» stitution ; je ne croyais pas pouvoir juger pleinement 
» cette opinion publique à Paris ; mais dans les notions 
» que j'ai recueillies personnellement pendant ma route, 
» je me suis conraîncu combien il est nécessaire au sou- 
» tien de la constitution de donner de la force aux pou- 
» Yoirs établis pour maintenir Tordre public. Aussitôt 
» que j*ai reconnu la volonté générale , je n'ai point 
» hésité j comme je n'ai jamais hésité à faire le sacrifice 
» de tout ce qui m'est personnel. Le bonheur du peuple 
» a toujours été l'objet de mes désirs. J'oublierai Tolon- 
» tiers tous les désagrémens que j'ai essuyés , si je puis 
» assurer la paix et la félicité de la nation. • 
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Note 24. Po^e 342. 

Bouille ayait ud ami intime dans le^ comte de Gou-' 
Ternet; et, quoique leur opinion ne fût pas à beau- 
coup prèd la même 9 ils avaient beaucoup d'estime l'un 
pour Tautre. Bouille j qui ménage peu les constitution- 
nels, s'exprime de la manière la plus honorable à 
regard de M. de Gouyernet, et semble lui accorder 
toute confiance. Pour donner dans ses mémoires une 
idée de ce qui se passait d^ns l'assemblée à cette 
époque , il cite la lettre suivante , écrite à lui-même 
par le comte de Gouyernet, le a6 août 1791 : 

« Je vous avais donne des espérances que je n'ai plus. 
» Cette fatale constitution qui devait être révisée 9 amé- 
» liorée , ne le sera pas. Elle restera ce qu'elle est , un 
n code d'an£^chie , une source de calamités ; et notre 
» malheureuse étoile fait qu'au moment où les démo- 
» crates eux-mêmes sentaient une partie de leurs torts, 
» ce sont les aristocrates qui, en leur refusant leur 
» appui, s'opposent à la réparation. Pour vous éclairer, 
» poi>r me justifier vis-à-vis de vous, de vous avoir 
» peut-être donné un faux espoir, il faut reprendre les 
» choses de plus haut, et vous dire tout ce qui s'est 
» passé, puisque j'ai aujourd'hui une occasion sûre pour 
» vous écrire. 

» Le jour et le lendemain du départ du roi , les deux 
» côtés de l'assemblée restèrent en observation sur leurs 
« mouvemens respectifs. Le parti populaire était fort 
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i> consterné ; le parti royaliste fort inquiet. La moindre 

» indiscrétion pouvait réveiller la fureur du peuple. 

» Tous les membres du côté droit se turent, et ceux 

9 du côté gauche laâsëèreilt à leurs ehefs la proposition 

» des mesures qu'ils appelèrent de sûreté ^ et qui ne 

» furent contredites par perSosne« Le second jour du 

» départ, 1«8 ^cobins devinrent menaçana, et les oonsti^ 

» tutio<anels mpdérés. Ils étaient alors et ils «ont encore 

* 

» bien plMS noBi^reiAx que lés jacobin». Ils parlèrent 
» d'accommodement , de députs^tion au roi.- Deux 
» d'entre eus proposèrent à M. Malouet des conférences 
» qui devaient s'ouvrir Le lendemai» ; mais^ on apprit 
tt l'arrestation dunii, et il n'en fut plus, question; Ce- 
» pendant,' leurs opinions s'était manifestées, ils se 
» virent par là même péparés .pjlu» que jamais des 
9 eoragés. Le retour de Barxutve, le respect qu'il avait 
» tépQoigné au. 1^ et à la reine, tandis que le féroce 
» Pétion insultait à leurs malheurs la reconnaissance 
» que leurs m^ijestés manquèrent à Barnav« , ont changé 
» en quelque sorte le cœur de ce îeuoe homme i jus- 
» qu'alors impitoyable. C'est comme vous savez ^ le 
» plus capable et un des plus influons de son parti. Il 
» ayait doAO raUié à loi les quatre daquièizKes du côté 
» gauche 9 nan-seulen;^çjit pour sauver le roi de la 
» fureur des jf^cobins, z^aîs ponrJui rendre uœ partie 
»> de son autorité el lui doonier auw les moyens de se 
» défeDidre à l'avemr ^ • en $« teaant clans la ligpe consti^ 
» tutionnelle. Quant à cette dernière partie du plaa-de 
» Biamave^ Jl n^j avait dans le seciret que Lametb et 
» I>iiport;ear la.tduri>e:cofistit«iUotttietie leur inspirait 
» encone assoi! d'inquiétude pour ^qu'ils ne- ftisaeot sûrs 
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D de la majorité de rassemblée , qu'en comptant sur le 
a côté droit ; et ils croyaient pouTOÎr y compter , lors- 
» que 9 dans la révision de leur constitution ^ ils donne-* 
» raient plus de latitude à l'autorité royale. 

, » Tel était l'état des choses , lorsque je vous ai écrit. 
» Mais, tout convaincu que je suis de la maladresse des 
» aristocrate^ et de leurs contresens continuels , je ne 
» prévoyais pas encore jusqu'où ils pouvaient aller. 

» Lorsqu'on apprit la nouvelle de l'arrestation du roi 
» à Yarennes , le côté droit dans les comités secrets 
» arrêta de ne plus voter , de' ne plus prendre aucune 
» part aux délibérations , ni aux discussions de l'assem- 
» blée. Malouet ne fut pas de cet avis. Il leur repré- 

. » senta que tant que la cession durerait et qu'ils y assis- 
» teraient ils avaient l'obligation de s'opposer actiye- 
» ment aux mesures attentatoires à l'ordre public , 
» et aux principes' fondami|ntaux de la monarchie. 
» Toutes ces instances furent inutiles ; ils persistèrent 
» dans leur résolution et rédigèrent secrètement un 
» acte de protestation coiitre tout ce qui s'était fait. 
» Malouet protesta qu'il continuerait à protester à la 
» tribune , et à faire ostensiblement tous ses efforts pout 
» empêcher le mal. Il m'a dît qu'il n'avait pu ramener 
» à son avis que trente-ci/iq à quarante membres du 
» côté droit, et qu'il craignait bien que cette fausse ^ 
» mesure des plus zélés royalistes n'eût les plus funeste» 
j» conséquences. 

» Les dispositions générales de l'assemblée étaient 

» alors si favorables au roi , que ^ pendant qu'on le con* 

» duisait à Paris, Thouret étant monté à la tribune 

» pour déterminer la manière dont le roi serait gardé 

I. 28 
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» (j*éta!$ à Fa séance ), le plus grand ailence réglait 
^ dans la saUe et dans Les galcjrias. fresque totisr ks 
i> députés^ ipème du c6t6 gauche 9, a^ent Tair cou- 
« sternes ea entepdian,t lire ce (àisil décret ;. maja per- 
» sonne ne dls^ît rien. Le pré&îdent' allait le mjettre aux 
D Toix; tout à coup Malpuet se l^va; et^ d*un aîrindi- 
» gné, s*écria: QM'alle^vaus f^çç» messieurs? Apjpès 
» avoir arrêté le roir» on yodâ pr^ose. d^ le çoi^tijtiiet 
» prisonnier par un déocetl ûù tous, conduit cette dé~ 
9 marche ? Y pei;tStj^YOU9.bien?VoUâordt>nnej;îe3( d/em- 
» prispnperle roi?-r-2\^o/j/ Non! s'éaçrièrenj plusîii^grs 
A membres du. côlé g^icbei; en se Içyantr ^a tumultie ; 
» Nous n'entendûn^ pas- qii^ U roi soit prisonnier i et le 
» décret, allait Otre rejeté à la. presque unanirpi;^! 
» lorsque Thouret a*einpresaa 4*^jouter : 

B L'opinanta mai saisi les terinjQ^et:robjet dii décret. 
» Nous p'avons pas plus que lui le pjr^et d'emprisonner 
» le roi; c'est pour sa; sûreté et <^lle dé. la^ famille 
» royale que nous, proposons: des, mesures. Et ce ne fut 
* que d'après cette explication , (fue le décret pas&a , 
» quoique rcmprisonnen^ent soit dcTcnu très^-réel, et 
» se prolonge aujourd'hui sans pudeur. 

» Â la fin de juillet^ les constitutionnels.» qui soup- 
» çopn^ient la protestation du côté d|?oit », Si^qs cepen- 
» dant en avoir la certitude , poursuivaient mell^nient 
» leur plan de révision. Ils redoutaient plu« que jamais 
» les jacobins et les arîstocrates. Malouet.seTendit,Ueur 
» comité de révision. Il leur parla d'abord comtne à. des 
» hommes à qui il n'y avait rien à apprendre sur les 
» dangers et sur les vices de leur constitution; mais 
» il les vit moinS' disposés à de grandes rélbcmes. Us 
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craignaient de perdre leur popularité. Target et Du- 
» port afîgumentèrent contre lui pour défendre leur 
» ouvrage. Il rencontra le lendemain Cbapelier et Bîar- 
» naye, qui refusèrent d'abetd dédaigneusement de 
» répondre à ses pi>OToeatiôns , et se prêtèrent enfin 
» au pkin <l*a«taq«e dont il allait courir tous les risques. 
» Il proposa de discuter, dans Iti séance du 8, tou» les 
» point» principaiix de l'aole eonsdtutionnel, et d'en 
» démontrer tous les TÎces. «Voue, messieurs, leur 
» dk^il, répondez-iaoi ;'accd>lec-»moi d'accord derotre 
» h»dign«ition«; défendez votre ouTragë avec avantuge 
» sur les: articles les moins dangereux, même sur le 
» pkirsdtll des points auxquels s'adressera ma censure ; 
» ety quant à ceux que j'aurais signalés comme antî- 
» monarchiques, comme empêchant Pacte du gouTer- 
» nement, dites alors que ni l'assemblée ni le comité 
» n'ayaient besoin de mes observations à cet égard; que 
» Yous entendiez bien en proposer la réforme ; et sur- 
» le-champ proposez-la. Croyez que c'est peut-être 
» notre seule ressource pour maintenir la monarchie et 
» revenir avec le temps , à lui donner tous les appuis 

• 

» qui lui sont nécessaires. » Gela fut ainsi convenu ; 
» mais 9 la protestation du côté droit ayant été connue, 
» et sa persévérance à ne plus voter ôtant toute espé- 
» rance aux constitutionnels de réussir dans leur projet 
» de révision , que les jacobins contrariaient de toutes 
» leurs .forces , ils j renoncèrent. Malouet , qui n'avait 
» avec eux de communications régulières, n'en fit pas 
» moins son attaque. Il rejeta solennellement l'acte 
)) constitutionnel comme anti-monarchique, et d'une 
)> exécution impraticable sur plusieurs points. Le dé\e- 
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)>^loppement de ses motifs commençait déjà à faire 
» une grande impression , lorsque Chi||peller^ qui n'es- 
» pérait plus rî en lie l'exécutif »> He la conyentioii^ la 
» rompit et cria au blasphème 9 en interrompant l'ora- 
» teur, et demandant qu'on le fit descendre de la trî- 
» bune ; ce qui fut ordonné. Lé lendemain il ayoua qu'il 
» avait tort; mais il dit que lui et les siens ayaient perdu 
» toute espérance, du moment où il n'y ayait plus aucuD 
» secours à attendre du côté droit. 

» Il fallait bien yous faire cette longue histoire, pour 
» que yous ne perdissiez pas toute confiance en mes 
» pronostics. Ils sont tristes maintenant; lé mal est 
» extrême ; et , pour le réparer , je ne ne yois ni au 
» dedans n| au dehors qu'un seul remède, qui est la 
» réiinion de la force à la raison. » 

(Mémoires de BofiillÂy pqge '282 et suh. } 
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